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Et ſe trouve d PARIS, 


Chez SER VIU E RE, Libraire, rue Saints | 
| Jean-de-Beauyais. =” 


AVERTISSEMENT. 


IL n'y a guere de queſtions 95 qui 
aient été agitees avec plus de cha- 
leur, que celles qui regardent les 
fondemens de la ſociété civile, & 
les loix par leſquelles elle ſe conſer- 
ve. Ceux qui ont écrit dans des Etats 

purement monarchiques, où le Sou- 


verain ſouhaitoit que ſes ſujets fuſſent 


perſuades qu il etoit maitre abſolu 
de leurs vies & de leurs biens, ont 
entrepris de prouver, avec beaucoup 
de paſſion, ce que le Prince vouloit 
que Ton crit, Les Souverains, ſelon 
eux, tirent de Dieu ment ; 
leur autorite , & ce neſt que lui ſeul 
qui ait droit de leur demander raiſon 
de leur conduite, de forte que quel- 
ques excès qu ils puſſent commettre, 
a llj | 
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quand ils vivroient plus en bètes 
qu'en hommes, il faudroit que leurs 
ſujets les ſouffriſſent patiemment, fi 
apreès de tres-hambles remontrances, 
les Souverains refuſoient de recon- 
noitre les loix de la nature. Quand 
pluſieurs millions Games conſenti- 
roient unanimement à condamner la 
tyrannie d'un Prince qui ne ſeroit 
ſoutenue que de quelques flatteurs, 
il faudroit que des millions de famil- 
les ouvriſſent leurs maiſons à ſes ſatel- 
tes, lorſquiil trouveroit A propos 
d' enlever leurs femmes & leurs en- 
fans pour en abuſer; & repandifſent 
à ſes pieds les fruits de leur induſtrie, 
ſans en r6ſerver rien pour elles, Sil 
vouloit qu'elles lui livraſſent tout leur 
bien. Si un Prince ſe mettoit en tète, 
qu'il ny a que lui, & quelque peu 
de perſonnes avec lui, qui enten- 
diſſent la veritable maniere de ſervir 
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Dieu, & qu'il youliit envoyer des 
foldats chez ceux qui ne ſeroient pas 
dans ſes ſentimens, pour les maltrai - 
ter, juſqu'a ce qu'ils feigniſſent den 
Etre, il faudroit bien ſe garder de fai- 
re la moindre reſiſtance à ces bour- 
reaux. Tout un royaume ſe devroit 
enticrement livrer à la fureur de quel- 
ques ſcelerats, quoi qu'ils puſſent fai- 
re, parce qu' ils ſeroient munis de 
| Fautorits royale. Que fi des ſujets 
oppoſoient la violence a ces inhuma- 
nités, en quelque cas que ce fit, & 
: parlojznr de rẽprimer, ou de chaſſer 


un Tyran, non: ſeulement ils ſeroient 
dignes de ſouffrir toutes les horreurs, 


que la guerre la plus cruelle entraine 
apres ſoi, à Vegard de ceux qui ſont 
vaincus; mais encore le Juge de tous 
les hommes, dont ces Tyrans ſont 
image la plus ſacree, les condamne- 
roit, a cauſe de cela, aux flammes 


ay 
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eternelles. Les peuples de leur cote 


n'ont aucun droit, que le Prince ne 


puiſſe violer impunement , de quel- 


que maniere qu'il le veuille faire; 


parce que Dieu les a, pour ainſi dire, 
livrés a lui, pieds & poings lies. Le 
Prince ſeul eſt une perſonne ſacree, 
4A laquelle on ne peut jamais toucher, 
ſans s'attirer lindignation du Ciel & 
de la terre; de forte que ſe defaire duo 
Tyran le plus dangereux, eſt un crime 
infiniment plus grand, que les actions 
les plus deteſtables quiil puiſſe com- 
mettre & un inconvènient infini- | 
5 e terrible „que de voir de 
vaſtes roy aumes rougis du ſang de 
leurs habitans, & un nombre infini 
de perſonnes innocentes reduites aux 


extremites les plus Etranges. 


Voila quels ſont les ſentimens dle 
ceux qui ont écrit dans des lieux, 
ou les puiſſances ſouhaitoient que le 


,: 1 pu 
n 
WM 
1 
1 
1 
z 
j 
j 
5, 
i 


AVERTISSEMENT. 


peuple ſe crit entierement eſclave. 
D'un autre cote, lorſque les peuples 


ont fait voir que ce nouvel Evangile 


n'avoit fait aucune impreſſion ſur 
ceux, & ont ſecouè un joug qui leur 
devenoit inſupportable, on Seſt mis 
2 ſoutenir, dans les lieux ou cela eſt 
arrive, que Fon peut depoſer les 
| Souverains , pour des raiſons afſez 
legeres ; & Ton a parle contre la 
monarchie , , comme contre une for- 
me de gouvernement tout-à- fait in- 
ſupportable. On a etabli des princi- 
pes propres a entretenir des {editions 
eternelles „en voulant prevenir la 
tyrannie : comme de Fautre, on a 


conſacre la plus affreuſe tyrannie, 


pour étouffer pour jamais les ſoule- 
vemens populaires, La paſſion a em- 


peche une infinite d'Ecrivains de 


trouver un milieu entre ces extremi- 
: tes; lequel il netoit pas nẽanmoins 


ay 
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difficile de trouver, ſi Von elit envie 
ſage les choſes de ang from... --- 


Ceſt ce que Pon pourra recon- 
notre par cet Ouvrage , oa FAuteur 


a decouvert, avec beaucoup de pe- 


netration, le premiers fondemens de 

la ſociete civile, avant que d'en 
tirer les conſequences , qui peuvent 
: decider les controverſes, que Ton a 
ſur ces matieres. On peut dire que 
le public n'a pas encore vu d Ouvra- 
ge, ou Fon ait propoſe ce qu il y a 
de plus deli ſur ce ſujet, avec plus 
Cdordre, de nettete & de brievete 
que dans celui-ci. On y verra meme 
quelques ſentimens aflez nouveaux 


pour beaucoup de gens, mais ap- 


puyès ſur des preuves fi fortes , que 
leur nouveaute ne les peut rendre 
ſuſpects qu'a ceux qui preterent la 


prevention ala raiſon, | 
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'DELAVIE DEM. LOCKE, 


: J EAN LOCKE Etoit fils d'un homme 
du meme nom, tres-reſpeQable, de la 
ville de Pensford , dans la Comte de 
Sommerſet, a Youeſt de V Angleterre ; fa 
famille etoit originaire d'un lieu, nom- 
mè Channoncourt , dans la province de 
Dorſet, Il etoit ne a Vrington, a ſept ou 
huit milles de Briffo! , au midi; & ſuivant 
le regiſtre public des enfans baptiſes ſur 
cette paroiſſe, il y fut baptiſe le 29 aotit 


1632. Son pere ayoit herite de Mn 
plus de bien de ſes parens qu'il ren laifla 
a ſon ls; il fut Capitaine dans Parmèe 


du Parlement, du tems des guerres civi- 
les, ſous Charles Premier; & ce fut dans 
ce temps-la, par les malheurs de la guerre, 


qu'il perdit une grande partie de ſon bien. 


Son fils ne parloit de lui, que comme 
d'un homme d'une Reels probite, 
& d'une conduite rare. Cee illuſtre fils ne 
s' entretenoit de ſes parens qu'avec beau- 


coup de reſpect & de tendreſſe, dans 


toutes les occaſions où il avoit ſujet d'en | 
parler. J. Locke eut un frère qui mourut 


ay) 
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dans un age fort tendre ; & ſon pere 
n'epargna rien pour lui donner une edu= 


cation qui piit repondre aux vues qu'il 


avoit pour ſon fils. Pendant fon enfance, 


il tint a fon egard une conduite fort ſeve- 


re; mais a meſure qu'il devint grand, il 


ſe familiariſa avec lui; juſqu'à ce queetant 


devenu plus eclaire, ils vecurent enſem- 
ble, plutot comme des amis, que comme 


deux perſonnes , dont Pune avoit droit 
_ Cexiger du reſpect de l'autre. 


— Iv 


Jean Locke fit ſes premieres études à 
Londres, dans le College de Weſtminſter, 
oli il commenca a donner des hautes eſpe- 
rances de ſon eſprit. Au ſortir de-là, il 
fut au College de /Egiliſe de Chriſt, a 
Oxford, ou il eut bientot une place de 
Socius, & y fut regarde comme le plus 
| habile & le plus ingemieux eleve qui fut 
JJ 8 


Si les eſperances de grands talens que 
promettoit J. Locke, Tavoient rendu re- 
commandable au College d Oxford, ce 


n etoient point les diſputes de PEcole, ou 
elles ctoient fort en uſage, qui lui avoient 
acquis cette veneration ; car il diſoit lui- 


meme , que ces diſputes publiques de 


FEcole, ne ſervoient qu'a faire une vaine 
oſtentation de ſon eſprit, & non A decou- 
Vrir la veritè. | 5 „ 
Les premiers livres qui donnerent quel- 
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DE LAVigDEM.Locks. xiij 
que gotit 2 Verude de la philoſophie, à 
J. Locke , furent ceux de Deſcartes , parce 
qu'il trouvoit qu'il ecrivoit avec beau- 
coup de clarte ; ce qui lui fit croire , que 
$11 n'avoit pas entendu d autres livres 
philoſophiques, C toit peut-etre par la 
faute des Auteurs, & non par la ſienne. 
Jean Locke Sattacha A la médecine, 
ſcience dont il ne ſe ſervit jamais pour 
en tirer profit; il en acquit une ſi grande 
connoiſſance, qu'elle lui attira Feſtime 
des plus habiles Médecins de ſon tems, 
entre autres, du fameux Thomas Sydenham. 
En 1664, J. Locke ſortit Angleterre, 
| & alla en Allemagne, avec le Chevalier 
I! Guillaume Suan, comme ſon Secretaire. 
F Te Chevalier alloit en ce pays-la , en 
| qualite d'envoyé du Roi d'Angleterre , 
| chez PElecteur de Brandebourg, & chez 
quelques autres Princes d' Allemagne. En 
moins d'un an il fut de retour en Angle- 
terre, & continua a Sappliquer a la phy- 
z ſique dans PUniverſite d'Oxford, Il y tint 
un regiſtre des changemens de Pair, de- 
puis le 24 juin 1666 , juſquau 28 mars 
1667; il ſe ſervit pour cela d'un baro- 
metre, d'un thermometre , & d'un hy- 
3 On trouve ce regiſtre dans 
Thiſtoire générale de l'air, par M. Boyle, 
qui parut a Londres en 1692 
Pendant que J. Locke ctoit a Oxford, 
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entièrement livre a Vetude, il eut occa- 


fion de connoitre Mylord Ashley , qui 


fut depuis Comte de Shaftesbury , & grand 


Chancelier C'Angleterre , par une con- 


verſation qu'ils eurent enſemble , Mylord 


Ashley trouva en J. Locke un raiſonne- 
ment fi juſte & ſi eclaire , qu'il conęut 
d'abord de lui la plus haute idée, que 
toute Univerſite lui confirma, par tout 
ce qu'on lui dit a l'avantage de J. Locke. 

Laffection de Mylord Ashley pour J. Locke 


fut fi grande, qu'il voulut lavoir conti- 
nuellement a ſa compagnie. Cet luſtre 
Seigneur fit tout ce qu'il put pour Vattirer 


chez lui 9 & lui fit promettre de ne plus 


quitter ſa maiſon. Dans une maladie qu'eut 


Mylord Ashley (1), il mit en J. Locke, 


toute ſa confiance, & regut fon avis pour 


une operation a la poitrine qu'il fallut lui 
faire, ce qui hu ſauva la vie: il eut d' au- 
tant moins de peine a s'y rèſoudre, qu'il 
connoiſſoit J. Locke fort inſtruit en me- 
decine, & fort prudent. 


Mylord Ashley remis de Popèration 


qu'on lui avoit faite, exhorta J. Locke a 


tourner ſes penſèes d'un autre cote que 
la médecine, pour laquelle il avoit un 
grand golit. I! le follicita a S“ appliquer a 


Dr — 


th 
- _ 


(1) Un abces 3 Teſtomac, dune chüte quiil 


ayoit faite, 
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Tetude de ce qui concernoit PEtat & 


PEgliſe d Angleterre: il lui obeit , & de- 
vint ſi habile en ces ſortes de ſciences, 
que Mylord ne faiſoit rien qu'il n' et re- 
cueilli ſon avis. Mylord n'avoit qu'un fils 


unique, age de quinze ou ſeize ans, pour 


Peducation duquel il n'avoit rien epargne; 


mais qu'il ne crut complette qu'apres que 
J. Locke voulut bien ſe charger de Vache- 
ver, dapres les ſollicitations de toute 


cette illuſtre famille. 


En ͤPannèe 1672, Mylord Ashley donna 


a J. Locke Poffice de Secretaire de ſa Pre- 


| ſentation des benefices , qu'il garda juſqu'a 
la fin de 1673, epoque on Mylord rendit 
le grand ſceau au Roi. J. Locke, a qui ce 
grand homme ayoit fait part de ſes plus 

Heroes affaires, fut difgracie, & lui 


auſfſi. 


En 1673, J. Locke fut fait Secretaire 
d'une commiſſion touchant le commerce; 


emploi qui devoit lui rendre par an 500 


livres ſterling; mais cette commiſſion fut 


diſſoute en decembre 1674: ayant de la 


diſpoſition a tomber dans Fetifie , Mylord 
Ashley penſa a le faire voyager, & il 


alla a Montpellier, ou il demeura long- 
tems, & y fit la connoiſſance du Comte 


de Pembroke, grand ſeigneur d' Angleterre, 
qui en fut fort aiſe, après qu'il eut connu 
le mérite & Peſprit de J. Locke: il con- 
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xvi PREC1S HISTORIQUE + 
ſerva toujours ſon amitiè, & lui dedia 
enſuite ſon Livre, de V Entendement hu- 


main, que cet luſtre Seigneur accepta 
avec reconnoiſſance. De Montpellier il 
alla à Paris, où il fut accueilli de tous 
les ſavans de ce tems, avec diſtinction. 
M. Juftel, la maiſon duquel etoit alors le 
rende - vous des gens de lettres, fut ſolli - 
cite d'engager J. Locke de sy rendre; il 
fut, & chacun S empreſſa a lui faire 
onnetete. M. Toinard lui donna un exem- 
plaire de fon Harmonie Evangelique, qui 
lui fit grand plaiſir, ayant fait une ètude 
particulière du Nouveau-Teſtament , dont 
on verra quels furent les fruits dans la 


ſuite. 


En 1679, Mylord Ashley fe raccom- 
moda avec la Cour d' Angleterre, & fut 
fait Preſident du Conſeil; il ne tarda pas 
à rappeller J. Locke, qui vivoit éloigné 
de la ville de Londres, a cauſe du mau- 


vais air de cette ville, qui le faiſoit beau- 


coup ſouffrir d'un aſthme qu'il avoit, pour 
etre plus a portee de profiter de ſes ſages. 


conſeils, & rares lumières. 


Mylord Ashley ne reſta pas long- tems 


en faveur, à cauſe des deſſeins de la Cour, 


qui tendoient a ᷑tablir en Angleterre Ia 
Religion Romaine, & le pouvoir arbitrai- 
re. On lui fit bientot des affaires, & le 
Koi Venyoya à la Tour; peu de tems, 
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aaprss il fut abſous, & ſe retira en Hol- 
lande, oli il fut bien recu du Prince 
d' Orange, qui fut enſuite Roi d' Angle- 
A „%% TN 
VTLiean Locle ne ſe crut pas en ſuretè en An- 
gleterre, & il ſuivit Mylord Ashley, qui 
mourut bientot apres. J. Locke ne fut pas 
moins bien traite en Hollande, qu'il le fut 
dans les autres endroits où il s'étoit fait 
connoitre. Il fut accuſe injuſtement par le 
miniſtere anglois, d'avoir fait certains pe- 
| tits ecrits contre le Gouvernement anglois, 
. que Fon reconnut enſuite avoir ete faits 
| par d'autres. Ce fut-là toute la raiſon qui 
engagea le Roi à donner ordre à M. Fell, 


— 
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; Eveèque d' Oxford, d'dter à J. Locke la 
| place qu'il avoit dans le College. Cet 
5 Evèque re gut Fordre avec chagrin , parce 


qu'il avoit beaucoup d'amitiè pour J. 
Locke, & qu'il le connoiſſoit incapable 
5 d'un pareil procede. Cet Eveque ecrivit 
| A Mylord Comte de Sunderland, qui eEtoit 
alors Secretaire d'Etat, en ces propres 
termes, en faveur de J. Locke. Monſieur, 
. le feu Comte Shaftesbury avoit beaucoup de 
a confiance en M. Locke, & etant ſoupgonne 
{ de n etre pas bien intentionne pour le Gou- 
38 vernement , J'ai eu Pail ſur lui pendant plu- 
to — feeurs annees ; mais il a toujours ere fe fort 
fur ſes gardes, quapres pluſieurs recherches 
 gxadtes , je puis aſſurer avec conſiance, qu il 
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Jamilier qu'il ſoit avec lui, qui lui ait rien 
oui dire contre le Gouvernement, ni meme 
rien qui le concerndt. Quoiqu on Lait ſou- 


vent mis dans des diſcours publics & parti- 
culiers, d deſſein, ſur le chapitre du feu 
Comte de Shaftesbury , en parlant mal 4e 


lui, de ſon parti, & de ſes deſſeins, on na 


Tamas pu Pobliger de remoigner > par ſon 


diſcours , ou par ſes regards , qu'il S'y inte- 
reſſoit en aucune maniere ; de forte que nous 


croyons qu il ny pas un homme qui ſoit 


fe maitre de fa langue & de ſes paſs ons que | 


Lui. 


Ce que IEveque ꝙ Od Ecrivoit ; 5 
neætoit que pour lui rendre ſervice; mais 
une ſeconde lettre du Roi étant venue, 


il fut contraint d'0ter a J. Locke la place 


qu'il avoit dans le College de | gre de 


Chriſt, a Oxford. 


Apres la mort du Roi Charles Il, le 
16 de fevrier 1685, M. Penn, que J. Locke 15 
avoit connu a Oxford , employa le credit 

qu'il avoit aupres du Roi Jacques, pour 
obtenir ſon pardon; mais J. Locke en 

ayant ete inſtruit, lui repondit; Jui 

n ayoit que faire de n. 7 an commis 


QUCUN CT LMe. 


En 1685, de nouveaux orages vinrent 
troubler la Cour d'Angleterre , dont le 
Duc de Monmouth etoit le moteur, & 4 


ny a perſonne dans le Collzge , 4. quelque 


PPP 


enn — a" S 


du gouvernement anglois; ils furent de- 
Etats de la Hollande, & J. Locke y etoit 
liaiſon avec le Duc de Monmouth ; ſes 
quelque tems, en attendant que Forage 
Enfin, la revolution qui arriva en An- 
_ & la fage conduite du Prince d Orange, 
_ Arrive en Angleterre, ſon merite ne fut 
pas long-tems ſans recompenſe; aime , 
ſieurs Seigneurs de la Cour, il lui fut : 


offert des emplois confiderables ; il ſe 
contenta d'en accepter un de Commiſſaire 


autre Cour, ol il croiroit Vair bon a fa 


Aſante ; mais craignant que le ſervice du 


En 1695, J. Locke fut fait Commis du 


* 
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_m il reuffit tres-mal. Ce Duc & plu- 


leurs Seigneurs Anglois de ſon parti, 
S'ctoient retires en Hollande, mecontens 


mandes , par le miniſtere anglois, aux 
compris, ſans avoir jamais eu aucune 
amis Fobligerent de ſe cacher pendant 
S appaiſdt. 
gleterre, à la fin de 1688, par le courage 
ouvrit a J. Locke ſon retour en ſon pays; 


il y alla ſur la mème flotte du Prince. 


eſtimè & conſidèrè du Prince & de plu- 


des Appels. On lui offrit un caractère pu- 
blic; & il fut a ſon choix d' aller chez 
VF Empereur , ou chez l'Electeur de Bran- 
debourg , en qualite d Envoyè, on en une 


Roi ne ſouffrit de ſa mauvaiſe com- 
lexion, il remercia. 0 
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commerce des Colonies angloiſes; il 


Sacquitta de cet emploi avec beaucoup 
de ſoin & Capprobation , juſqu'a Van 
1700 qu'il le quitta , parce que Pair trop 
Epais de Londres Etoit contraire a ſa ſante. 


Lorſqu'il remit ſa commiſſion entre les 


malgre ſa mauvaiſe fante , ſon ſervice lui 


etoit fort agrèable, & qu'il pouvoit aller 


vivre on bon lui ſembleroit, & conſerver 


ſa charge: il repondit au Roi, ui, ne 
pouvoit pas retenir une charge, a laquelle des 
honoraires conſiderables &coient attaches, fans 
en faire les fonctions, & qu'il prioit tres 


humblement Sa Maj eſtè de Pen decharger, Ce 


deſintèreſſement fi marque , ne faiſoit que 
confirmer les ſentimens d'un grand hom 


me, & ne contribua pas peu a augmenter 


5 


qu'a le faire regrette. 
Quelque tems apres ſa retraite a Oates, 
le Roi defira le revoir, lui fit dire de reve- 


Teſtime qu'avoit pour lui, le Roi, ainſi 


nir a Londres, fi fa ſantè lui permettoit, 
parce qu'il vouloit Sentretenir avec lui 


| ſur differentes affaires. Il y fut, tout in- 


commode qu'il etoit , & le Roi le recut 
avec ſatisfation, le conſulta meme ſur 


— 


4 


commerce des Colonies; ceux qui ſont 
de cette commiſſion, compoſent un Con- 
ſeil, qui prend ſoin de ce qui regarde ce 


mains du Roi, Sa Majeſte la regut avec 
beaucoup de peine, en lui diſant, que 


75 
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DE LA VIE DE M. LockE. xx 
un aſthme qu'il avoit, recut ſon avis pour 
cette maladie, ayant appris ſon habileté 
en médecine. TE 
Quelques annòes avant ſa mort, J. Locke 
s appliqua & s' adonna enticrement a Ve- 
. tude de lEcriture- Sainte, il y trouva tant 

de ſatisfaction, qu'il temoignoit Etre fa- 
chè de ne s' ètre pas applique plutot. Le 
public a vu des fruits de cette etude dans 
- pulüuſieurs de ſes ecrits, & particulerement 
{ dans ſon Livre, intitule , du Cxriſtianiſme 
raiſonnable. L'ëtude de PEcriture-Sainte 
avoit produit en lui, une piete très- vive, 
 tres-ſincere , & ſans affectation. Peu de 
tems avant ſa mort, il previt qu'il ne vi- 
vroit pas long- tems, & fut toujours gat 
5 dans ſes ſouffrances , ce qui ſurprenoit ſes 
3 amis, auxquels il diſoit: Vivons, pendant 
que nous vivons. Il fut long tems ſans pou- 
voir aller a VEgliſe, ce qui le determina à 
communier dans ſa maiſon, & dit au Mi- 
niſtre: qu'il etoit dans les ſentimens dune 
parfaits charite envers tous les hommes, & 
dune union ſincère aves FEgliſe de Jeſus- 
22 , de quelque nom que Fon la diſtingudt. 
Il trout entierement penetre d admiration pour 
la ſageſſe de Dieu, dans la maniere dont il 
a voulu ſauver les hommes; & quand il 
s'entretenoit là-deſſus, il s'ecrioit: 6, pro- 
Jondeur des richeſſes, de la ſageſſe & de la con- 
noiſſance de Dieu. Quelqu' un ayant apportẽ 
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3x3 PRECIS HISTORIQUE, &c. 
des papiers dans fa chambre, il youlut 


ſavoir ce que C *etoit, & on les lui lut; 
apres quoi, il dit, que ce u il avoir d faire 
ici etoit Take „ qu "il en remercioit Dieu, | 
& ſouhaitoit a tous du bonheur quand i s en 
ſeroit alle, Il diſoit \ ſes amis, qui en- 
touroient ſon lit, qu'il Tegardoit ce monde 
' ſeulement ; comme un état de Preparation : 


pour un meilleur. Il ajouta: qu il avoit vecu 


aſſe; long- tems, & qu'il remercioit Dieu 
dA avoir paſſe heurceſement ſa vie; mais que. 


cette vie ne lui paroiſſoit qu'une pure vanité. 


Jean Locke ſupporta ſes infirmites juſ- 
qu au dernier moment de fa vie, qui ar- 
riva le 28 octobre 1704, age denviron 
73 ans, d'une maniere ſi touchante & ſi 
| Edivfiante , „qu'elles mirent le ſceau aux 
rares qualites de ce ſavant & illuſtre Phi · 


: loſophe. 


II reſt pas beſoin de faire ici eloge 
de Veſprit de J. Locke, de ſon étendue, 
de ſa penetration , & de ſa juſtefle ; ſes 
CTuvres, que Fon peut lire en pluſieurs 
langues, principalement ſon Entendement 
Humain , en 4 volumes 272-12 , dont le 
meme Libraire prepare une belle edi- 
tion , en ſont une preuve, & un Monue 


ment eternel. 
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| l an lien . en 2 quoi conſiſte 
le pouvoir politique , „& connoitre ſa veri- 
table origine, il faut conſiderer dans quel 
Etat tous les hommes ſont naturellement. 
Oeſt un Etat de parfaite /iberce , un état 
dans lequel, ſans demander de permiſſion 
AàAperſonne, & ſans.dependre de la volontè 
aucun autre homme, ils peuvent faire 
ce qu 11 leur plat , & diſpoſer de ce 85 ils 
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2 D GOUVERNEMENT CIVIL , 


poſſedent & de leurs perſonnes, comme | 
ils jugent a propos, pourvu qu'ils fe tien- 
nent dans les bornes de ta lot de 4a Na- 


TURE (a). 


Cet etat eſt auſſi un Etat Cegalité; 


enſorte que tout pouvoir & toute jurif- 
diction eſt e ce un homme n'en 
ayant pas plus qu'un autre. Car il eſt tres- 
Evident que des creatures d'une mème 
_ eſpece & d'un meme ordre, qui ſont nes 


ſans diſtinction, qui ont part aux mèmes 


avantages de la nature, qui ont les memes 
facultés, doivent pareillement ' etre Egales 
entre elles, ſans nulle ſubordination ou 
ſujétion, a moins que le Texgneur & le 

maitre de ces creatures n'ait ctabli, par 

quelque manifeſte declaration de ſa volon- 
té, quelques · unes ſur les autres, & leur 


ait confèrè, par une Evidente & claire or- 


donnance, un droit irrefragable à la domi- 


nation & à la ſouverainete. _ 8 
II. Cxor cette te gal, o r ſont les hom- 


yt q N 
Vx : . 15 *** 7 q £71 11 A 
n 3 { " 1 2 4% 4 x N p ads # a: Sa cd 3 Pg 


| Reben ntceſſire , A i tice i fn 
my aire attention. | 


var M. LOCKE, 3 
mes naturellement, que le judicieux Hoo- 
ker (b) regarde comme fi eyidente en elle- 

meme & ſi hors de conteſtation , qu'il en 
fait le fondement de obligation oh ſont 

les hommes de s' aimer mutuellement : il 
fonde ſur ce principe d'égalité tous les 
devoirs de charitè & de juſtice auxquels 

les hommes ſont obliges les uns envers 

les autres. Voici ſes paroles: & 
4) Le meme inftint a ports les 

v hommes Areconnoitre qu'ils ne ſont pas 

y moins tenus Caimer les autres, quils 

+ ſont tenus de S aimer eux-memes. Car 
„ voyant toutes choſes egales entre eux, 

v ils ne peuvent que comprendre qu'il doit 

v y avoir auſſi entre eux tous une meme 
v meſure. Si je ne puis que deſirer de re- 
y cevoir du bien, meme par les mains de 

chaque perſonne, autant qu' aucun autre 

„ homme en 1 defirer Tour's fot, com- 
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(i) Ric Rich. Ae a eib un n "ERR Theo: : 
logiens d Angleterre , dans le XVI. fiecle : ſon 7 ralte 

des Loix de la Politique Ecclefiaſlique donne une 
Ferdl idee de fa vaſte erudition , & lui a merits 

des <loges de la part des plus grands hommes, , 


Cc) Ecd, Pol. lib. 1, 
A 2 
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2 Du GovuverRNEMENT Ctivir. ; 
„ ment puis-Je pretendre de voir en au- 
„ cune ſorte mon deſir ſatisfait, fi je wat 
» ſoin de ſatisfaire le meme deſir, qui eſt 
„ infailliblement dans le coeur d'un autre 
„homme, qui eſt d'une ſeule & meme 
„ nature avec moi? Sil ſe fait quelque 
v choſe qui ſoit contraire à ce deſir, que 
» chacun a, il faut neceflairement qu un 15 
„ autre en ſoit auſſi choque , que je puis 
v etre. Tellement que ſi je nuis & cauſe 
v du prèjudice, je dois me diſpoſer a ſouf- 
y frir le meme mal; n'y ayant nulle raiſon. 
v» qui oblige les autres a avoir pour moi 
v une plus grande meſure de charits que 
v jen ai pour eux. C'eſt pourquoi le deſir 
» que Jai d'eètre aimè, autant qu'il eſt 
v poſſible, de ceux qui me ſont Egaux 
„ dans Fetat de nature, m'impoſe une 


„obligation naturelle de leur porter & 
» temoigner une ſemblable affection. Car 


» enfin, il ny a perſonne qui puiſſe igno- 
v rer la relation d'égalité entre nous · mè- 
u mes & les autres hommes, qui ſont 
» Gautres nous-mEmes , ni les regles WE. --: 
» les loix que” la raiſon naturelle a pref- 55 


* 


A M Loe 
» crites pour la conduite de la vie ». 
III. CEPENDANT, quoique état de na- 

ture ſoit un état de libertè, ce reſt nulle- 

ment un état de licence. Certainement, 
un homme en cet état, a une liberté in- 

conteſtable, par laquelle il peut diſpoſer 
comme il veut, de ſa perſonne ou de ce 


qu'il poſſede : mais il n'a pas la liberte E 


le droit de ſe detruire lu-meme (c), non 

plus que de faire tort à aucune autre per- 
ſonne, ou de la troubler dans ce dont elle 
jouit, il doit faire de ſa liberts le meilleur & 
le plus noble uſage , que ſa propre conſerva- 

tion demande de lui, L'ètat de nature ala 
loi de la nature, qui doit le regler „& à 


N * 


5 


(c) Ceſt ce que lui defendent les bornes de la 
loi de la nature dans leſquelles il doit ſe tenir, par 
l raiſon qui ſuit, qu il doit faire de ſa liberté le 
meilleur & le plus noble uſage que ſa propre conſer- 
vation exige de lui; parce qu'il eſt Vouvrage du 
Towt-puillanc qui doit durer autant qu'il lui plait z 
K non autant qu'il plait a Vouvrage. Ce ſenti- 
ment eſt fi * dans les hommes, que les loix 
civiles, qui ont ſuccede a celles de la nature, ſur 
leſquelles elles ſont fondèes, defendoient chez les 
Hebreux , d' accorder les honneurs de la ſepulture 


à ceux qui ſe tuoient eux - memes. 
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laquelle chacun eſt oblige de ſe ſoumettre 
& Cobeir : la raiſon, qui eſt cette loi 2 
enſeigne à tous les hommes, Sils veulent 
bien la conſulter, qu'etant tous Egaux & 
independans, nul ne doit nuire à un au- 
tre, par rapport a ſa vie, aſa ſante, à ſa 
| Eberte, à ſon bien: car les hommes étant 
tous Pouvrage d'un ouvrier tout · puiſſant 
& infiniment ſage, les ſerviteurs N un 
ſouverain maitre , places dans le monde 
par lui & pour ſes interets, ils lui appar- 
tiennent en propre, & ſon ouvrage doit 
durer autant qu'il lui plait, non autant 
qu'il pore: à aucun autre. Et Etant doues 
des memes facultés, & participant aux 
memes avantages dans la communaute de 
nature, on ne peut ſ uppoſer aucune ſubor- 
dination entre nous, qui puiſſe nous au- 
toriſer à nous detruire les uns les autres, 
comme fi nous Etions faits pour les uſages 
les uns des autres, de la meme maniere 
que les creatures, d'un rang inferieur au 
nötre, ſont faites pour notre uſage. Cha- 
cun donc eſt oblige de ſe conſerver lui- 
meme & de ne quitter point yolontairement 


oh AM EgvERLE 27 
fon poſte (d) pour parler ainſi. Et lorſque 
fa propre conſervation n'eſt point en dan- 
ger, il doit, ſelon ſes forces, conſerver 
le reſte des hommes; & à moins que ce 
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(d) Sentiment & penſce des Pythagoriciens , 
rapportèe par PLATON in Apol. Socr., par Cick- 
' RON De ſenect. Cap. XX. & par LACTANCE inſt. 
div. I. III, c. 18. Laimable, le ſpirituel MonTA1- 
 GNE eſt charmant ſur cet article. « Plufieurs tien- 
nent que nous ne devons abandonner cette garniſon du 
monde, ſans le commandement expres de celui qui 
nous y a mis, & que c eſt a Dieu qui nous a ici en- 
voyes , non pour nous ſeulement, oui bien pour la 
gloire & ſervice d autrui, de nous donner conge quand 
Il lui plaira, non d nous de le prendre. Que nous ne 
ſommes pas nes pour nous, ains auſſi pour notre pays: 
par quoi les loiæ nous redemandent compte de nous 
pour leur interèt, & ont action d homicide contre nous 
autrement comme . deſerteurs de notre charge , nous 
ſommes punis en l autre monde v. C'etoit le ſentiment 
de Virgile, & par conſequent de tous les Romains 
de ſon tems, quand il dit: „„ 


Proxima tenent maſt loca qui ſibi Lethum 
Inſontes peperere manu, lucemque peroſſ 

rr ( 

85 En. Lib. 6, v. 43 4. 

I y a bien plus de conſtance d uſer la chaine qui 
nous tient, qu d la rompre : & plus depreuve de fer- 
mete en Regulus qu en Caton. Ce que je finirai par 
ce beau vers de MARTIAL, qui nomme cette ac- 

tion une rage, une fureur. 


Hic rogo, non furor eſt, ne moriare, mori? 
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J ne ſoit pour faire juſtice de quelque cou 
1 pable (e), il ne doit jamais ôter la vie A 
f un autre, ou prejudicier à ce qui tend à 
| i h conſervation de fa vie, par exemple, 
_- A fa liberté, a ſa ſanté, à ſes membres I; 
2 ſes biens. 5 1 
IV. Mars, afin que perſonne n'entre- 
pPrenne d' envahir les droits d autrui, & de 
laerre tort A ſon prochain; & que les loix 
I de la nature » qui a pour but la tranquillité 0 
it * ; & la conſervation du genre-humain. ,, ſoient 
N = obſeryces, la nature a- mis chacun en 
droit, dans cet ètat, de punir la violation 
| | de ſes loix, mais dans un degre qui puiſſe 5 
3 empecher qu 'on ne les. viole plus. Les 
| lors de la nature, auſſi bien que toutes 


en ce monde, ſeroient entièrement i inuti- 
les, ſi perſonne, dans Vetat de nature, 
"*M avoit le pouvoir de les faire executer - 
de proteger & conſerver f innocent, & de 
I rẽprimer ceux qui lui font tort. Que f dans 
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1 e) Cen) doit sentendre 175 r. lat de an 
ſerdement, comme c Auteur dans le 9 
ſuivant. 


les autres loix, qui regardent les hommes 


| _ÞAR M. Locks. 9 
cet état, un homme en peut punir un au- 
tre à 2 de quelque mal qu il aura fait; 
|  Cchacun peut pratiquer la meme choſe. Car 
1 en cet etat de parfaite egalite , dans lequel 

naturellement nul n'a de ſuperiorite , ni 

de juriſdiction ſur un autre, ce qu'un peut 
faire, en vertu des loix de la nature, tout 
autre doit avoir neceſſairement le droit 
de le pratiquer. 
V. Ains1, dans Fetat de nature chacun 
2 Aa A cet égard, un pouvoir inconteſtable 
ſur un autre. Ce pouvoir neanmoins reſt 
; pas abſolu & arbitraire , enſorte que lorſ- 
qu'on a entre ſes mains un coupable, Lon 
ait droit de le punir par paſſion & de $aban- 
donner à tous les mouvemens, à tou- 
tes les fureurs d'un coeur irrite & vindi- 
catif. Tout ce qu'il eſt permis de faire en 
cette rencontre, c'eſt de lui infliger les 
peines que la raiſon tranquille & la pure 
conſcience dictent & ordonnent naturel- 
lement, peines proportionnces a ſa faute, 
& qui ne tendent qu'a reparer le dommage 
qui a été cauſè, & qu'à empècher qui} 
wen arrive un ſemblable a Favenir, En 
As 
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effet, ce ſont les deux ſeules raifons qui 
peuvent rendre lègitime le mal qu'on fait 
à un autre, & que nous appellons ꝓuni- 
tion. Quand quel qu un viole les loix de la 
nature, il declare, par cela meme, qu'il ſe 
conduit par autres regles que celles de 
la raiſon & de la commune équité, qui 
eſt la meſure que Dieu a etablie pour les 
actions des hommes, afin de procurer leur 
mutuelle ſtirete, & des-lors il devient 
dangereux au genre-humain ; : puiſque le 
lien forms des mains du Tout. Puiſſant 
pour empècher que perſonne ne regoive 
de dommage, & qu'on rule envers autruĩ 
_ Tancune violence, eſt rompu & fouls 
aux pieds par un tel homme. De ſorte que 
ſa conduite offenſant toute la nature hu- 
maine, & étant contraire a cette tran- 
quillitè & a cette ſtiretè à laquelle il a ètè 
pourvu par les loix de la nature, chacun, 3 
par le droit qu il a de conſerver le genre- 
humain, peut reprimer , ou, $'il eſt ne- 
ceſſaire, „ detruire ce qui tur eft nuiſible: 5 
en un mot, chacun peut infliger a une per- 
fonne qui a enfreint c ces loix , des peines 


van M. Lock E. 11 
qui ſoient capables de produire en lui du 
repentir & lui inſpirer une crainte, qui 
Fempechent d'agir une autre fois de la 
meme manière, & qui meme faſſent voir 
aux autres un exemple qui les detourne | 
d'une conduite pareille A celle qui les lui 
„ 7 attirees. En cette occaſion done, & ſur 
ce fondement H, chacun a droit de punir 
les coupables, & d'executer les loix de la 
nature. . Fe 
VL IE ne doute point que cette doctrine 
ne paroifle a quelques - uns fort etrange : 
mais avant que de la condamner, je ſou- 
Hate qu'on me due par quel droit un Prin- 
ce ou un état peut faire mourir ou punir 
un etranger, qui aura commis quelque cri- 
me dans les terres de fa domination. Il eſt 
certain que les loix de ce Prince ou de cer 
ẽtat, par la vertu & la force qu'elles 
regoivent de leur publication & de auto- 
rite legiffative , ne regardent point cet 


— 


(Y Cette reftridtion eſt encore néceſſaire; & 
on doit y faire bien attention, en fe ſouvenant que 
eſt ce que dictent les loix de la nature, dans 

| Terat de nature, „ 

A 6 
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etranger. Ce n'eſt point à lui que ce ſouve-. 


rain parle; ou $'il le faiſoit, Petranger ne 


ſeroit point oblige de Pecouter & de ſe 
ſoumettre A ſes ordonnances. Lautorité 
legiſlative, par laquelle des loix ont force 
de loix par rapport aux ſujets d'une cer- 
taine republique & d'un certain état, na 


aſlurement nul pouvoir & nul droit a 
Vegard d'un Etranger. Ceux qui ont le 


pouvoir ſouverain de faire des loix en 
Angleterre, en France, en Hollande, ſont à 
Tegard d'un Indien, auſſi bien qu à ly egard. 


de tout le reſte du monde, des gens ſans. | 


autorite. Tellement que fi en vertu des 


loix de la nature chacun n'a pas le pouvoir 


de punir, par un jugement modere, & 
conformement au cas qui ſe préſente, 
ceux qui les enfreignent, je ne vois point 
comment les magiſtrats d'une ſociere & 


un Etat peuvent punir un èrranger; fi ce 


n eſt Ware qu "A [cgard. a un tel homme ils. 


juriſdiction, que ns ini ig peut 


; avoir naturellement a Vegard d'une autre. 


VI. LoxSQUE quelqu un viole la loi de 


Par M. Lock. 17 
la nature, qu'il s'Eloigne des droites regles 
de la raiſon, & fait voir qu'il renonce aux 
principes de la nature humaine, & qu'il 
eſt une creature nuiſible & dangereuſe; 
chacun eſt en droit de le punir: mais celui 
qui en recoit immèdiatement & particu- 
lièrement quelque dommage ou prejudi- 
ce, outre le droit de punition qui lui eſt 
commun avec tous les autres hommes, a 

un droit particulier en cette rencontre, 

en vertu duquel il peut demander que le 
dommage qui lui a ete fait, ſoit repare. ET 
n quelque autre perſonne croit cette de- 
mande juſte, elle peut ſe joindre à celui 
qui a ete offenſe perſonnellement, & Paſ- 
ſiſter dans le deſſein qu'il a de tirer ſatis- 
faction du coupable, enſorte que le mal 
qu'il a ſouffert, puiſſe Etre repare. . + 
VIII. DE ces deux ſortes de droits, dont 
r un eſt de yunir le crime pour le reprimer 
& pour empècher qu'on ne continue à le 
commettre, ce qui eſt le droit de chaque 
perſonne ; Pautre , d exiger la reparation 
du mal ſouffert : le premier a paſſè & a &te. 
confers au Magiſtrat , qui, en qualite de 
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Magiſtrat, a entre les mains le droit com- 
mun de punir; & toutes les fois que le 
bien public ne demande pas abſolument 


qu'il puniſſe & chitie la violation des 
loix, il peut de ſa propre autorite, pardon- 
ner les offenſes & les crimes: mais il ne 
peut point diſpoſer de meme de la ſatis - 


faction due à une perſonne privèe, a cauſe 


du dommage qu'elle a regu. La perſonne 


qui a fouffert en cette rencontre, a droit 


de demander la ſatisfaction ou de la re- 


mettre; celui qui a ètè endommage , a le 


pouvoir de Yapproprier les biens ou le 
ſervice de celui qui lui a fait tort: il a 
ee pouvoir par le droit qu'il a de pourvoir 


4 ſa propre conſervation; tout de meme que 


chacun, par le droit qu'il a de conſerver le 


genre-humain , & de faire raiſonnablement 


tout ce qui lui eſt poſſible ſur ce ſujet, a 


le pouvoir de punir le crime, pour empè- 


cher qu on ne le commette encore. Et 


Ceft pour cela que chacun, dans erat de 


nature, eſt en droit de tuer un meurtrier, 
afin de detourner les autres de faire une 
ſemblable offenſe, que rien ne peut reparey 
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D AR M. LOGE E. 15 
ni compenſer, en les épouvantant par 
exemple d'une punition A laquelle ſont 
ſujets tous ceux qui commettent le meme 
erime; & ainſi mettre les hommes a Vabri 


des attentats d'un criminel, qui ayant 
renonce a la raiſon, à la règle, a la me- 
ſure commune que Dieu a donnee au 


genre-humain, a, par une injuſte violen- 

ce, & par un efprit de carnage, dont il a 
uſe envers une perſonne, declare la guerre 
à tous les hommes, & par conſequent 


doit ètre detruit comme un lion, comme un 
tigre, comme une de ces betes feroces 
avec leſquelles il ne peut y avoir de ſo- 
ciétè ni de füreté. Auſſi eſt-ce fur cela 


qu'eſt fondee cette grande loi de la natu- 
re: Si uelqu- un repand le Jang dun homme, 


ſon ſang ſera auſſi repandu par un homme (38). 
Et Cain etoit fi pleinement convaincu , 


que chacun eſt en droit de derruire & 


n 


1 


(g) Ce ſont has propres termes des EDI que 


Dieu donne à Noe & à fa famille, en ſortant de 


T Arche: ainfi c'eft Yordre du Maitre de la nature. 


Emmam. TREMELLIUS trouve, dans cet ordre de 
Dieu , etabliffement de Ia Is du Talion , 5 asque 


lies © Ora Kar inſtitutio. Gen. Cap. IX, v. 6. 
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16 Du GovuveRNEMENT Civil , 
d' exterminer un coupable de cette nature, 


quapres avoir tuè ſon frere, il crioit: 


Quiconque me trouvera , me tuera, Tant il 


eſt vrai que ce droit eſt Ecrit dans le cœur 
de tous les hommes. | 


IX. PA R la meme raiſon , un homme 
NB. dans Petar de nature, peut punir la 
moindre infraftion des loix de la nature (i). 


Mais peut-il punir de mort une ſemblable 
infraction? demandera quelqu'un. Je re- 
ponds, que chaque faute peut Etre punie 
dans un degré, & avec une ſeverite qui 
ſoit capable de cauſer du repentir au cou- 
pable, & d' pouvanter ſi bien les autres, 


1 


vas ( 70 Puiſque chaque particulier, dans Fear de 


nature, doit veiller à la conſervation mutuelle & 


generale de tous les hommes. Voici comme CUM- 


BERLAND ſoutient Vaffirmative. 4 Il y a parmi les 


» hommes, dit- il, conſidèrès comme hors de 


y tout gouvernement civil, un Juge tout pret a 


» punir les forfaits, lorſqu'ils ſont une fois de- 
„ couverts; car, comme il eſt de Pintèrèt de tous, 


u que les crimes ſoient punis, quiconque a en 
v main aſſez de force, a droit q exercer cette pu- 


» nition , autant que le demande le bien public; 


u n'y ayant alors aucune incgalite entre les hom- 
» mes. C'eſt ſur quoi eſt fondee la penſee de TEHH- 


n RENCE , Homo ſum , humani mhil d me alienum 


v puio. n Tr, Phil, des Loix Natur, Chap. I, 8. 26. | 


PAR M. LOGE E. 17 


quils n'aient pas envie de tomber dans la 


meme faute. Chaque offenſe commiſe dans 
Peat de nature, peut pareillement , dans 


Vetat de nature, ètre punie autant, $'il eſt 
poſſible, qu'elle peut Ctre punie dans un 


Etat & dans une republique. Il reſt pas 


de mon ſujet d entrer dans le detail , pour 
examiner les degres de chatiment que les 


loix de la nature preſcrivent : je dirai ſeu- 


lement qu'il eſt tres-certain qu'il y a de 
telles loix, & que ces loix ſont auſſi intel- 
ligibles & auſſi claires a une creature rai- 


ſonnable, & à une perſonne qui les etu- 


die, que peuvent Etre les loix poſitives 
des ſocietes & des etats; & meme ſont- 
elles, peut-Ctre , plus claires & plus evi- 


dentes. Car enfin, il eſt plus aiſè de com- 


prendre ce que la raiſon ſuggere & diQte , 
que les fantaiſies & les inventions em- 


barraſſèes des hommes, leſquels ſuivent 
ſouvent d'autres règles que celles de la 


raiſon, & qui, dans les termes, dont ils 


ſe ſervent dans leurs ordonnances, peu- 


vent avoir deſſein de cacher & d' enve- 
lopper leurs vues & leurs interets. C'eſt 
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18 Do GovuVveRNEMENT Civil, 
le veritable caractère de la plupart des 
loix municipales des pays, qui, apres 
tout, ne ſont juſtes, qu autant qu'elles 
ſont fondees fur les loix de la nature, 
ſelon leſquelles elles doivent etre reglces 
& interprètèes. 
X. IE ne doute point qu'on n Vobjedte 3 a 
cette opinion, qui poſe que dans Verar de 
nature, chaque homme a le pouvoir de 
. faire executer les loix de ta nature , & d'en 
punir les infraftions ; je ne douts point, 
dis- je, qu'on n objecte que c'eſt une choſe 
fort deraiſonnable, que les hommes foient 
juges dans leurs propres cauſes; que 
Tamour-propre rend les hommes par- 
tiaux , & les fait pencher vers leurs inte- 
rets, & vers les interets de leurs amis; 
que dailleurs un mauvais naturel , la paf- 
ſion, la vengeance, ne peuvent que les 
porter au-dela des bornes d'un chitiment 
Equitable ; qu'il ne s enſuivroit de- là que 
confuſion , que deſordre , & que c'eſt 
pour cela que Dieu a etabli les Puiſſances 
ſouveraines. Je ne fais point de difficulte 
d'avouer que le Gouvernement civil eſt 


Pan M. Loc K k. 1 


le remede propre aux inconveniens de 
| Perar de nature, qui, fans doute, ne peu- 
vent ètre que grands par- tout ol les hom- 
mes ſont juges dans leur propre cauſe: 


mais je ſouhaite que ceux qui font cette 
objection, ſe ſouviennent que les Monar- 


ques al. abſolus ſont hommes , & que fi le 
Gouvernement civil eſt le remede des 


maux qui arriveroient néceſſairement, 1h 


les hommes Etoient juges dans leurs pro- 


pres cauſes, & ſi par cette raiſon erat de 


nature doit ètre abrogé, on pourroit dire 


la meme choſe de! autorite des puiſſances | 
ſouveraines. Car enfin, je demande, le 


Gouvernement civil eſt:il meilleur, à cet 


Egard, que Petar de nature ? Neſt-ce pas 

| un Gouvernement out un ſeul homme 
commandant une multitude „ eſt juge 

dans ſa propre cauſe , & peut faire A tous 

ſes ſujets tout ce qu'il lui plait, ſans que 


perſonne ait droit de ſe plaindre de ceux 
qui executent ſes volontés, ou de former 
aucune oppoſition? Ne faut-il point ſe 


ſoumettre toujours à tout ce que fait & 


veut un Souverain, ſoit qu'il agiſſe par 
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tion. Cette obeiſſance paſſive n'eſt ni 
de la nature, ni recue dans aucune ſociètè, dont le 
ſupreme Magiſtrat ne ſera pas le deſpotique tyran. 
Notre Auteur n'a pas voulu abolir le droit de H- 
| tance, qu ont les ſujets, qui ſe ſont reſerve cer- 
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raiſon , ou par paſſion, ou par erreur (i)? 


Or Ceſt ce qui ne ſe rencontre pourtant 
point, & qu'on neſt point oblige de faire 


dans L'erat de nature, Puna Vegard de l'au- 


tre: car ſi celui qui juge „juge mal & in- 


juſtement dans ſa propre cauſe, ou dans la 
cauſe Pun autre, il en doit repondre , & 
on peut en appeller au reſte des hommes. 
Xl. ON a ſouvent demande , comme fi 


on propoſoit une puiſſante objection, en 
quels lieux, & quand les hommes ſont ou 


(i) Cette theſe a beſoin de . 8 
elon les loix 


tains privileges dans Vetabliflement de la ſouverai- 
nete ; ou qui voient que le ſupreme Magiſtrat agit 
ouvertement contre toutes les fins du gouverne- 


ment civil. Cette reſiſtance ne ſuppoſe point que 


les ſujets ſoient au-deſſus du Magiſtrat ſupreme , 
ni qu'ils aient un droit propre de le punir. Les liens 


de ſujetion ſont rompus en ce cas-la , par la faute 


du Souverain , qui agit en ennemi contre ſes ſu- 
Jets , & les degageant ainſi du ſerment de fidelite, 


les remet dans Vetat de la liberte & de Fegalite na- 
_ turelles. Ceſt le ſentiment d'une infinite d'Au- 
teurs, qui ont mis cette queſtion dans une pleine 


© vidence, | 


pan M Loere $7 
ont été dans cet tar de nature (k)? A 
quoi il ſuffira pour le preſent de rẽpondre, 


—— 


— 


() On pourroit dire que ceux qui font cette 
_ queſtion, prennent plaiſir a s'aveugler eux-memes; 
puiſqu'il ne ſe peut, étant hommes, quiils ne 
ſoient perſuades qu eux- mèmes ſont encore dans 
cet ctat de nature, ou les hommes ont ete depuis 
qu'il y en a eu ſur la terre, & ou ils ſeront tant qu'il 
J aura des hommes. J'emprunterai du profond 
Pufendorff Vexplication de ma penſèe. Il enviſage 
Teètat de la nature ſous trois faces diffèrentes: 
« L'etat de la nature, dans le dernier ſens, eſt, dit- 
v il, celui ou Fon concoit les hommes en tant qu'ils 
v rn'ont enſemble d' autre relation morale, que celle 
y qui eſt fondee ſur cette liaiſon ſimple & univerſelle 
v qui reſulte de la reſſemblance de leur nature, inde- 
n pendamment de toute convention & de tout acle 
vy Humain, qui en ait aſſujetti quelques-uns à d autres. 
v Sur ce pied la, ceux que Fon dit vivre reſpecti- 
v vement. dans Vetat de nature, ce ſont ceux qui 
v ne ſont ni ſoumis a Vempire Tun de l'autre, ni 
v dependans d'un maitre commun, & qui n'ont 
v recu les uns des autres ni bien ni mal, ainſi ett 
» de nature eſt oppoſe, en ce ſens, a erat civil, 
| ( quelque ce dernier ſoit ſorti de Pautre ſur lequel 
il eſt fonde. Ainſi il faut que Perar de la nature ait 
exiſte quelque part avant de donner la naiſſance a 
Petat civil). « Pour ſe former une idee juſte de 
y Tetat de la nature, conſiders au dernier regard, 
u il faut le concev C, ou par fiction, on tel qu'il. 
v exiſte veritablement. Le premier auroit lieu fi Yon 
v ſuppoſoit qu'au commencement du monde une 
» multitude d'hommes eũt paru tout-a-coup ſur la 
n terre, ſans que Pun naquit ou dependit en aucune 
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que les Princes & les Magiſtrats des gou- 


vernemens independans , qui ſe trouvent 


dans Funivers , etant dans Verar de nature, 


il eſt clair que le monde ra jamais Ee & 
ne ſera jamais ſans un certain nombre 
chommes qui ont été, & qui ſeront dans 
Terat de nature. Quand je parle des Prin- 
ces, des Magiſtrats, & des ſocictes inde- 
pendantes, je les conſidère preciſement 
en eux-memes , ſoit quils ſoient allies, 
ou qu'ils ne le ſoient pas. Car ce reſt pas 
toute ſorte d accord, qui met fin à Perat 
de nature; mais ſeulement celui par lequel 


** 


y maniere de Tautre; comme la Fable nous re- 
» preſente ceux qui ſortirent des dents d'un ſer- 


v pent, que Cadmus avoit ſemèes ... Mais Terat 


n de la nature, qui exiſte reellement, a lieu entre 


ceux qui, quoiqu unis avec quelques autres par 


„ une ſociètè particulière, n'ont rien de commun 
» enſemble que la qualite de creatures humaines, 
v & ne ſe doivent rien les uns aux autres, que ce 


» qu'on peut exiger preciſement en tant qu homme. 
» Ceſt ainſi que vivoient autrefois reſpectivement 


n les membres de differentes familles ſeparèes & 


» 
-. 


n independantes , & c'eſt ſur ce pied-}a que ſe 


v regardent encore aujourd'hui les ſocietes civiles 


v & les particulières qui ne ſont pas mgabres 'un 
v meme corps politique v. Je. Nu . 


2 Cf 


. 
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on entre volontairement dans une ſociëtè, 


& on forme un corps politique. Toute 
autre ſorte d engagemens & de traites , 
que les hommes peuvent faire entre eux, 
les laiſſe dans Petat de nature. Les promeſ- 
ſes & les conventions faites, par exem- 
ple, pour un troc, entre deux hommes, 
dans P'Iſle deſerte dont parle Garcilaſſo de 


la Vega, dans ſon hiſtoire du Perou ; ou 
entre un Suiſſe & un Indien, dans les dé- 


ſerts de VAmerique , ſont des liens qu'il 
reſt pas permis de rompre, „& ſont des 
choſes qui doivent ètre ponQuellement 


executees, quoique ces ſortes de gens 
ſoient en cette occaſion dans erat de na- 
ture par rapport un a Pautre. En effet, 


la fincerite & la fidelite ſont des choſes 
que les hommes ſont obliges : d' obſerver 


religieuſement, en tant qu' ils ſont hom- 


mes, non en tant qu ils ſont membres 


d'une meme ſociete. 


XI. QuaxT a ceux qu diſent, qu il ry 


5 Jamais eu aucun homme dans Lerae de 


nature; je ne veux leur oppoſer que rau- 


toritè du judicieux Hooker, Les loix dont 
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24 Do GOUVERNEMENT CiviL , 
nous avons parle, dit. il, entendant les loix | 
de la nature (“), obligent abſolument les 
| bommes a les obſerver , meme en tant qu ils 
ſont hommes , quoiqu'il n'y ait nulle con- 
vention & nul accord ſolemnel paſſe entre eux | 
pour faire ceci ou cela, ou pour ne le pas fai- 
re. Mais parce que nous ne ſommes point ca- 
pables ſeuls de nous pourvoir des 8 000 , 
OUS deſs, rons naturellement, & qui ſont Ne 
ceſſaires a notre vie , ane doit etre conve- 
nable d la dignite de L homme; Ceſt pour 
ſuppller d ce qui nous manque „ quand nous 
ſommes ſeuls & Hue, que nous avons ete 
naturellement portès d rechercher la ſocietè & 
la compagnie les uns des autres, & Ceſt ce 
8 gui 4 fait que les hommes ſe ſont unis avec 
les autres, & ont compoſe, au commence- 
ment & dabord , des ſocictes politiques. 
Faſſure donc encore, que tous les hom- 
mes ſont naturellement dans cet état, 
que j'appelle ear de nature, & qu'ils y 
demeurent juſqu'a ce que, de leur propre 
| conſentement , Wee ſoient faits membres 


8 )E Eccl, Pol, Lib, I, py 10. 9 2 
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: de quelque ſociete politique : & je ne 


doute point que dans la ſuite de ce Traite 
cela ne  paroifſe tres-Evident. 


"or H A P I DT K E 1 1. 
De PEtar de Guerre 


1. a de guerre, eſt un Etat be 
tis & de deſtruction. Celui qui declare a un 8 

autre, ſoit par paroles, ſoit par actions, 
qu il en veut a fa vie, doit faire cette de- 

claration „ non avec paſſion & prècipi- 
tamment, mais avec un eſprit tranquille: 

| & alors cette declaration met celui qui 

la fait, dans Verar de guerre avec celui à 


qui il Va faite. En cet état, la vie du pre- 


mier eſt expoſèe, & peut Ctre ravie par 


le pouvoir de l'autre, ou de quiconque 


voudra ſe joindre a lui pour le detendre & 


Epouſer ſa querelle : Etant juſte & raiſon- 


nable que ate droit de detruire ce qui me 
menace de deſtruction; car, par les loiæx 
fondamentales de la nature, homme rant 
oblige de ſe conſerver lui- meme, autant qu'il 
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eſt poſſible; lorſque tous ne peuvent pas 
etre conſerves, la ſitrete de Vinnocent doit 
etre preferce, & un homme peut en des 
truire un autre qui lui fait la guerre, ou 
qui lui donne a connoitre ſon inimitiè & la | 
reſolution qu'il a priſe de le perdre (2): 
tout de meme que je puis tuer un lion ou 


1 — ä 


(2) Les Juriſconſultes Romains approuvent 


cette conduite; Jure hoc evenit, diſent-ils, Digiſt. 


Lib. I, T. I de Juſt. & Jure. Leg. III „ ut quod guiſe 


gue ob tutelam corporis ſui fecerit , jure feciſſe exiſti- 

metur. Et HERODIEN dit expreſſement: «Il eſt 
» également juſte & nèceſſaire de repouſſer par la 
v force les inſultes d'un agreſſeur plutòt que de 


» les ſonffrir patiemment, puiſque autrement avec 
» le malheur d' etre me, on a encore la honte de 


» paſſer pour un homme fans cœur ». Liv. IV, c. 
10. Pur EN DORF eſt du meme ſentiment, dans le 
Clay. 5. du Liv. II, ou il traite de la juſte defenſe 
de foi-mème; cependant il veut que, avant d'en 
venir a Textremite avec un agreſſeur injuſte, on 
mette en ceuvre toutes les yoies qui peuvent con- 

duire à un accommodement; « Mais, dit-il, lorſ- 

v que ces voies de douceur ne ſufhfent pas pour 
» nous ſauver on pour nous mettre en ſuͤretè, il 
v faut en venir aux mains. En ce cas, ſi l'agreſſeur 
„continue malicieuſement à nous inſulter ſans 

» etre touchè d aucun repentir de ſes mauvais deſ- 
„ ſeins, on peut le repouſſer de toutes ſes forces 
v en le tuant meme..... ſi dans Petrat de nature, 
» dit-i plus bas, on donnoit quelques bornes a 


„ cette libene , c'eſt alors que la 


vie deviendroit 
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un wp , parce qu'ils ne ſont pas ſoumis 
aux loix de la raiſon, & r'ont d'autres 
regles que celles de la force & de la vio- 
lence. On peut donc traiter comme des 
betes feroces ces gens dangereux, qui ne 
manqueroient point de nous detruire & 
de nous perdre ; f. nous tombions en leur 
pouvoir. 
II. OR de-la vient que celui qui tache 
_ Cavoir un autre en ſon pouvoir abſolu , 
ſe met par-la dans Peat de guerre avec lui, 
lequel ne peut regarder ſon procede que 
comme une declaration & un deſſein forme 
contre ſa vie. Car Jai ſujet de conclure 
qu'un homme, qui veut me ſoumettre à 
ſon pouvoir, ſans mon conſentement, en 
uſera envers moi, ſi je tombe entre ſes 
mains, de la maniere qu'il lui plaira, & 
me perdra, fans doute, fi la fantaiſie lui 
en vient. En effet, e Kh peut deſi- 
rer de avoir en ſon pouvoir abſolu, que 
dans la vue de me contraindre par la force 
A ce qui eſt contraire au droit de ma li- 


berts, c'eſt-à-dire, de me rendre eſclave... vs 


| Afin donc que ma perſonne ſoit en ſürete a: 
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il faut néceſſairement que je ſois delivre 
une telle force & d'une telle violence; 
& la raiſon m' ordonne de regarder comme 
1 ennemi de ma conſervation 9 celui qui eſt 5 
dans la refolution de me ravir la Iiberté, 
laquelle en eſt, pour ainſi dire, le rem- 
part. De ſorte que celui qui entreprend de 


me rendre eſclave, ſe met par- li avec moi 


dans Petar de guerre. Lorſque quelqu 1 
dans Terat de nature, veut ravir la liberte 
qui appartient © tous ceux qui ſont dans 
cet ętat, il faut neceſſairement ſuppoſer 
qu'il a deſſein de ravir toutes les autres 
choſes, puiſque la liberte eſt le fondement 
de tout le reſte; tout de meme qu'un 
homme, dans un erat de ſocie?, qui ravi- 
roit la Liberté, qui appartient à tous les 
membres de la ſocicte, doitCtre confidere 
comme ayant deſſein de leur ravir toutes 
les autres choſes, & par conſequent com- 
me e tant avec eux dans Perat de guerre. 


III. CE que je viens de poſer, montre 


qu'un homme peut legitimement tuer un 
voleur qui ne lui aura pourtant pas cauſè 
le moindre dommage, & qui naura pas 
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autrement fait connoitre qu'il en youltit à 
ſa vie, que par la violence dont il aura uſe 
pour avoir en ſon pouvoir, pour pren- 
dre ſon argent, pour faire de lui tout ce 
qu'il voudroit. Car ce voleur employant 
la violence & la force, lorſqu'il n'a aucun 
droit de me mettre en ſon pouvoir & en 
ſa diſpoſition; je rai nul ſujet de ſuppo- 
ſer, quelque pretexte qu'il allegue, qu'un 
tel homme entreprenant de ravir ma liber. 
1 ne me veuille ravir toutes les autres 
f choſes, des que je ſerai en ſon pouvoir. 
Ceſt pourquoi, il mbeſt permis de le trai- 
ter comme un homme qui s' eſt mis avec 
moi dans un eat de guerre, C 'eſt-a-dire, de 
le tuer, ſi je puis: car enfin, quiconque 
introduit erat de guerre, eſt Pagreſſeur en 
cette rencontre, & il s' expoſe certaine- 
ment à un traitement ſemblable à celui 
qu'il a rẽſolu de faire à un autre, & ms J 
fa vie. | 
TV. Ier paroit la A qu'il y a entre 
 Perat de nature, & Peat de guerre , leſque is 
quelques uns ont confondus, quoique ces 
: deux ſortes detats ſoient auſſi differens * 
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il faut neceſfairement que je ſois delivre 
d'une telle force & d'une telle violence; 
& la raiſon m' ordonne de regarder comme 


Pennem1 de ma conſervation "Ry celui qui eſt 


dans la reſolution de me ravir la liberté, 
laquelle en eſt, pour ainſi dire, le rem- 


part. De ſorte que celui qui entreprend de 


me rendre eſclave, ſe met par- li avec moi 
dans Perar de guerre, Lorſque que lqu un, 
dans TerZt de nature, veut ravir la liberte 
qui appartient à tous ceux qui ſont dans 
cet ètat, il faut neEceſſairement ſuppoſer d 
qu'il a deſſein de ravir toutes les autres 
choſes, puiſque la liberté eſt le fondement | 
de tout le reſte; tout de meme qu'un 
homme, dans un ear de ſociecé“, qui ravi- 
roit la Aberte, qui appartient à tous les 
membres de la ſ{ocicte, doit tre confidere 
comme ayant deſſein de leur ravir toutes 
les autres choſes, & par conſequent com- 
me Etant avec eux dans Perat de guerre. 


III. Cx que je viens de poſer, montre 


qu'un homme peut legitimement tuer un 
voleur qui ne lui aura pourtant pas cauſe 


le moindre dommage , & qui n aura pas 


* 
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autrement fait connoitre qu'il en voulũt a 


ſa vie, que par la violence dont il aura uſe 
pour Pavoir en ſon pouvoir, pour pren- 
dre ſon argent, pour faire de lui tout ce 


qu'il voudroit. Car ce voleur employant 
la violence & la force, lorſqu'il n'a aucun 
droit de me mettre en ſon pouvoir Ken 
ſa diſpoſition; je rai nul ſujet de ſuppo- 
fer, quelque pretexte qu il allegue, qu un 


tel homme entreprenant de ravir ma liber. 


_ ee, ne me veuille ravir toutes les autres : 
choſes, des que je ſerai en ſon pouvoir. 


Ceſt pourquoi, il m' eſt permis de le trai- 
ter comme un homme qui s'eſt mis avec 


moi dans un état de guerre, c'eſt- a dire, de 
le tuer, ſi je puis: car enfin, quiconque 
introduit Petar de guerre, eſt Pagreſſeur en 
cette rencontre, & il S expoſe certaine- 
ment à un traitement ſemblable à celui 
qu'il a rẽſolu de faire a un autre, & as 


1a vie. 


TV. Icr paroit 2 Aerenee qu 11. ya entre 
iat de nature, & Petar de guerre, leſqueis 


quelques- uns ont confondus, quoique ces 


1 deux ſortes dtats ſozent auſſi differens & | 
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auſſi Cloignes l'un de Pautre, que ſont un 
etat de paix, de bienveillance, d'aſſiſtance 
& de conſervation mutuelle , & un état 
d'inimitiéè, de malice, de violence & de 
mutuelle deſtruction. Lorſque les hommes 
vivent enſemble conformement à la rai- 
ſon, ſans aucun ſuperieur ſur la terre, 
qui ait Pautorits de juger leurs E 
ils ſont preciſement dans Verar de nature 
ainſi la violence, ou un deflein ouvert de 
violence d'une perſonne A I'Egara dune 
autre, dans une circonſtance ou il n'y a 
ſur la terre nul ſuperieur commun, à qui 
Ton puiſſe appeller, produit Petat de guer- 
re; & faute dun Juge, devant lequel on 
puiſſe faire comparoitre un agreſſeur, un 
homme a, ſans doute, le droit de faire la 
guerre a cet agreſſeur, quand meme Fun 
& Pautre ſeroient membres d'une mème 
ſociètè, & ſujets d'un meme état. Ainſi, 
je puis tuer ſur le champ un voleur qui ſe 
jette ſur moi, ſe ſaiſit des renes de mon 
cheval, arrète mon carroſſe; parce que la 
loi qui a étè faite pour ma conſervation, 
i elle ne peut etre interpoſce pour aſſurer, 
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contre la violence & un attentat preſent 
_ & ſubit, ma vie, dont la perte ne ſauroit 
jamais Etre reparee ,- me permet de me 
defendre : me met dans le droit que nous 
donne Verar de guerre, de tuer mon agreſ- 
ſeur, lequel ne me donne point le tems de 
Pappeller devant notre commun Juge , & 
de faire decider, par les loix, un cas, dont 
le malheur peut ètre irreparable (5). La 
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(5) Ceſt par cette raifon-la que la loi permet 


de tuer un voleur que vous decouvrez ſur votre 


_ fol, à heure indue, dans la ſuppoſition qu'il n'y 
vient que pour vous voler, & que Sil ne peut le 
faire ſans vous aſſaſſiner, il pourra ſe porter à cette 
_ extremite', qui ne vous laiſſeroit pas le tems, au 
d' appeller du ſecours, ou de le citer devant le Ma- 
giſtrat. Outre cela, cette conduite, toute ſevere 
_ qu'elle paroiſſe, eſt autoriſèe par le ſouverain L2- 
giſlateur , Zxod. ck. XXII, v. 2. Solon & Platon font 
du meme ſentiment , & chez les Romains les XII 
Tables diſent expreiſement. Si nox furtum faxit , 
fe eum aliquis occidit jure occiſus eſto. Voici comme 
Sexplique ſur ce ſujet un Auteur tres-eſtime. Dans 
un pareil cas Fon rentre en quelque maniere dans 
| Petat de nature, oi les moindres crimes peuvent etre 
punis de mort; & ici il n'y a point d injuſtice dans 
une defenſe pouſſee ſi loin pour conſerver ſon bien. 
Car comme ces ſortes dattentats ne parviennent gere 
& la connoiſſance du Mapiſtrat , le tems ne permet- 
tant pas ſouvent d'en implorer la protection, ils de- 
meurent tres-ſcuyent impunis Lors donc qu on trouve 
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privation d'un commun Juge , revetu d auto- 
rite, met tous les hommes dans [tat de na- 
ture : & la violence injuſte & ſoudaine , dans 
le cas qui vient etre marque, produit Petat 
de guerre, ſoit qu'il y ait, ou qu'il n'y ait 
point de commun Juge. e 
V. Maris quand la violence ceſſe, Petrat 
de guerre ceſſe auſſi entre ceux qui ſont 
membres d'une mème ſociets ; & ils ſont 
tous également obliges de fe ſoumettre &- 
la pure determination des loix : car alors 
ils ont le remede de Pappel pour les injures 
paſſèes, & pour prevenir le dommage 
qu'ils pourroient recevoir à Pavenir. Que 

Sil n'y a point de tribunal devant lequel 
on puiſſe porter les cauſes, comme dans 
Tetat de nature; S$il n'y a point de loix 
poſitives & de Juges revetus d'autorité; 
Pear de guerre ayant une fois commencè, la 
partie innocente y. peut continuer avec juſtice, 


moyen de les punir, on le fait d toute rigueur , afin 
que, fi d'un cote, Feſpirance de Fimpunute rend les 
ſeelerats plus entreprenans, de Fautre , la crainte d'un 
_ chatiment fi ſevere , ſoit capable de rendre la malice 
plus timide. CUMBERL. 1 
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pour detruire ſon ennemi, toutes les fois 
qu'il en aura le moyen, juſques a ce que 
Pagreſſeur offre la paix & deſire fe recon- 

cilier, ſous des conditions qui ſoient ca- 
pables de reparer le mal qu'il a fait, & de 
mettre l'innocent en ſtirete pour Favenr. 
Je dis bien plus, fi on peut appeller aux 
loix, &s'l y a des Juges cetablis pour re- 
 gler les differends, mais que ce remede 
ſoit inutile, ſoit refuſe par une maniteſte 
corruption de la juſtice, & du ſens des 
loix, afin de proteger & indemniſer la vio- 
| lence & les injures de quelques-uns & de 
quelque parti; il eſt mal-aiſe Cenviſager 
ce defordre autrement que comme un ha 
de guerre: car lors meme que ceux qui ont 
etè Etablis pour adminiſtrer la juſtice , ont 
uſe de violence, & fait des injuſtices ; 
_ Ceſt toujours injuſtice , c'eſt toujours vio- 
| lence, quelque nom qu'on donne à leur 
conduite, & quelque pretexte , quelques 
formalitès de juſtice qu'on allegue, puiſ- 
que apres tout, le but des loix eſt de Pros 
teger & ſoutenir Vinnocent, & de pro- 
noncer des jugemens equitables a en | 
By 
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de ceux qui ſont ſoumis à ces loix. Si done 


on nagit pas de bonne-foi en cette occa- 


fion , on fait la guerre à ceux qui en ſouf- 
frent , leſquels ne pouvant plus attendre 


de juſtice ſur la terre, ont plus pour re- 
mede, que le droit d'appeller au Ciel. 


VI. POvuR eviter cet erat de guerre, os 
Yon ne peut avoir recours qu'au Ciel, & 
dans lequel les moindres differends peu- 


vent ètre fi ſoudainement termines , lorſ- 
qu'il n'y a point d autoritéè établie, qui 
decide entre les contendans; les hommes 


ont forme des ſocietes , & ont quitte Petat de 
nature car $'1l y a une autorite, un pou- 


voir ſur la terre, auquel on peut appeller, 


Terat de guerre ne continue plus, il eſt ex- 


clu, & les differends doivent Etre decides 


par ceux qui ont ètè revetus de ce pou- 


voir. S'il y avoit eu une Cour de juſtice de 


cette nature, quelque Juriſdiction ſou- 


veraine ſur la terre pour terminer les 


diffèrends qui Etoient entre Jephre & les 


Ammonites, ils ne fe ſeroient jamais mis 
dans l'état de guerre : mais nous voyons 


que Jephie fut contraint d appeller au 
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Ciel 1 ). Que IEternel, dit- il, qui eſt le 
Juge, juge aufourd hui entre ts enfans 
all, & les enſuns d Ammon. Enſuite, 
ſe repoſant entièrement ſur ſon appel, il 
conduit ſon armee pour combattre. Ainſi, 
1 dans ces ſortes de diſputes & de conteſta- 
7 tions, fi Von demande: Cui ſera le Juges 
Lon ne peut entendre, qui decidera ſur 
la terre & terminera les diffèrends? Cha- 
cun ſait aflez , & ſent afſez en fon cœur 
ce que Jepht? nous marque par ces paro- 
les: PEternel, qui eft le Juge , jugera. Lorſ- 
qu'il n'y a point de Juge ſur la terre, Von. 
doit appeller a Dieu dans le Ciel. Si donc 
Ton demande, qui jugera * On n'entend 
point, qui jugera ſi un autre eſt en etat de 
guerre avec moi, & ſi je dois faire comme 
: Jephte „ appeller au Ciel? Moi ſeul alors 
puis juger de la choſe en ma conſcience, 

& conformement au compte que je ſuis 
oblige de rendre , en la grande journce, 
au 8 de tous les hommes. 


——_— Oh 
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1 L A liberte 1 de Phomme con- 


aſſujetti a la volontè ou a Vautorite legiſ- 
lative de qui que ce foit ; mais de ſuivre 


1 4 | EIA L2-Þ) ad 3 

= '\ tres loix qua celles que ce meme pouvoir 

13 legiſlatif peut faire, conformement au 
i droit qui lui en a Ete communique. La 
% 


liberté donc meſt point ce que le Chevalier 
Filmer nous marque , Q. A. 55. Une liber. 


4 \ =p 40 Ceſt-la plutöt la definition du Ibertinoge 
Fi & de la licence. La libertè a des bornes, & Ceft la 


ſiſte à ne reconnoitre aucun pouvoir ſou- 
verain ſur la terre, & de n'@&rre point 


ſeulement tes /oix de la nature. La libertè, 
dans la ſociété civile, conſiſte a n'ètre 
ſoumis à aucun pour legiſlatif, qua celui 
qui a Ete etabit, par le conſentement de 
la communauté, ni a aucun autre empire 
qua celui qu'on y reconnoit,, ou a d'au- 


5 ce , par laquelle chacun fait ce qui il vent, Vit 
3 comme il lui Plait, & n. eſt lie par aucune loi (a). ' 


1 


ſaine raiſon , que k Createur a donnge à tous les 
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Mais la liberté des hommes, qui ſont ſou- 


mis a un Gouvernement, eſt d'avoir, 


pour la conduite de la vie, une certaine 
rgle commune, qui ait 6te preſcrite par le 


pouvoir legiſlatif, qui a ètè établi, enſorte 


qub'ils puiſſent ſuivre & ſatisfaire leur vo- 


lontè en toutes les choſes auxquelles cette 
regle ne s oppoſe pas; & qu'ils ne ſoient 
point ſujets a la fantaiſie, à la volonte 


inconſtante, incertaine, inconnue, arbi- 
traire d' aucun autre homme: tout demon- 


tre de meme que la liberté de la natutre 


conſiſte à n'&tre ſoumis à aucunes autres 


loux , qu'a celles de la nature. 
II. CETTE Liberte par laquelle ron n'eſt | 


point aſſujetti A un pouvoir arbitraire & 
abſolu, eſt fi neceſlaire, & eſt unie fi 
.Etroitement avec la conſervation de homme, 


qu'elle n'en peut ètre ſèparèe que par ce 


qui detruit en meme tems ſa conſervatior 


& fa vie. Or, un homme nayant point 


de pouvoir ſur fa propre vie, ne peut par 


hk CEE 
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hommes, qui a lui preſcrit. Chacan en porte 


les loix tracees dans ſon cur , du Gige meme de 
la Diviaite, | 
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aucun traité, ni par ſon propre conſente- 
ment, ſe rendre eſclave de qui que ce ſoit, 
ni ſe ſoumettre au pouvoir abſolu & arbi- 
traire d'un autre, qui lui ôte la vie quand 
il lui plaira. Perſonne ne peut donner plus de 
Pouvxoir qu'il nen a lui- meme; & celui qui 
ne peut s ter la vie, ne peut, ſans doute, 
communiquer à un autre aucun droit ſur 
elle. Certainement, ſi un homme, par ſa 
mauvaife conduite & par quelque crime, 
à menite de perdre la vie, celui qui a Etc 
offenſe, & qui eſt devenu en ce cas, 
maitre 4s ſa vie, peut, lorſqu'il a le cou- 
pable entre ſes mains, differer de la lui 
oter, & a droit de employer a ſon ſer- 
vice. En cela il ne lui fait aucun tort; car 
au fonds, quand le criminel trouve que 
ſon eſclavage eſt plus peſant & plus fa- 
cheux que n'eſt la perte de ſa vie, il eſt en 
fa diſpoſition de S attirer la mort qu'il 
deſire, en reſiſtant & deſoberſiant a ſon 
maitre. 
III. Voila quelle eft la veritable con- 
dition de Veſclavage, qui neſt rien autre 
a choſe que Perat de grerre continue entre un. 


1 
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legitime conquerant & un priſonnier. Que fi 
ce conquerant & ce priſonnier venoient 
A faire entre eux un accord, par lequel 

le pouvoir füt limits à l'egard de l'un, & 
Tobèiſſance fut limitee a Pegard de Vau- 
tre, Petat de guerre & d'eſclavage ceſſe, au- 
tant que le permet accord & le traitè qui 
a été fait (5). Du reſte, comme il a été 
dit, perſonne ne pouvant, par conven- 
tion, & de ſon conſentement, ceder & 
communiquer a un autre ce qu'il n'a point 
lui. meme, ne peut auſſi donner à un autre 
aucun pouvorr ſur ſa propre vie. 
IV. JAvov que nous liſons que, parmt 
les Juifs (c), auſſi bien que parmi les 


* ths, did. as ä 


(5) I n'y a de vèritablement efclaves que ceux 
qui ont cte pris en guerre. Or, dans l'état de 
guerre, le conquerant eſt abſolument maitre de 
fon priſonnier, qu'il peut, conformement à la loi 
_ naturelle, traiter comme celui-ct auroi: pu le trai- 
ter, sil Teũt pris, Ceſt-a-dire , le depouiller de ſes 
* biens, & meme de ſa vie. Mais quand le conque- 
* rant a accordè la vie à ſon eſclave, à condition de 
* le ſervir, je ſoutiens que c'eſt un contrat qui 0te 
| au premier le droit de vie ſur le dernier, qu'il ne 
| peut mEme vendre ou donner a un autre maitre. 
(c) Lorſque ton frere etant reduit à la pauvrete, 
fe ſera vendu d toi, tu ne le contraindras pas d te ſer- 
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autres nations, les hommes ſe vendoient 
eux-memes : mais il eſt viſible que Ceo 
ſeulement pour etre ſerviteurs , & non eſclaves, 
Et comme ils ne $'etoient point vendus 
pour Ctre ſous un pouvoir abſolu, arbi- 
traire, deſpotique; auſſi leurs maitres ne 
pouvoient les tuer en aucun tems, puif- 
qu' ils etoient obliges de les laiſſer aller en 
un certain tems (d), & de ne trouver 
pas mauvais qu quittaſfent leur ſervice. 
Les maitres meme de ces ſerviteurs, bien 
© loin d'avoir un pouvoir arbitraire ſur leur 
vie, ne pouvoient point les mutiler; & 
Sils leur faiſoient perdre un il, ou leur 
faiſoient tomber une dent, ils etoient 
tenus de leur donner la liberte (8). 


vir comme un  eſclaye Levit. xXxV. . 39. Ce 1 5 
ſage prouve qu'il y avoit avant Mozſe des ee 
dont la condition etoit pire que celle des ſerviteurs, 

gens qui s ẽtoĩent vendus ou engages pour ſervir 

celui qui leur donnoit la nourriture & les choſes 
neceſſaires à la vie; ce qui fait dire à Ciryſippe, au 
rapport de . que ce et des mercenaires 

verpetuels. e 
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(S) Exode XXI, 27. 
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De la Proprite des choſes. 


L $6; OIT que nous confiddrions la rior . 
naturelle, qui nous dit que les hommes 
ont droit de ſe conſerver, & conſ&quem- 
ment de manger & de boire, & de faire 
d'autres choſes de cette forte, felon que 

la nature les fournit de biens pour leur 
ſubſiſtance; ſoit que nous conſultions la 

revelation, qui nous apprend ce que Dieu : 
a accords en ce monde a Adam, A Noe, 
&\aſes fils; il eſt toujours evident, que 
Dieu, dont David dit (*), 7 il a donne 
; la terre aux fils des hommes , a donne en 
commun la terre au e ee Mais 
cela etant, il ſemble qu'il eſt difficile de 
conce voir qu'une perſonne particuliere | 
puiſſe poſſèder rien en propre. Je ne veux 
pas me contenter de repondre , que s il eft 
difficile de fauver & d'etablir la propriete 
= des biens, Mappe que Dieu ait donde 
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en commun la terre a Adam & a ſa poſte- 
rite, il s' enſuivroit qu aucun homme, ex- 


ceptè un Monarque umnverſel , ne pourroit 


poſſeder aucun bien en propre: mais je 


tacherai de montrer, comment les hom- 
mes peuvent poſſeder en propre diverſes 
portions de ce que Dieu leur a donne en 
commun, & peuvent en jouir ſans aucun 
accord formel fait entre tous ceux qui y i 
ont naturellement le meme droit. 


II. DI Eu, qui a donné la terre aux 


hommes en commun, leur a donnè pareil- 
lement la raiſon, pour faire de Pun & de | 
Fautre Vuſage le plus avantageux à la vie 
& le plus commode. La terre, avec tout 
ce qvi y eſt contenu, eſt donnee aux hom- 
mes pour leur ſubſiſtance & pour leur ſa- 
tisfaction. Mais, quoique tous les fruits 
qu'elle produit naturellement, & toutes 
les betes qu'elle nourrit, appartiennent en 
commun au genre-humain, en tant que 

ces fruits ſont produits, & ces bètes ſont 
nourries par les ſoins de la nature eule 5 
 & que perſonne n'a originellement aucun 
4 droit particulier ſur ces choſes-la , conſi- 


 derees preciſement dans Verar de nature; 
neanmoins, ces choſes étant accordees 


par le Maitre de la nature pour Puſage des 


hommes, il faut néceſſairement qu'avant 
qu une perſonne particulicre puiſſe en 


tirer quelque utilitè & quelque avantage, 
elle puiſſe s' en approprier quelques-unes. 
Le fruit ou gibier qui nourrit un Sauvage 
des Indes, qui ne reconnoit point de bor- 
nes; qui poſſede les biens de la terre en 
commun, lui appartient en propre, & il 


en eſt ſi bien le proprietaire qu aucun 


autre n'y peut avoir de droit, à moins que 
ce fruit ou ce gibier ne ſoit abſolument 
neéceſſaire pour la conſervation de fa vie. 
III. ExcoRkE que la terre & toutes les 
creatures inferieures ſoient communes & 


appartiennent en general à tous les hom- 


mes, chacun pourtant a un droit particu- 
lier ſur ſa propre perſonne, ſur laquelle 


nul autre ne peut avoir aucune pretention. 


Le travail de ſon corps & ouvrage de ſes 


mains, nous le pouvons dire, ſont ſon 


bien propre. Tout ce qu'il a tire de Tear 
de nature, par ſa peine & ſon induſtrie, 
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appartient A lui ſeul : car cette peine & 
cette induftrie étant fa peine & ſon induſ- 
trie propre & ſeule, perſonne ne ſauroit 

avoir droit ſur ce qui a ᷑tè acquis par cette 
peine & cette induſtrie, ſur-tout, sil reſte 
aux autres aflez de ſemblables & q auſſi 
bonnes choſes communes. 


IV. UN homme qui ſe nourrit de ad 


qu'il amaſſe ſous un chene, ou de pommes 
qu'il cueille ſur des arbres, dans un bois, 
fe les approprie certainement par-la. On 
ne ſauroit conteſter que ce dont i} ſe nour - 
rit en cette occaſion, ne lui appartienne 
leégitimement. Je demande donc: Quand 
eſt· ce que ces choſes qu'il mange, commencent 
a lui appartenir en propre 2 Lorſquil les 
digere, ou lorſqu' il les mange, ou lorf- 
qu'il les cuit, ou lorſqu'il is porte chez 
lui, on lorſqu il les cueille? Il eſt viſible - 


qu'il n'y a rien qui puiſte les rendre ſien- 


nes, que le ſoin & la peine qu'il prend de 
les cueillir & de les amaſſer. Son travail 


diſtingue & ſepare alors ces fruits des au- 


tres biens qui ſont communs; il y ajoute 
quelque choſe de plus que la nature, la 
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mere commune de tous, n'y a mis; & 3 
par ce moyen ils deviennent ſon bien pa ö 
ticulier. Dira- t- on qu'il n'a point un droit 
de cette ſorte ſur ce gland & ſur ces pom- 
mes, qu'il Feſt approprices, a cauſe qu'il 
ma pas la-defſus le conſentement de tous 
les hommes? Dira-t-on que C'eſt un vol, 
de prendre pour ſoi, & de ? attribuer uni- 
quement, ce qui appartient à tous en com- "1 
mun ? Si un tel conſentement Etoit neceſ(- 
faire, la perſonne dont il S agit, auroit pu 
mourir de faim, nonobſtant Pabondance 5 
au milieu de laquelle Dieu Pa miſe. Nous 
voyons que dans les communautes qui _ 555 
ont étè formèes par accord & par traité, — 
ce qui eſt laiſſè en commun , ſeroit entié- ' 
rement inutile , fi on ne pouvoit en pren- 
dre & Fen approprier quelque partie par & 4 
quelque voie. Il eſt certain qu'en ces cir- 1 
conſtances on n'a point beſoin du conſen- 
tement de tous les membres de la ſociete, 1 
Ainſi, herbe que mon cheval mange, les = 
mottes de terre que mon valet a arrachèes, — 
& les creux que j'ai faits dans des lieux, 
auxquels j'ai un droit commun avec dau- 
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tres, deviennent mon bien & mon heri- 
tage propre , ſans le conſentement de qui 
que ce ſoit. Le travail, qui eſt mien, met- 
tant ces choſes hors de Petrat commun oli 
elles etoient , les a tixces & me les a 
appropriées. 215 5 
V. S'IL etoit abcelſire avoir un 1 con- 
ſentement expres de tous les membres 
d'une ſociete, afin de pouvoir S' appro- 
Prier quelque partie de ce qui eſt donnè 
ou laifle ez commun; des enfans ou des 
valets ne ſauroient couper rien, pour 
manger, de ce que leur père ou leur mai- 
tre, leur auroit fait ſervir en commun, 
ſans marquer a aucun fa part particulière 
& preciſe, Leau qui coule d'une fontaine 
publique, appartient à chacun; mais ſi 
une perſonne en a rempli ſa cruche, qui 
doute que Peau qui y eſt contenue, n ap- 
partienne a cette perſonne ſeule? Sa peine 
a tirè cette eau, pour ainſi dire, des mains 
de la nature, entre leſquelles elle etoit 
commune & appartenoit cgalement a tous 
ſes enfans, & Pa approprice a la ee 
qui Ta puiſée. 
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VI. Alxsr, cette loi de la raiſon fait que 


le cerf qu'un Indien a tue , eſt repute le 


bien propre de cet homme, qui a em- 
ployè ſon travail & ſon adreſſe, pour ac- 
_ querir une choſe tur laquelle chacun avoit 


auparavant un droit commun. Et parmi 


les peuples civiliſes , qui ont fait tant de 
loix poſitives pour determiner la pro- 
prièëtè des choſes, cette loi originelle de 
la nature, touchant le commencement du 
droit particulier que des gens acquierent 
ſur ce qui auparavant étoit commun, a 
toujours eu lieu, & a montrè ſa force & 
ſon efficace. En vertu de cette loi, le poiſ- 
ſon qu'un homme prend dans VOcean, ce 


commun &. grand vivier du genre-hu- 
main, ou Fambre-gris qu'il y peche, eſt 
mis par ſon travail hors de cet dar com- 
mu Odi la nature Vavoit laifſe , & devient 
ſon bien propre. Si quelqu'un meme , par- 
mi nous, pourſuit à la chaſſe un lièvre, 


ce lièvre eſt cenſc . appartenur , durant la 
chaſſe, a celui ſeul qui le pourtuit, Ce 
 lievre eft bien une de ces bCtes qui ſont : 


toujours regard6es comme communes , 
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& dont perſonne weſt le proprietaire : 
neéanmoins, quiconque emploie fa peine 
& ſon induſtrie pour le pourſuivre & le 
prendre, le tire par-la de Vera de nature, 
dans lequel il Etoit commun, & le rend fien. 
VII. ON objectera, peut-Ctre, que ſi 
en cueillant & amaſſant des fruits de la 
terre, un homme acquiert un droit pro- 
pre & particulier ſur ces fruits, il pourra 
en prendre autant qu'il voudra. Je rẽponds 
qu'il ne s'enſuit point qu'il ait droit d'en 
uſer de cette maniere. Car la meme loi de 
la nature, qui donne à ceux qui cueillent 
& amaſſent des fruits communs, un droit 
particulier ſur ces fruits. la, renferme en 
meme tems ce droit dans de certaines bor - 
nes (*). Dieu nous a donne toutes choſes 
abondamment. C'eſt la voix de la raiſon, 
confirmee par celle de Vinſpiration. Mais 
A quelle fin ces choſes nous ont- elles te 
donnees de la ſorte par le Seigneur? Afin 
que nous en Jouiſfi ons. La raiſon nous dit 
que la propricte des biens acquis par le 


-CFI x; Tim: VI, 17. 
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travail, doit donc Ctre reglce ſelon le bon 
uſage qu'on en fait pour Pavantage & les 
commoditéès de la vie. Si Von paſſe les 
| bernes de la moderation , & que l'on 
prenne plus de choſes qu'on n'en a be- 
ſoin, on prend ſans doute, ce qui appar- 
tient aux autres. Dieu n'a rien fait & cree 
pour homme, qu'on doive laiſſer cor- 
rompre & rendre inutile. Si nous conſi- 
deèrons Vabondance des proviſions natu- 
relles qu'il y a depuis long-tems dans le 

monde; le petit nombre de ceux qui peu · 

vent en uſer, & à qui elles ſont deſtinèes , 

& combien peu une perſonne peut sen 
approprier au prejudice des autres, prin- 
cipalement sil ſe tient dans les bornes 

que raiſon a miſes aux choſes dont il 
eſt permis d'uſer, on reconnoitra qu'il n'y 

1 puere de ſujets de querelles & de diſpu- 

tes a craindre par rapport à la proprietè 
des biens ainſi &tablie. 

VIII. Mals la principale matière de la 
propriètè n'etant pas à preſent les fruits de 
la terre, ou les bètes qui s'y trouvent , 
mais la terre elle-meme, laquelle contient 
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& fournit tout le reſte, je dis que, par 
rapport aux parties de la terre, il eſt ma- 
nifeſte qu on en peut acquerir la propriets 
en la meme maniere que nous avons vu 
qu'on pouvoit acquerir la propriete de 
certains fruits. Autant d'arpens de terre 
qu'un homme peut labourer, ſemer, cul- 
tiver, & dont il peut conſumer les fruits 
pour ſon entretien , autant lui en appar- 
tient- il en propre. Par ſon travail il rend 
ce bien-la ſon bien particulier, & le diſtin- 
gue de ce qui eſt commun a tous. Et il ne 
ſert de rien d'allẽguer que chacun y a au- 
tant de droit que lui, & que par cette rai- 
ſon il ne peut ſe Papproprier, il ne peut 
TFentourer d'une clôture, & le fermer de 
certaines bornes, ſans le conſentement de 
tous les autres hommes, leſquels ont part 
comme lui a la meme terre commune. Car 
lorſque Dieu a ddnne en commun la terre 
au genre- humain, il a commandè en meme. 
tems à Thomme de travailler; & les be- 
ſoins de fa condition requierent aſſez qu'il 
travaille. Le Createur & la raiſon lui or- 
donnent de labourer la terre, de la ſemer, 
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&y planter des arbres & d autres 8 5 


de la cultiver, pour Vavantage, la con- 
ſervation & les commodites de la vie, 
&e lui apprennent que cette portion de la 
terre, dont il prend ſoin, devient, par 
ſon travail, ſon heritage particulier. Tel- 
lement que celui qui, conformement à 
cela, a labourè, ſeme, cultive un certain 
nombre d'arpens de terre, a veritable- 
ment acquis par ce moyen un droit de 
propriete {ur ces arpens de terre, auxquels 
nul autre ne peut rien pretendre , & qu'il | 
ne peut lui ter ſans injuſtice. 
IX. D'arttevuss, en s appropriant un 
certain coin de terre, par ſon travail & 
par ſon adreſſe, on ne fait torta perſonne, 
puiſqu'il en reſte toujours aflez & d auſſi 
bonne, & meme plus qu'il ren faut a un 
homme qui ne ſe trouve pas pourvu. Un 
homme a beau en prendre pour ſon uſage 


& ſa ſubſiſtance, il n'en reſte pas moins 
pour tous les autres: & quand d'une choſe 


on en laiſſe beaucoup plus que n' en ont 
beſoin les autres, , 11 leur doit Ctre fort in- a 
| different , qu on J en ſoit pourvu, ou qu on 


Ne 
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ne Pait pas fait. Qui, je vous prie, $ima- 
ginera qu'un autre lui fait tort en buvant, 
meme A grands traits , de eau d'une 
grande & belle riviere , qui ſubſiſtant tou- 
jours toute entière, contient & prèſente 
infiniment plus Ceau qu'il ne lui en faut 
pour Etancher ſa ſoif? Or le cas eſt ici le 
meme, & ce qui eſt vrai a Vegard de Peau 
un fleuve, Veſt auſſi à Vegard de la terre. 
X. Dixu a donne la terre aux hommes 
en commun : mais puiſqu'il la leur a auſſi 
N Aenne pour les plus grands avantages, 
1 && pour les plus grandes commodites de 
la vie qu'ils en puiſſent retirer, on ne 
ſauroit ſuppoſer & croire qu'il entend que 
la terre demeure toujours commune & ſans 
culture. Il Pa donnce pour Fuſage des 
hommes induſtrieux, laborieux, raiſon- 
nables; non pour Etre objet & la matière 
de la fantaiſie ou de l'avarice des querel- 
leurs, des chicaneurs. Celui à qui on a 
laiſſè autant de bonne terre qu'il en peut : 
cultiver & qu il Sen eſt deja approprie , 
n'a nul ſujet de fe plaindre; & il ne doit 
point troubler un autre dans une e poſſeſ. 


4 MELO CKEE 
Gon qu'il cultive a la ſueur de ſon viſage. 
Sil le fait, il eſt manifeſte qu'il convoite 
& uſurpe un bien qui eſt entièrement du 
aux peines & au travail ꝙ autrui, & au- 

quel il n'a nul droit; ſur- tout puiſque ce 
qui reſte ſans poſſeſſeur & proprietaire , 
eſt auſſi bon que ce qui eſt deja approprie, 
& qu'il a en fa diſpoſition beaucoup plus 
qu'il ne lui eſt néceſſaire, & au- delà de 
ce dont il peut prendre ſoin. ER 
XI. IL eſt vrai que pour ce qui regarde : 


5 une terre qui eſt commune en Angleterre, 


ou en quelque autre pays, où il y a quan- 
tite de gens 4 ſous un meme Gouverne- 
ment, parmi leſquels argent roule , & le 
commerce fleurit, perſonne ne peut Sen 
| approprier & fermer de bornes aucune 
portion, ſans le conſentement de tous les 
membres de la ſociete. La raiſon en eſt, 
que cette ſorte de terre eſt laifſee commune 
par accord, ceſt-a-dire , par les loix du 
pays, leſquelles on eſt oblige d obſerver. 
Cependant, bien que cette terre-là ſoit 
commune, par rapport à quelques hommes 
qui torment un 1 certain corps de {ocicts, , 
1 75 'G 3 
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il ren eſt pas de meme A Fegard de tout 
le genre-humain: cette terre doit ètre con- 
ſidèrèe comme une propriete de ce pays 
ou de cette paroiſſe, ot une certaine con- 
vention a ete faite. Au reſte, on peut ajou- 
ter à la raiſon, tirèe des loix du pays, 
cette autre qui eſt d'un grand poids, ſa- 
voir, que ſi on venoit à fermer de certai- 
nes bornes, & a s approprier quelque 
portion de la terre commune, que nous 
ſuppoſons; ce qui en reſteroit ne ſeroit 
pas auſſi utile & auſſi avantageux aux mem- 
bres de la communauté, que lorſqu' elle 
Etoit toute entière. Et en cela la choſe eſt 
tout autrement aujourd'hui qu'elle ne 
Vetoit au commencement du monde, 
lorſqu'il s' agiſſoit de peupler la terre, qui 
Etoit donnee en commun au genre-!:umain, 
Les loix, ſous leſquelles les hommes vi- 
yoient alors, bien loin de les empècher 
de &approprier quelque portion de terre, 
les obligeoient fortement a “en appro- 
prier quelqu une. Dieu leur commandoit 
de travailler; & leurs beſoins les y con- 
traignoient aſſez. De ſorte que ce, en quoi 
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ils employoient leurs ſoins & leurs pei- 
nes, devenoit ſans difficultè leur bien 
propre; & on ne pouvoit ſans injuſtice 
les chaſſer d'un lieu on ils avoient fixè leur 
demeure & leur poſſeſſion, & dont ils 
Etoient les maitres, les propriétaires, de 
droit divin: car enfin, nous voyons que 
labourer, que cultiver la terre, & avoir 
domination ſur elle, ſont deux choſes 
jointes enſemble. L'une donne droit 4 
Tautre. Tellement que le Createur de 
l'univers, commandant de labourer & 
cultiver la terre, a donne pouvoir, en 


meme tems, de sen approprier autant 


qu'on en peut cultiver; & la condition 
de la vie humaine, qui requiert le travail 
& une certaine matiere ſur laquelle on 


puiſſe agir, introduit neceſlairement les 


poſſeſſions privèes. 


XII. LA meſure de la propriete a été 
très- bien reglee par la nature, ſelon Veten- 


due du travail des hommes, & ſelon la 


commodite de la vie. Le travail d'un hom- 


me ne peut Etre employe par rapport * 
tout, il ne peut s approprier tout; & 
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Puſage qu'il peut faire de certains fonds, 
ne peut S tendre que ſur peu de choſe : 
ainſi il eſt impoſſible que perſonne, par 
cette voie, empicte ſur les droits d'autrui ; 


ou acquiere quelque propriete , qui preju- 


dicie a ſon prochain , lequel trouvera 
toujours afſez de place & de poſſeſſion , 
auſſi bonne & auſſi grande que celle dont 
un autre ſe ſera pourvu, & que celle dont 
il auroit pu ſe pourvoir auparavant lui- 
meme. Or cette meſure met, comme on 
voit, des bornes aux biens de chacun , & 
_ oblige à garder de la proportion & uſer 

de moderation & de retenue ; enſorte 
_ queen ꝰ appropriant quelque bien, on ne 


faſſe tort à qui que ce ſoit. Et dans le com- 


mencement du monde il y avoit ſi peu à 
craindre que la propriete des biens nuisit 
a quelqu'un, qu'il y avoit bien plus de 
danger que les hommes periſſent, en 
_ B$eloignant les uns des autres, & $'&ga- 
rant dans le vaſte deſert de la terre, qu'il 
n'y en avoit qu'ils ne ſe trouvaſſent 4 
Fetroit, faute de place & de lieu qu'ils 

puſſent cultiver & rendre propre, Il ef 
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certain auſſi que la meme meſure peut 


toujours Etre en uſage , ſans que perſonne 


en recoive du prejudice. Car ſuppoſons 


qu'un homme ou une famille, dans Fetat 
où Pon etoit au commencement , lorſque 


les enfans d' Adam & de Noe peuploient la 


terre, ſoit allè dans Amerique, toute vuide 
Xe deſtitute d'habitans; nous trouverons 
que les poſſeſſions que cet homme ou cette 


famille aura pu acquerir & cultiver, con- 


formement a la meſure que nous avons 
Etablie , ne ſeront pas d'une fort grande 
 Etendue , & qu'en ce tems-ci meme elles 
ne pouvoient nuire au reſte des hommes, 


ou leur donner ſujet de ſe plaindre, & de 


ſe croire offenſes & incommodes par les 


demarches d'un tel homme ou d'une telle 
famille; quoique la race du genre-humain | 
ayant extremement multipliè, ſe ſoit re- 


pandue par toute la terre, & excede infi- 
niment, en nombre, les habitans du pre- 


mier age du monde. Et Fetendue d'une 

poſſeſſion eſt de ſi peu de valeur ſans le 

travail, que j'ai entendu aſſurer qu'en 

Espagne meme , un homme avoit permiſ- 
1 2 arte en 
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ſion de labourer, ſemer, & moiſſonner 


dans des terres, ſur leſquelles il navoit 


d'autre droit, que le preſent & reel uſage 
qu'il faiſoit de ces ſortes de fonds. Bien 


loin meme que les proprietaires trouvent 


mauvais le procede d'un tel homme; ils 


croient au contraire lui ètre fort obliges , 


à cauſe que, par ſon induſtrie & ſes ſoins, 
des terres negligees & deſertes ont pro- 
duit une certaine quantite de bled, dont 


on manquoit. Quoi qu'il en ſoit, car je ne 


garantis pas la choſe, joſe hardiment ſou- 
tenir que la meme meſure & la mèeme 
regle de propricte ; ſavoir, que chacun 


doit poſſèder autant de bien qu'il lui en 


faut pour ſa ſubſiſtance , peut avoir lieu 
aujourd'hui, & pourra toujours avoir lieu 
dans le monde, fans que perſonne en ſoit 
incommodè & mis a Fetroit , puiſquil y 


a aſſez de terre pour autant encore d' ha- 


bitans qu'il y en a; quand meme Puſage | 


de Pargent n'auroit pas ete invente. Or, 


quant a accord quont fait les hommes 


au ſujet de la valeur de Pargent monnoye, 
dont is ſe ſervent pour acheter de grandes 
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& vaſtes poſſeſſions, & en ètre les ſeuls 
maitres; je ferai voir, ci-apres (4), com- 


ment cela veſt fait, & ſur quels fonde- 
mens, & je m'etendrai ſur cette matière 
autant qu'il ſera nèceſſaire pour Peclaircir, 


XIII. Ir eſt certain qu'au commence- 


ment, avant que le deſir o avoir plus qu'il 
n'eſt neceſlaire a l'homme, eũt altere la 


valeur naturelle des choſes, laquelle de- 


pendoit uniquement de leur utilite par 


rapport A la vie humaine; ou qu'on fut 


convenu qu'une petite piece de metal , 
qu'on peut garder ſans craindre qu'il di- 
minue & dèchoie, balanceroit la valeur 
d'une grande piece de viande, ou d'un 
grand monceau de bled : il eſt certain, 
dis- je, qu au commencement du monde, 
encore que les hommes euſſent droit de 
Sapproprier , par leur travail, autant des 
choſes de la nature qu'il leur en falloit 
pour leur uſage & leur entretien, ce 
n'etoit pas, apres tout, grand choſe , & 
perſonne ne pouvoit en ètre incommode 
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& en recevoir du dommage, à cauſe que 
la meme abondance ſubſiſtoit toujours en 
ſon entier, en faveur de ceux qui vou- 


loient uſer de la meme induſtrie , & em- 


ployer le mème travail. 

XIV. Avant Pappropriation desterres ; 
celui qui amaſſoit autant de fruits ſauva- 
ges, & tuoit, attrapoit, ou apprivoiſoit 


autant de betes qu il lui etoit poſſible, 


mettoit, par ſa peine, ces productions de 
la nature hors de Verar de nature, & ac- 
quèroit ſur elles un droit e mais 


fi ces choſes venoient a ſe gater & a ſe 
corrompre pendant qu'elles etoient en ſa 


poſſeſſion , & qu'il n'en fit pas Puſage 
auquel elles ctotent deſtinees ; fi ces fruits 


quꝭil avoit cueillis, ſe gätoient, fi ce gi- 


bier qu'il avoit pris, fe corrompoit, avant 


qu'il put sen ſervir, il violoit ſans doute 
les loix communes de la nature, & mèritoit 
d'ètre puni , parce qu'il uſurpoit la por- 
tion de ſon prochain, à laquelle il n'avoit 


nul droit, & qu'il ne pouvoit poſſeder 


plus de bien qu'il lui en falloit pour la | 


commodité de la vie. 
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XV. LA meme meſure regle aſſez les 
poſſeſſions de la terre. Quiconque cultive | 
un fonds, y recueille & moiſſonne, en 0 
ramaſſe les fruits, & Sen ſert, avant qu'ils 4 
| ſe ſoient pourris & gates, y a un droit 
particulier & inconteſtable. Quiconque 
auſſi a fermè d'une cloture une certaine 
_ etendue de terre, afin que le betail qui y 
paitra , & les fruits qui en proviendront, 
ſoient employes a fa nourriture , eſt le 
propriétaire légitime de cet endroit-la. 
Mais fi Vherbe de ſon clos ſe pourrit ſur 
la terre, ou que les fruits de ſes plantes 
& de for arbres ſe gatent , ſans qu'il ſe 
» foit mis en peine de les recueillir & de les 
7 amaſſer, ce fonds, quoique fermè d'une 
cloôture & de certaines bornes, doit Ctre 
regards comme une terre en friche & 
deèſerte, & peut devenir Pheritage d'un 
autre. Au commencement Cain pouvoit 


as prendre tant de terre qu il en pouvoit cul- "3 
tiver, & faire, de Fendroit qu'il auroit oo 
choiſi, ſon bien propre & fa terre parti- — 


culière, & en meme tems en laiſſer aſſez 
Abel pour ſon hètail. Peu d arpens ſuffi- 
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& que Pinduſtrie des hommes $accrut 


qu'après que les hommes eurent compoſe 


de leur ſociete telles ou telles poſſeſſions. 
En effet, nous voyons que, dans cet en- 


blablement etoit commode, les hommes, 


& 1a, de tous côtés, avec leur betail & 


ſoient a Pun & A l'autre. Cependant, 
comme les familles criirent en nombre, 


auſſi, leurs poſſeſſions furent pareillement 
plus etendues & plus grandes, a propor- 
tion de leurs beſoins. On n'ayoit pas cou- 
tume pourtant de fixer une propriete A un 
certain endroit; cela ne S' eſt pratiquè 


quelque corps de ſociẽtè particulière, & 
qu' ils eurent bati des villes: alors, dun 
commun conſentement, ils ont diſtingue 
leurs territoires par de certaines bornes; 
& en vertu des loiæ quils ont faites entre eux, 
ils ont fixe & aſſignè à chaque membre 


droit du monde qui demeura d'abord 
quelque tems inhabitè, & qui vraiſem- 
du tems d' Abraliam, alloient librement ga 
leurs troupeaux , qui etotent leurs richeſ- 


: uſa de la ſorte dans une contree ou 11 Etoit | 
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etranger. De-la il s *enſuit , meme bien 
clairement, que du moins une grande par- 
tie de la terre Etoit commune, & que les 
habitans du monde ne s' approprioient pas 
plus de poſſeſſions qu'il leur en falloit 
pour leur uſage & leur ſubſiſtance. Que fi 
dans un meme lieu il n'y avoit pas aſſez 
de place pour nourrir & faire paitre en- 
ſemble leurs troupeaux; alors, par un 
accord entre eux, ils ſe ſeparoient (5), 
_ ainſi que firent (*) Abraham & Lot, & 
Etendoient leurs paturages par tout ol 
il leur plaiſoit. Et c'eſt pour cela auſſi 
qu'Eſaii abandonna ſon pere t & ſon 
frere , & etablit ſa demeure en la mon- 
tagne de Seir. 
VV. ANsT, ſans ſuppoſer en Adam 
| aucune domination particuliere , ou au- 
cune propriete ſur tout le monde , excluſt- 


es 


_—_— 
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(8) Ceſt ainſ qui en 1 encore les Tribus 


d Arabes ſorties des Arabies Petree & Deſerte, qui ſe 
ſont retirees dans la Thebaide & aux environs des 
Piramides d Egypte, ou chaque Tribu a ſon Scheit 
el Kebir ou Grand-Scheik , & chaque famille ſon 
Scheiſ ou Capitaine. 
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vement à tous les autres hommes, puiſ- 
que Von ne ſauroit prouver une telle do- 
mination & une telle proprietè, ni fonder 


ſur elle la proprietè & la prerogative au- 


cun autre homme, il faut ſuppoſer que la 


terre a ete donnee aux enfans des hommes 


en commun; & nous yoyons , d'une 
manieère bien claire & bien diſtincte, par 

tout ce qui a ete poſe , comment le travail 
en rend propres & affectèes, a quelques- 

uns deux, certaines parties, & les con- 
ſacre legitimement a leur uſage; enſorte 


que le droit que ces gens-1a ont fur ces 


biens determines , ne peut étre mis en 


conteſtation , ni @tre un ſujet de diſpute. 
XVII. IL ne paroit pas, je m' aſſure, 


aufli étrange que ci- devant, de dire, que 


la proprietè fondee ſur le travail, eſt capa- 


ble de balancer la communauté de la 
terre. Certainement, c'eſt le travail qui 


met differens prix aux choſes. Qu'on faſſe 
reflexion a la difference qui ſe trouve en- 


tre un arpent de terre, ol Von a plante 
du tabac ou du ſucre , ou ſeme du bled ou 
de Forge, & un arpent de la meme terre, 
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qui eſt laiſſè commun, ſans proprietaire 


qui en ait ſoin : & l'on ſera convaincu en- 
tièrement que les effets du travail font la 


4 plus grande partie de la valeur de ce qui 
provient des terres. Je penſe que la ſuppu- 
tation ſera bien modeſte, fi je dis que des 
productions d'une terre cultivee , & ſont 
les effets du travail. Je dirai plus. Si nous 
voulions priſer au juſte les choſes, con- 
formément A l' utilitè que nous en reti- 
rons, compter toutes les depenſes que 
nous faiſons à leur Egard, conſidèrer ce 
qui appartient purement à la nature, & 
ce qui appartient preciſement au travail: 
nous verrions, dans la plupart des reve- 
nus, que s doivent etre attribues au 
travail. 


100 


Il ne peut y avoir de plus evidente de- 


. m onſtration ſur ce ſujet, que celle que nous 


preſentent les divers peuples de F Ameri 


que, Les Ameriquains ſont tres-riches en 
terres , mais tres-pauvres en commodites 
de la vie. La nature leur a fourni auſſi 
| liberalement qu'a aucun autre peuple , la 
matière d'une grande abondance , c'eſt-a- 


. 5 * 
= 2 © * L * 
- . . A &, = 8 - . 4 N 5 — OE — 5 — 
* - - — — — 6 . * 
_—  — 2 — - — — 
— — — —— — * : 


66 Du GovUveRNEMENT Civil, 

dire, qu'elle les a pourvus d'un terroir 
fertile & capable de produire abondam- 
ment tout ce qui peut Etre nèceſſaire pour 
la nourriture, pour le vetement , & pour 
le plaiſir: cependant, faute de travail & 
de ſoin, ils n' en retirent pas la centième 
partie des commodites que nous retirons 
de nos terres; & un Roi en Amerique, qui 
poſſeède de tres-amples & très - fertiles diſ- 
tricts, eſt plus mal nourri, plus mal loge, 
& plus mal vetu, que n 'eſt en Angleterre 
& ailleurs un ouvrier a la journce. 
XVIII. Pour rendre tout ceci encore . 
plus clair & plus palpable, entrons un peu 
dans le detail, & conſidèrons les provi- 
ſions ordinaires de la vie, ce qui leur arrive 
avant qu'elles nous puiſſent Etre utiles. 
Certainement nous trouverons qu'elles 
regoivent de Pinduſtrie humaine leur plus 
ES grande utilite , & leur plus grande valeur. 
Le pain, le vin, le drap, la toile, ſont des 
choſes d'un uſage ordinaire, & dont il y 
a une grande abondance. A la vèritè, le 
gland, l'eau, les feuilles, les peaux nous 
peuvent ſervir d aliment, de breuvage, 
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Us vetement : mais le travail nous procure 


des choſes beaucoup plus commodes & 


plus utiles. Car le pain, qui eſt bien plus 
agreable que le gland; le vin, que Peau; 
le drap & la ſoie, plus utiles que les feuil- 
les, les peaux & la mouſſe, ſont des pro- 
ductions du travail & de Vinduſtrie des 
hommes. De ces proviſions, dont les unes 
nous ſont donnees pour notre nourriture 
& notre vetement par la ſeule natare, & 
les autres nous ſont préparèes par notre 
induſtrie & par nos peines, qu'on examine 
combien les unes ſurpaſſent les autres en 
valeur & en utilitè: & alors on ſera per- 
ſuadè que celles qui ſont dues au travail, 
ſont bien plus utiles & plus eſtimables; & 
que la matiere que fournit un fonds, neſt 
rien en comparaiſon de ce qu'on en retire 
par une diligente culture. Auſſi, parmi 
nous-mème, une terre qui eſt abandon- 
ne, où Von ne ſeme & ne plante rien, 
qu'on a remiſe, pour parler de la forte, 
entre les mains de la nature, eſt appellee, 
Ke avec raiſon, un deſert, & ce qu'on en 
peut retirer, monte à bien peu de choſe. 
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XIX. UN arpent de terre, qui porte ici 
trente boiſſeaux de bled, & un autre dans 
PAmerique, qui, avec la meme culture, 
ſeroit capable de porter la m&me choſe, 
ſont, fans doute , d'une meme qualite , & 
ont dans le fonds la m&me valeur. Cepen- 
dantle profit qu'on regoit de Pun, enPeſ- 
pace d'une annee, vaut 5 liv., & ce qu'on 

regoit de autre, ne vaut peut-Ctre pas un 
fol. Si tout le probt qu'un Indien en retire, 
etoit bien peſe, par rapport a la manière 
daont les choſes ſont priſèes & ſe vendent 
parmi nous, je puis dire ee ̃ 
qu il y auroit la difference de —. Ceſt 
donc le travail qui donne à une terre fa 
plus grande valeur, & fans quoi elle ne 
vaudroit d' ordinaire que fort peu; ceft 
au travail que nous devons attribuer la 
plus grande partie de ſes productions utiles 
& abondantes. La paille, le ſon, le pain, 
qui proviennent de cet arpent de bled, 
qui vaut plus qu'un autre d auſſi bonne 
terre, mais laiſſè inculte , ſont des effets 
& des productions du travail. En effet, ce 
weſt pas ſeulement la peine dun labou- 
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reur , la fatigue d'un moiflonneur ou de 
celui qui bat le bled, & la ſueur d'un bou- 
langer, qui doivent etre regardees comme 
ce qui produit enfin le pain que nous man- 

geons; il faut compter encore le travail 
de ceux qui creuſ ent la terre, & cherchent 
dans ſes entrailles le fer & les pierres; ; de 
ceux qui mettent en oeuvre ces pierres & 
ce fer; de ceux qui abattent des arbres , 
pour en tirer le bois nèceſſaire aux char- 
pentiers; des charpentiers „des faiſeurs 
de charrues; de ceux qui conſtruiſent des 
moulins & des fours, de pluſieurs autres 
dont Vinduſtrie & les peines ſont nèceſ— 
faires par rapport au pain. Or tout cela 
doit Ctre mis ſur le compte du travail. La 
nature & la terre fourniſſent preſque les 
moins utiles matériaux, conſideres en eux- 
memes ; & Pon pourroit faire un prodi- 
gieux catalogue des choſes que les hom- 
mes ont inventees , & dont ils le ſervent, 
pour un pain, par exemple, avant qu'il 
ſoit en etat d' tre mange; ou pour la conſ 
truction d'un vaiſſeau, qui apporte de 
tous cõtés tant de choſes fi commodes & 
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fi utiles à la vie: je ſerois infini ſans doute; 75 


ſi je voulois rapporter tout ce qui a été 


inventé, tout ce qui ſe fabrique, tout ce 
qui ſe fait, par rapport à un ſeul PR 5 
ou a un ſeul vaiſſeau. 


XX. Tour cela montre Lvidemment; 


que bien que la nature ait donne toutes 
choſes en commun, homme nèanmoins, 
Etant le maitre & le proprietaire de ſa 


propre perſonne, de toutes ſes actions, 


de tout ſon travail, a toujours en ſoi le 
grand fondement de la proprietè; & que 
Y # tout. ce, en _ il emploie ſes ſoins & 


5 & pour ſon plaiſir, ſur- tout ERR | 
que tant de belles decouvertes ont été 
faites, & que tant Carts ont été mis en 
uſage & perfectionnès pour la commo- 
dité de la vie, lui appartient entièrement 


en propre, & nappartient point aux au- 


tres en commun. 


XXI. AINs I, le travail, dans le com- 


mencement, a donne droit de proprieee 5 
par- tout mème ot il plaiſoit a quelqu'un 
de employer, c'eſt-a-dire , dans tous les 
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lieux communs de la terre; autant plus 


qu'il en reſtoit enſuite, & en a reſte, 
pendant ſi long- tems, la plus grande par- 
tie, & infiniment plus que les hommes 


nen pouvoient ſouhaiter pour leur uſage. 
D'abord les hommes, la plupart du 
moins, ſe contenterent de ce que la pure 


KX ſeule nature fourniſſoit pour leurs be- 
ſoins. Dans la ſuite, quo1qu' en certains 
_ endroits du monde, qui furent fort peu- 


ples, & ol Vuſage de Vargent monnoye_ 
commenca a avoir lieu, la terre füt de- 
venue rare, & par conſẽquent dune plus 
grande valeur; les ſocietes ne laiſſerent 
pas de diſtinguer leurs territoires par des 
bornes qu'elles plantèrent, & de faire 
des loix pour regler les proprietes de 
chaque membre de la ſociete : & ainſi 
par accord & par convention fut ètablie 
la propriete, que le travail & Vinduftrie | 
avoient d&ja commence detablir. De plus, 


les alliances & les traites , qui ont été 


faits entre divers Etats & divers royau- 


mes, qui ont renoncè, ſoit expreſſèment, 


 foit tacitement , au droit quiils avoient 
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auparavant ſur les poſſeſſions des autres, 


ont, par le conſentement commun de ces 
royaumes & de ces états, aboli toutes 


les pretentions qui ſubſiſtoient , & qu'on 
aveit auparavant au droit commun que 
tous les hommes avoient naturellement 
& originellement ſur les pays dont il 
s'agit: & ainſi, par un accord poſitif, ils 
ont regle & &tabli entre eux leurs pro- 
prietes en des pays differens & ſèparès. 
Pour ce qui eſt de ces grands eſpaces de 


terre, dont les habitans ne ſe ſont pas 


| joints aux Etats & aux peuples „dont; I 


viens de parler , & n' ont pas conſenti a 


Puſage de leur argent commun, qui ſont 


deſerts & mal peuples ; & od il y a beau- 
coup plus de terroir qu'il n'en faut a ceux 


qui y habitent, ils demeurent toujours 


communs. Du reſte, ce cas ſe voit rare- 


ment dans ces parties de la terre ol: les 
hommes ont etabli entre eux, d'un com- 
mun conſentement, Puſage & le cours 


de argent monnoye. 


XXII. LA plupart des choſes . qui ſont 5 
veritablement utiles A la vie de Phomme, 
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& fi neceſſaires pour ſa ſubſiſtance que 


les premiers hommes y ont eu dabord 
recours, a-peu-pres comme font aujour- 
cd'hui les Ameriquains, ſont generalement 
de peu de durèe; & fi elles ne ſont pas 
conſumees , dans un certain tems, par 
Tuſage auquel elles ſont deſtinées, elles 
diminuent & ſe corrompent bientot d'elu- 
| les-memes. Lor, argent, les diamans, 
ſont des choſes * leſquelles la fantaiſie 
ou le conſentement des hommes, plutöt 
qu'un uſage reel , & la nèceſſitè de ſou- 
tenir & conſerver ſa vie, a mis de la va- 
leur (c). Or pour ce qui regarde celles 
dont la nature nous pourvoit en commun 
pour notre ſubſiſtance, chacun y a droit, 
ainſi qu'il a ets dit, ſur une auſſi grande 
quantitè qu'il en peut conſumer pour ſon 
_ uſage & pour ſes beſoins; & il acquiert 
une propricte legitime au regard de tout 
ce qui eſt un effet & une production de 
ſon + tout 1 a mM il applique ſes 


A s . 
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ſoins & ſon induſtrie, pour le tirer hors 
de l'état ou la nature Va mis, devenant 
ſans difficulte ſon bien propre. En ce cas, 
un homme qui amaſſe ou cueille cent 
boiſſeaux de glands, ou de pommes, a, 
par cette action, un droit de propriete ſur 
ces fruits là, aufſi- tõt qu'il les a cueillis 
& amaſles. Ce à quoi ſeulement il eſt obli- 
ge , Ceſt de prendre garde de sen ſervir 
avant quils ſe corrompent & ſe gàtent: 
car autrement ce ſeroit une marque cer- 
taine qu il en auroit pris plus que ſa part, 
& qu'il auroit derobe celle Pun autre, Et 
certes, ce ſeroit une grande folie, auſſi 
bien qu'une grande malhonnèteté, py ras 
maſſer plus de fruits qu'on n'en a beſoin 
& qu'on ren peut manger. Que fi cet 
homme, dont nous parlons, a pris, à la 
werite, plus de fruits & de proviſions 
qu'il ven falloit pour lui ſeul ; mais qu'il 
en ait donne une partie a quelque autre 
_ perſonne, enſorte que cette partie ne ſe 
ſoit pas pourrie , mais ait ete employce à 
Tuſage ordinaire; on doit alors le conſi- 
| fiderer comme ayant fait de tout un 
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 Jegitime uſage. Auſſi, sil troque des pru- 
nes, par exemple, qui ne manqueroient 
point de ſe pourrir en une ſemaine, avec 
des noix qui ſont capables de ſe conſer- 
ver, & ſeront propres pour ſa nourriture 
durant toute une annè e, il ne fait nul 
tort a qui que ce ſoit : & tandis que rien 
ne perit & ne ſe corrompt entre ſes 
mains, faute detre employe a Puſage & 
aux neceſſités ordinaires , il ne doit point 
Etre regarde comme deſolant Pheritage 
commun, pervertiſſant le bien d'autrui, 
prenant avec la ſienne la portion d un 

autre. D'ailleurs, Sil veut donner ſes 
noix pour une piece de metal qui lui 
plait, ou Echanger ſa brebis pour des 
cCoquilles, ou fa laine pour des pierres 
brillantes, pour un diamant; il n'envahit 
point le droit d' autrui: il peut ramaſſer 
autant qu'il veut, de ces ſortes de choſes 
durables; Vexces d'une propricte ne con- 
ſiſtant point dans Ietendue dune poſſeſ- 
ſion, mais dans la pourriture & dans 

Finutilite des fruits qui en proviennent. 
XXIII OR nous voila parvenus al uſage 
SC 
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de Fargent monnoyè, c'eſt-à-dire, à une 


choſe durable, que Von peut garder long- 


tems, ſans craindre qu'elle ſe gate & ſe 
pourriſſe; qui a ete etablie par le conſen- 
tement mutuel des hommes; & que Pon 
peut échanger pour d'autres choſes ne- 
ceſſaires & utiles à la vie, mais qui ſe 


corrompent en peu de tems. 
Et comme les differens degres Linduſ- 


trie donnent aux hommes, a proportion, 
la proprietè de differentes poſſeſſions; 
auſſi Vinvention de argent monnoyè leur 
a. fourni Poccaſion de pouſſer plus loin, 
detendre davantage leurs heritages & 
leurs biens particuliers. Car ſuppoſons 
une iſle qui ne puiſſe entretenir aucune 
correſpondance & aucun commerce avec 


le reſte du monde, dans laquelle ſe trouve 
ſeulement une centaine de familles , ot il 


„ait des moutons, des chevaux, des 


bœufs, des vaches, d'autres animaux 
utiles, des fruits ſains, du bled, d'autres 


choſes capables de nourrir cent mille fois 


autant de perſonnes qu'il y en a dans 


Lille; mais que, ſoit parce que tout y 


— 
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eſt commun, ſoit parce que tout y eſt 
ſujet à la pourriture, il n'y a rien qui 
puiſſe tenir lieu Cargent : quelle raiſon 
peut obliger une perſonne detendre ſa 
_ poſſeſſion au-dela des beſoins de fa fa- 
mille, & de Pabondance dont il peut 
jouir, ſoit en ſe ſervant de ce qui eſt une 
production preciſe de ſon travail, ou en 
troquant quelqu'une de ces productions 
utiles & commodes, mais periflables , 
pour d'autres à-peu-près de la meme na- 
ture? Où il n'y a point de choſes dura- 
bles, rares, & d'un prix aſſez conſidèra- 
ble, pour devoir ètre gardees long tems, 

on na que faire d'etendre fort ſes poſſeſ- 
of ons & ſes terres , puiſqu'on en peut tou- 
jours prendre autant que la nèceſſitè le 
requiert. Car enfin, je demande, f un 
homme occupoit dix mille ou cent mille 
arpens de terre très- bien cultivèe, & bien 
pourvue & remplie de betail , au milieu 
de l' Amerique, olt il n'auroit nulle eſpe- 
rance de commerce avec les autres parties 
du monde, pour en attirer de Pargent par 
la vente de les revenus & des productions 

a 9 
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de ſes terres, toute cette grande Etendue 
de terre vaudroit-elle la peine d'@tre fer- 
mee de certaines bornes , d'*tre appro=- . 
price ? Il eſt manifeſte que le bon-ſens 
voudroit que cet homme laiſſdt dans Vetat 
commun de la nature, tout ce qui ne 
ſeroit point necefſaire pour le ſoutien & 
les commodites de la vie , de lui & de 
ſa famille. 
XXIV. Au commencement , tout le 
monde etoit comme une Amerique , & 
mème beaucoup plus dans PFetat que je 
viens de ſuppoſer , que neſt aujourd'hui 
cette partie de la terre, nouvellement de- 
couverte. Car alors on ne ſavoit nulle 
part ce que c'etoit qu' argent monnoye. 
Et il eſt A remarquer que des qu'on eut 
trouve quelque choſe qui tenoit aupres 
des autres la place de Pargent d'aujour- 
d'hui, les hommes commencerent a cten- 
dre & a agrandir leurs poſſeſſions. 
XXV. Mals depuis que Por & Far- 
gent, qui naturellement ſont fi peu utiles 
à la vie de homme, par rapport à la 
nourriture, au vètement, & A qautres 
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neceſlites ſemblables, ont recu un cer- 
| tain prix & une certaine valeur, du con- 
ſentement des hommes, quoiqu'apres tout 
le travail contribue beaucoup a cet egard 
il eſt clair, par une conſequence nèceſ- 
ſaire, que le mème conſentement a per- 
mis les poſſeſſions inegales & diſpropor- 
tionnees, Car dans les Gouvernemens ol 
les loix reglent tout, lorſqu'on y a pro- 

poſe & approuve un moyen de poſſeder 
juſtement, & ſans que perſonne puiſſe ſe 
plaindre qu'on lui fait tort, plus de choſes 
qu'on n'en peut conſumer pour ſa ſubſiſ- 
tance propre, & que ce moyen c'eſt Yor 
& argent, leſquels peuvent demeurer 
Eternellement entre les mains d'un hom- 
me, ſans que ce qu'il en a, au- delà de ce 
qui lui eſt neceſſaire , ſoit en danger de ſe 
pourrir & de dechoir, le conſentement 
mutuel & unanime rend juſtes les demar- 
ches dune perſonne qui, avec des eſpèces 
d'argent, agrandit, éëtend, augmente ſes 
Poſſeſſions, autant qu'il lui plait. 
VXXVI. E penſe donc qu'il eſt facile à 
| preſent de conceyoir, comment le trayail 
D 4 
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a pu donner, dans le commencement du 
monde, un droit de proprietè ſur les choſes 
communes de la nature ; & comment Puſa- 
ge que les nèceſſités de la vie obligeoient 
d'en faire, regloit & limitoit ce droit-la 2 
enſorte qualors il ne pouvoit y avoir au- 
cun ſujet de diſpute par rapport aux poſſeſ- 
fions. Le droit & la commodite alloient 
toujours de pair. Car un homme qui a 
droit ſur tout ce en quoi il peut employer 
ſon travail, n'a guere envie de travailler, 
plus qu'il ne lui eſt neceffaire pour ſon en- 
tretien. Ainſi, il ne pouvoit y avoir de 
ſiujet de diſpute touchant les pretentions 
s les proprietes Cautrui, ni occaſion 
d'envahir & d'uſurper le droit & le bien 
des autres. Chacun voyoit d abord . peu- 
pres, quelle portion de terre lui EtOIt nè- 
ceſſaire; & il auroit ete auſſi inutile, que 
malhonnète, de s eee & Fat 
ſer plus de choſe qu'on n'en avoit beſoin, 


__ 
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CHAPITRE v. 


Du Pou voir Paternel. 


I. Ir ſe pourroit qu'on trouvãt imperti- 


nent & hors de ſa place, un trait de cri- 
tique dans un diſcours tel que celui-c1, 
ce qui ne m'empechera pas de me recrier | 
contre uſage d'une expreſſion que la cou- 
tume a etabli pour deſigner le pouvoir 
dont j'ai deſſein de parler dans ce Chapi- 


tre; & je crois qu'il n'y a point de mal, a 


employer des mots nouveaux, lorſque 
les anciens & les ordinaires font tomber 
dans Perreur, ainſi qu'a fait apparemment 


le mot de pouvoir paternel, lequel ſemble 
faire refider tout le pouvoir des pères & 


des mres ſur leurs enfans, dans les peres 


ſeuls, comme fi les meres n'y avoient au- 


cune part. Au lieu que fi nous conſultons 


la raiſon ou la revelation , nous trouve- 


rons qu ils ont Pun & Pautre un droit & 
. un pouvoir egal (42); enſorte que je ne 


— 


"(s) Les Auteurs qui ont écrit e ſuiec de- 


pus Locke, „ mont Pas ſuivi ſon ſentiment , puiſ- 
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ſais $'il ne vaudroit pas mieux appeller ce 


pouvoir, le pouvoir des parens, ou le 


pouvoir des peres & des meres. Car enfin, 
tous les engagemens, toutes les obliga- 
tions qu' impoſe aux enfans le droit de la 
generation , tirent egalement leur origine 


des deux cauſes qui ont concouru a cette 


generation. Auſſi voyons-nous que les 
loix poſitives de Dieu, touchant Fobèiſ- 


6 


* 


qu'ils donnent toute Vautorite au pere ſeul; Ceſt 
ce qu enſeignent le Docteur Cumberland dans fon 
Traite Philoſophique des Loix Naturelles, M. Bur- 


lamaqui dans ſes Principes du Droit Naturel, & 
M. Stube de Piermont dans ſon Ebauche des Loix 


Naturelles. Ce qui n'eſt arrive que parce qu'ils n'ont 
72 fait attention a la diſtinction qu'emploie le 


octeur des Loix de la Nature & des Gens; le 
Savant Puffendorff, en examinant la queſtion /# le 
pere a plus dauterite que la mere ſur ſon enfant, ou 
la mere plus que le père, il dit qu'il faut diſtinguer fx 


Yon vit dans Vindependance de erat de nature, 


ou dans une ſociete civile; dans le premier cas 


enfant eſt à la mere, ce que le Droit Romain a 
_ Tanvi. Dig. Lib. J, T. J; dans Vautre cas qui ſup- 


poſe quelque engagement ou convention entre le 
pere & la mere, on doit voir par les ſtipulations 


de cette convention, lequel des deux doit avoir 
Fautorite ſur l'enfant; car il eſt hors des regles, 


_ dit-i] , que deux perſonnes alent en meme tems ung 
autoritè ſouyeraine ſur quelqu un. 


Vit, XIX. Jo (4) Ephel, YL I, 
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ſance des enfans, joignent partout „in- 


ſeparablement „& ſans nulle diſtinction, 


le pere & la mere (1 J. Honore ton père & 
ta more (2). Quiconque maudit ſon pere 
ou ſa mere (3). Que chacun craigne ſon 
pere & ſa mere (4). Enfans obeiſſex a vos 
peères & d vos meres, C'eſt- là le langage 
uniforme de Vancien & du nouveau 
Teſtament. 


II. ON peut comprendre , Feuleinent 


par ce qui vient d'&re remarque , & ſans 


entrer plus avant dans cette matiere , que 


fi on y avoit fait reflexion , on auroit pu 
8 emp elner de tomber dans les groſſières 
| bevues on Ton eſt tombèe à Tegard du 
pouvoir des parens, lequel, ſans outrer les 
choſes, ne peut ètre nomme domination 
abſolue, ou autorite royale, lorſque , 
ſous le titre de pouvoir paternel, on ſem- 
ble Papproprier au pere. Si ce pretendu 
pouvoir abſolu ſur les enfans avoit été 
eppele le pouvoir des parens, le pouvoir des 


ä 
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pores & des mores, on auroit fenti infailli- 


blement Pabſurditè qu'il y a a ſoutenir un 
pouvoir de cette nature; & Pon auroit 
reconnu que le pouvoir ſur les enfans 


appartient auſſi bien à la mere qu' au pere, 


Les partiſans & les defenſeurs outres du 
monarchiſme auroient cte conyaincus que 


cette autoritè fondamentale , d'où ils 


font deicendre leur Gouvernement favori, 
la monarchie, ne devoit point ètre miſe & 
renfermèe en une ſeule perſonne, mais 
en deux conjointement. Mais en voila 
aſſez pour le nom & le titre de ce dont 


nous avons a traiter. 


III. Quo1Que j aie poſe dans le premier 
Chapitre, que raturellement tous les om 
mes ſont egaux , il ne faut pas pourtant 


entendre qu'ils ſoient Egaux A tous Egardsz 


car Vage ou la vertu peut donner a quel- 


ques-uns de la ſuperiorite & de la pre- 


ſeance. Des qualites excellentes & un 
mérite ſingulier peuvent eleyer certaines 
perſonnes ſur les autres, & les tirer du 
rang ordinaire. La naiſſance, Talliance, 


d' autres bienfaits, & d'autres engagemens 
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de cette nature, obligent auſſi à reſpec- 


ter, a révèrer d'une fagon particulière by 
certaines perſonnes. Cependant, tout cela 65 
s accorde fort bien avec cette egalite dans : 17 
| laquelle ſe trouvent tous les hommes, par 1 
5 rapport à la juriſdiction ou à la domina- MN 
tion des uns ſur les autres, & dont nous y 
entendions parler preciſement au com- 5 
mencement de cet ouvrage : car la ul 
3 'agiſſoit d'&tablir le droit egal que cha- 
cun a à fa liberté, & qui fait que perſonne 
| ſujet à la volonts oua Tautorité dun | 
1 autre homme. 
IV. Favour que les enfans-ne naifſent RE, 
pas dans cet entier état d'ëgalité, quoi» \, 
| | ___ qu'ils naiſſent pour cet etat. Leurs pere "1 
| & mere ont une eſpèce de domination & | 
1 de juriſdiction ſur eux, lorſqu'ils viennent 4 
3 au monde, & enſuite durant quelque 1 
[1 tems; mais cela n'eſt qua tems. Les hens | x 
de la ſujétion des enfans ſont ſemblables 6 
a leurs langes & à leurs premiers habille- 3 
muens, qui leur ſont abſolument néceſſai- 


res \ cauſe de la foibleſſe de Penfance. 5 
Lage & la raiſon les delivrent de ces 1 
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liens, & les mettent dans leur propre & |; 


libre diſpoſition, 


V. Aba fut cree un homme parfait; 
ſon corps & ſon ame, des le premier mo- 
ment de fa creation , eurent toute leur 

force & toute leur raiſon; & par ce moyen 


il etoit capable de pouryoir a ſa conſer- 
vation & à ſon entretien , & de ſe con- 


duire conformement à la loi de la raiſon, 
dont Dieu avoit orne ſon ame. Depuis, 
le monde a ete peuple de ſes deſcendans, 
qui ſont tous nès enfans, foibles, incapa- 
bles de ſe donner aucun ſecours a eux- 


memes, & ſans intelligence. Ceſt pour- 
quoi, afin de ſuppleer aux imperfections 


d'un tel état, juſques à ce que Page les etit 
fait diſparoitre , Adam & Eve, & après 
eux, tous les peres & toutes les meres , ont 


Ete obliges, par la loi de la nature, de con- 


ſerver, nournr & elever leurs enfans , non 
comme leur propre ouvrage, mais comme 
Fouvrage de leur Crèateur, comme Fu- 
vrage du Tout-Puiſſant, à qui ils doivent 


en rendre compte. 


VI. LA loi qui deyoit regler la conduitg ' 


n vat ys & N 
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d' Adam, Etoit la mEme que celle qui de- 


voit régler la conduite & les actions de 
toute ſa poſtéritè, Ceſt-a-dire , la loi de la 
raiſon, Mais ceux qui ſont deſcendus de 
lui, entrant dans le monde par une voie 
différente de celle par laquelle il y etoit 


entre, y entrant par la naiſſance naturel- 


le, & par conſequent naiſſant ignorans & 
deftitues de Puſage de la raiſon , ils ne ſont 
point d'abord ſous cette loi : car perſonne 
ne peut Ctre ſous une loi qui ne lui eſt 
point manifeſtee ; or la loi de la raiſon ne 
pouvant Etre manifeſtèe & connue, que 
par la raiſon ſeule, il eſt clair que celui 
qui eſt pas encore parvenu à Vuſage de 
ſa raiſon, ne peut Etre dit ſoumis à cette 
loi: & auiſi, par un enchainement de 
conſequences , les enfans d' Adam n'ctant 
point, des qu'ils ſont nes, ſors cette loi de 
la raiſon, ne ſont point non plus d abord 
libres. En effet, une loi, ſuivant fa verita- 
ble notion, n'eſt pas tant faite pour limi- 
ter, que pour faire agir un agent intelligent 
& libre conformement a ſes propres interets : 
elle ne preſcrit rien que par rapport au 
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bien general de ceux qui y ſont ſoumis. 
Peuvent · ils ètre plus heureux ſans cette 
loi-là? Des-lors cette ſorte de loi sva- 
nouit delle mème, comme une choſe inutile; 
E ce qui nous conduit dans des precipices & 
dans des abymes , merite ſans doute d'etre 


rejettè. Quoi qu'il en ſoit, il eſt certain que 


la fin d'une loi reſt point d' abolir ou de 
diminuer la liberté, mais de la conſerver 
& de PFaugmenter, Et certes, dans toutes 
les ſortes Cetats des & etres Crees capables 
de loix, oz il n à point de loi, il ny a 
point non plus de liberté. Car la liberté con- 
ſiſte a Ctre exempt de gene & de violen- 
ce, de la part d' autrui: ce qui ne ſauroit 
ſe trouver ol il n'y a point de loi, & od 
il n'y a point, felon ce que nous avons 
dit ci-deſſus, une libertè, par laquelle chas 
cun peut faire ce qu'il lui plait, Car qui peut 
Etre libre, lorſque Phumeur facheuſe de 
quelque autre pourra dominer ſur lui & 
le maitriſer? Mais on jouit d'une verita= 
ble /iberte,, quand on peut diſpoſer libre- 


ment & comme on veut, de ſa perſonne, 


| 7 de {es attions 9 de les poſſeſſions de tout 
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fon bien propre, ſuivant les loix ſous leſ- 
quelles on vit, & qui font qu'on weſt 
point ſujet a la volonte arbitraire des 
autres , mais qu'on peut librement ſuivre 
la ſienne propre. 
VII. LE pouvoir done que les 1 & 
les meres ont ſur leurs enfans , derive de 
cette obligation on ſont les peres & les 
_ meres de prendre ſoin de leurs enfans du- 
rant état imparfait de leur enfance. Ils 
ſont obliges de les inſtruire , de cultiver 
leur eſprit, de regler leurs actions, juſ- 
qu'à ce qu'ils aient atteint Vage de rai- 
ſon, & qu'ils puiſſent ſe conduire eu- 
memes. Car Dieu ayant donnè a homme 


un entendement pour diriger ſes actions, 


lui a accords auſſi la libertè de la yolonte , 
la Liberte d'agir, conformement aux loix 

ſous leſquelles il ſe trouve. Mais pengune 
qu'il eſt dans un état, dans lequel il n' 


pas aſſez Cintelligence pour diriger fa 


volontè, il ne faut pas qu'il ſuive fa vo- 
lontè propre, celui qui a de Pintelligence 
pour lui, doit vouloir pour lui, doit re- 
gler ſa conduite, Mais lorſqu' il eſt parvenu 
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A cet Etat qui a rendu ſon père un homme 
libre, le fils devient homme libre auſſi. 
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VIII. CELA a lieu dans toutes les loix 


ſous leſquelles on vit, & dans les loix 
naturelles, & dans les loix civiles. Quel- 
qu'un ſe trouve: t- il ſous les loix de la na- 
ture : qubeſt- ce qui peut établir ſa /iberre 
ſous ces loix ? Qu eſt· ce qui peut lui don- 
ner la liberté de diſpoſer, comme il lui 
plait, de ſon bien, en demeurant dans les 
bornes de ces loix ? Je reponds que Ceft 
Tetat dans lequel il peut ètre ſuppoſe ca- 
pable de connoitre ces loix-là, & de ſe 


contenir dans les bornes qu'elles preſcri- 


vent. Lorſqu'il eſt parvenu A cet état, il 
faut preſumer qu'il connoit ce que les loix 


exigent de lui, & juſqu'où $'etend la 


liberté qu'elles lui donnent. Donc, tout 


homme qui ſait Vetendue de la liberté que 


les loix lui donnent, eſt en droit de ſe 
conduire lui- mème. Que ſi un tel et de 
raiſon, ſi un tel état de diſcretion a pu 
rendre quelqu'un libre, le meme ętat rend 
libre auſſi ſon fils. Quelqu' un eſt- il ſoumis 
Aux loix d' Angleterre : queeſt-ce qui le fait 
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Lubre, au milieu de ces loix? C'eſt-à-dire, 
qu'eſt- ce qui fait qu'il a la libertè de diſpo- 
ſer de ſes actions & de ſes poſſeſſions, 
ſelon ſa volonte, conformement pourtant 
a Veſprit des loix dont il Fagit ? Ceſt un 
Etat qui le rend capable de connoitre de 
la nature de ces loix. Et c'eſt auſſi ce 
qu'elles ſuppoſent elles-memes , lorſquel- 
les determinent „pour cela, Tage de vingt 
ans, & dans de certains cas, un age 
moins avancé. Si un état ſemblable rend 
le pere libre, il doit rendre de meme le 
fils libre. Nous voyons donc que les loix 
veulent qu'un fils, dans ſa minorite, wait 
point de volonte, mais qu'il ſuive la vo- 
lontè de ſon pzre ou de fon conducteur, 
qui a de Vintelligence pour lui: & ſi le 
pere meurt ſans avoir ſubſtituè quelqu'un 
qui efit ſoin de ſon fils, & tint fa place, 
Sil ne lui a point nommè de tuteur pour 
le gouverner, durant ſa minorite, durant 
ſon peu d'intelligence, en ce cas les loix 
ſe chargent de ce ſoin & de cette direc- 
tion, Fun ou l'autre peut gouverner cet 
orphelin, & lui propoſer ſa yolonte pour 
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regle, juſquia ce qu'il ait atteint Verat de 
liberté, & que ſon eſprit puiſle Ctre propre 
A gouverner ſa yolonte ſelon les loix. 
Mais apres cela, le pere & le fils, le tu- 
teur & le pupille ſont egauæ; ils ſont tous 
egalement ſoumis aux memes loix : & un 
pore ne peut pretendre alors avoir nulle 
domination ſur la vie, ſur la liberté, ſur 
les biens de ſon fils, ſoit qu'ils vivent ſeu- 
lement dans l'état & ſous les /oix de la 
nature, foit qu'ils ſe trouvent ſoumis aux 
loix poſitives d'un gouvernement Etabli, 
IX. Mals ſi par des defauts qui peuvent 
arriver, hors du cours ordinaire de la na- 
ture, une perſonne ne parvient pas à ce 
degrè de raiſon, dans lequel elle peut ètre 
ſuppoſèe capable de connoitre les loix & 
d'en obſerver les regles, elle ne peut point 
jatre conſiderèe comme une perſonne libre, on 
ne peut jamais la laiſſer diſpoſer de ſa vo- 
lonte propre, a laquelle elle ne fait pas 
quelles bornes elle doit donner. Ceſt pour- 
quoi Etant ſans Vintelligence neceſſaire , 
| & nepouvant ſe conduire elle-meme, elle 
continue à Etre ſous la tutelle & ſous la 
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conduite d' autrui, pendant que ſon eſprit 
demeure incapable de ce ſoin. Ainſi, les 
lunatiques & les idiots ſont toujours ſous 
la conduite & le gouvernement de leurs 
parens (*). Or tout ce droit & tout ce pou= 
voir des pvres & des mores , ne ſemble etre 
| fonde que ſur cette obligation, que Dieu & la 
nature ont tmpoſee aux hommes , auſſi bien 

qu'auæ autres creatures , de conſerver ceux d 
| qui ils ont donne la naiſſance, & de les con- 
ſerver juſqus ce quiils ſoient capables de ſe 
a conduire eux-MEmes z & tout ce droit, tout 
ce pouvoir ne ſauroit que difficilement pro- 
duire un exemple, ou une preuve de Vautoritt 5 
royale des parens. 
X. AINSI, nous naiſſons libres, auſſi 
bien que raiſonnables » quoique nous 
n'exercions pas d'abord actuellement no- 
tre raiſon & notre libertè. Lage qui amène 
l'une, amene auſſi l'autre. Et par- la nous 
voyons comment la /iberte naturelle , & la 
ſujẽtion aux parens peuvent ſubſiſter en- 
ſemble, | & ſont fondees Tune bo 8 
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ſur le meme principe. Un enfant eſt /ibre, 
ſous la protection & par Vintelligence de 
ſon pere, qui le doit conduire juſqu'a ce 
qu'il puiſſe regler ſes propres actions. La 
Liberte d un homme, d Lage de diſcretion, 
& la ſujetion ou eft un enfant , pendant un 
certain tems, a Pegard de ſon pere & de ſa 
mere, saccordent fi bien, & ſont ſi peu 
incompatibles, que les plus entètés defen- 
ſeurs de la monarchie, de cette monarchie 
qu ils fondent ſur le droit de paternitè (b), 
ne ſauroient ? empècher de le reconnoi- 
tre. Car quand meme ce qu' ils enſeignent 
ſeroit entièrement vrai, quand le droit 

| herits d' Adam ſeroit A preſent tout-à- fait 
reconnu, & qu'en conſequence de ce 
droit, de cette prerogative excellente, 
celui qui Pauroit heritee du premier hom- 
me, ſeroit aſſis ſur ſon tröne, en qualité 
I (5) Tels que Hobbes dans ſon Leviathan & Fil- 
mer dans ſon Patriarcha ; parfaitement refutes par 
Algernon * „& par Locke ; & cela en leur op- 
poſant une raiſon tres-ſimple , qui eſt que le pou- 
voir paternel n'ayant jamais ets deſpotique & abſo- 


lu , ne peut Etre origine du Gouvernement 
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de monarque , revetu de tout ce pouvoir 


abſolu & ſans bornes, dont parle Ch. 
Filmer, s il venoit a mourir des que ſon 


heritier ſeroit ne, ne faudroit- il pas que 
enfant, quoiquil n'eut ete jamais plus 


libre, jamais plus ſouverain qu'il ne ſeroit 


en ce cas, fut dans la ſujètion a Vegard 
de ſa mere, de fa nourrice, de ſes tu- 
teurs, de ſes gouverneurs, juſques a ce 
que Page & Tèducation euſſent amenè la 
raiſon, & euſſent rendu le jeune monar- 
que capable de ſe conduire lui meme, & 
de conduire les autres, Les neceflites de 
ſa vie, la ſantè de ſon corps, VinſtruQtion 
X la culture dont ſon eſprit a beſoin , 
demandent qu'il ſoit conduit & gouverne 
par la volonte des autres, non par la 


ſienne propre. Qui pourra, apres cela, 


ſoutenir raiſonnablement que cette ſujẽ- 
tion ne ſauroit s accorder avec cette /ibercd 
de ſouverainete a laquelle il a droit, ou 


qu'elle le depouille de ſon empire & de 
ſa domination, pour en revètir ceux qui 


le gouvernent durant ſa minorite ? Ce 
qu' ils font ne tend qua le rendre plus 
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96 Du GOUVERNEMENT. Crvit,, 
capable de conduire les autres, & à le 
mettre en état de prendre plutdt les renes 
du gouvernement. Si donc quelqu'un me 
demandoit, quand eſt-ce que mon fils eſt 
en age de liberte Je repondrois : Juſte- = 
ment lorſque ce MG6narque eſt en age & ; 
en état de gouverner. Mais dans quel tems, 
dit le judicieux HOOKER (*), wn homme 
 peut-il etre regarde comme ayant Puſage de la 
raiſon ? Ce tems, Ceſt celui ou il eſt capable 
de connoitre la nature de ces loix, ſuivant 
leſquelles tout homme eſt oblige de regler ſes 
ations, Du reſte , Ceſt une choſe plus aiſee 
a diſcerner par les ſens, qu'a determiner & | 
decider par la plus grande ry lets & pr le 1 
Pies profond ſavoir. 5 
XI. Les ſocict6s elles-m8mes prennent 3 
connoiſſance de ce point, & preſcrivent | 
Vige auquel on peut commencer à faire 
les actes d homme libre: & pendant qu'on 
ſe trouve au- deſſous de cet age, elles ne 
requièrent nul ſerment, ni aucun autre 
acte Ee de cette nature, par 1 Ins on 
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ſe ſoumet au gouvernement du pays, ol 
Lon eſt. 
NI. LA libertd de homme; , par inquille 
il peut agir comme il lui plait, eſt donc 
fondèe ſur Puſage de la raiſon, qui eſt ca- 
pable de lui faire bien connoitre ces loix, 
ſuivant leſquelles il doit fe conduire, & 
Vetendue preciſe de la libertè que ces loix 
laiſſent a ſa volonte. Mais le laiſſer dans 
une Liberte entiere , avant qu'il puiſſe ſe 
conduire par la raiſon, ce eſt pas le laiſ- 
ſer jouir du privilege de la nature, C eſt le 
mettre dans le rang des brutes, & FLaban- 
donner meme a un état pire que le leur, A 
un ętat beaucoup au- deſſous de celui des 
betes. Or C'eſt par cette raiſon que les 
Peres & les mores acquièrent cette autorite 
avec laquelle ils gouvernent la minorits 
de leurs enfans. Dieu les a chargès du ſoin 
de ceux à qui ils ont donnè la naiſſance, 
& a mis dans leur coeur une grande ten- 
dreſſe pour temperer leur pouvoir, & les 
engager à ne s en ſervir que par rapport à 


ce à quoi fa ſageſſe Va deſtinè, ceſt-a- 


dire, au bien & à Pavantage de leurs 
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enfans , pendant qu'ils ont beſoin de leur 
conduite & de leur ſecours. by 
XIII. Mars quelle raiſon peut cbchger 
ce ſoin, que les pères & les meres ſont 
obliges de prendre de leurs enfans, en 
une domination abſolue & arbitraire du pere,; 
dont certainement le pouvoir ne S tend 
pas plus loin , qu'à uſer des moyens les 
plus efficaces & les plus propres, pour 
rendre leurs corps vigoureux & ſains, & 
leurs eſprits forts & droits, enſorte qu ils 
puiſſent tre un jour par-la plus utiles, & 
A eux-memes & aux autres; & fi la con- 
dition de leur famille le requiert, travail- 
ler de leurs mains pour pourvoir à leur 
propre ſubſiſtance. Mais la mere a auf 
bien fa part que le pere à ce pouvoir. 
XIV. II. appartient fi peu au pere, par 
quelque droit particulier de la nature, & 
il eſt fi certain qu'il ne Pa quien qualitè de 
gardien & de nenen de ſes enfans, 
que lorſqu il vient à n avoir plus ſoin deux 
&è à les abandonner, dans le mème tems 
qu'il fe depouille des tendreſſes paternel- 
les; il fe * du pouvoir qu il avoit 
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auparavant ſur eux, qui etoit inſepara=. 
blement annexé au ſoin qu'il prenoit de 
les nourrir & de les éèlever, & qui paſſe, 
enſuite tout entier au pere nourriſſier dun 
enfant expoſe, & lui appartient autant, 
qu'appartient un ſemblable pouvoir au 
.pere naturel & veritable d'un autre. Le 
ſimple acte de generation donne ſans 
doute à un homme un pouvoir bien mince 
ſur ſes enfans : ſi ſes ſoins n'alloient pas 


plus avant, & $il n'allèguoit point dau- 


tre fondement du nom & de Pautoritéè de 
père, ce fondement ne ſeroit pas grand 
choſe. Et je puis demander ici, qu'arri- 
vera-t-il de ce pouvoir paternel, dans 
cette partie du monde où une femme a 
deux maris en meme tems? ou dans ces 


endroits de VAmerique , dans leſquels 
quand le mari & la femme viennent à ſe 


ſeparer , ce qui arrive frequemment , les 
enfans ſont tous laifles à la mere, la ſuit» 
vent, & font entierement fous ſa con- 


duite > Que fi un pere meurt pendant que 


' ſes enfans ſont jeunes & dans le bas- 


age, ne ſant- ils 5 obliges naturellement 
E 2 
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Fobeir a leur mere, durant leur minorits, 
comme ils obèiſſoient a leur pere, lorſqu'il 


vivoit? Et quelqu'un dira-t-il qu'une mere 


a un pouvoir legiſlatif ſur ſes enfans, 
qu'elle peut leur dreſſer & propoſer des 
regles , qui ſoient d'une perpetuelle obli- 


gation, & par leſquelles elle puiſſe diſ- 


poſer de tout ce qui leur appartient, 


limiter leur liberté pendant toute leur vie, 


& les obliger, ſur des peines corporelles, 
à obſerver ſes loix, & à ſe conformer 
aveuglement a ſa volonté? Car C'eſt-là 
le pouvoir propre des magiſtrats, duquel 
les peres n'ont que Tombre. Le droit que 
les pres ont de commander a leurs en- 
fans, ne ſubſiſte qu'un certain tems, & 
ne s' etend point juſqu'a leur vie & a leurs 
biens propres & particuliers. Ce droit-là 
reſt établi, pour un tems, que pour 


ſoutenir la foibleſſe du bas-age & remé- 


dier aux imperfections de la minorie ; 
ceſt une diſcipline nèceſſaire pour Tedu- 
cation des enfans : & quoiqu'un pere 
puiſſe diſpoſer de ſes propres poſſeſſions, 
comme il lui plait, lorſque ſes enfans 
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| ſon pouvoir neanmoins ne S' tend point 


des effets de la bonte & de la liberalite 


Peres ceſſe; & ils ne peuvent non plus 
diſpoſer de la liberté de leurs fils, que de 


paternel, ſoit bien different d'une juriſdic- 
tion abſolue & perpetuelle , puiſque lau- 


diſcretion ſoit le tems auquel un enfant 
eſt delivre de la ſujetion ot il etoit au- 
paravant par rapport a la volonte & aux 
ordres de fon père, lequel n'eſt nullement 
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ſont hors de danger de mourir de faim: 


juſqu'a leur vie, ou juſqu'à leurs biens, 
ſoit que ces biens aient été acquis par 
leur propre induſtrie, ou qu ils ſoient 


de quelqu'un. Il n'a nul pouvoir avfli ſur 
leur libertèe, des qu'ils ſont parvenus a 
Tage de tere. Alors l'empire des 


celle d'aucun autre homme. Et certes, il 
faut bien que le pouvoir, qu'on nomme 


torite divine permet de ſe ſouſtraire a ee 
pouvoir (7). L Homme laiſſera pre & mere R 
& ſe joindra a ſa femme, 

XV. CEPENDANT , bien que rage de 


» 5 . * 
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tenu lui-mème de ſuivre la volonte-de: 
qui que ce foit; & quils ſoient Pun & 
Tautre obliges a obſerver les memes re- 
glemens, ſoit qu' ils fe trouvent ſoumis 
aux ſeules loix de la nature, ou qu'ils 
foient ſoumis aux loix poſitives de leur 
pays : neanmoins cette ſorte de liberté 
m exempte point un fils de Phonneur que 
les loix de Dieu & de la nature Vobligent 
dle rendre a ſon pere & a ſa mere, Dieu 
Setant ſervi des pres & des meres comme 
d'inſtrumens propres pour accomplir ſon 
grand deſſein, touchant la. propagation. 
& la confervation du genre- humain, & 
comme des cauſes occaſionnelles pour 
donner la vie a des enfans; il a veritable» 
ment impoſe aux pres & aux meres , une 
forte obligation de nourrir , conſerver & 
lever leurs enfans: mais auſſi il a impoſe: 
en meme tems aux enfans, une obligation 
perperuelle d honorer leurs pères & leurs mè— 
res, d' entretenir dans le cœur une eſtime 
&& une veneration particulière pour eux, 
| & de marquer cette veneration & cette 
eſtime par leurs paroles & leurs expreſ-- 


_— 
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forts d'avoir un grand eloignement pour 


tout ce qui pourroit tant ſoit peu les 


offenſer, les facher, nuire a leur vie, ou 
A leur bonheur; de les defendre , de les 


aſſiſter, delesconſoler par tous les moyens 


poſſibles & lepgitimes, Il n'y a ni biens, 
ni Etabliflemens , ni dignites , ni Age, ni 
liberté qui puiſſe exempter des enfans de 


s'acquitter de ces devoirs envers ceux de 
qui ils ont reęu le jour, & à qui ils ont 


des obligations fi conſiderables. Mais tout 
cela eſt bien Eloigne dun droit qu auroient 
les peres de commander, d'une maniere 
abſolue, a leurs enfans; cela eſt bien 
eloigne d'une autorite par laquelle les 
pęeres puiſſent faire des loix perpetnelles 
par rapport a leurs enfans , & diſpoſer, 
comme il leur plaira, de leur vie & de 
leur /iberre, Autre choſe eſt honorer, reſ- 


pecter, ſecourir, temoigner de la recon - 
noiſſance; autre choſe, Ctre oblige à une 
obeiffance & a une ſoumiſſion abſolue. 


Quant a Vhonneur dit aux parens, un 

 Monarque meme , & le plus grand Mo- 
8 e , eſt obligè d honorer fa mere ; mais 
"Ks 


* 
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cela ne diminue rien de ſon autoritè, & 


ne Voblige point a ſe ſoumettre au gouver- 


nement de celle de qui il a recu la vie. 
XVI. La ſujétion d'un mineur etablit 

dans le pere un gouvernement d'un cer- 

tain tems, qui finit avec la minorite du 
fils: & Thonneur auquel un enfant eſt 
oblige, etablit dans ſon pre: & dans ſa 
mere un droit perpetuel d'exiger du reſ- 


pet, de la veneration,. du ſecours , & 


de la conſolation, plus ou moins, ſelon 
qu'ils ont eu plus ou moins de ſoin de 
ſon education, lui ont donne plus on 
moins de marques de tendreſſe, & ont 


plus ou moins depenfe pour lui. Et ce 


droit ne finit point avec la minorite ;. il 
ſubſiſte tout entier & a lieu dans tous les 


tems & dans toutes les conditions de la 


vie. Faute de bien diſtinguer ces deux 
ſortes de pouvoirs qu'un pere a, un par 
te droit de tutelle durant la minoritè, 


Fautre par le droit à cet honneur, qui lui 


eſt du pendant toute fa vie, on eſt appa- 
remment tombe dans les erreurs. dans 
leſquelles on a &te ſur cette matière. Car, 


5 
4 
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pour en parler proprement & ſelon la 

nature des choſes, le premier eſt plutot 
un privilege des enfans, & un devoir des 

peres & des meres , qu'une prerogative du 
pouvoir paternel. Les peres & les meres 

ſont ſi Etroitement obliges à nourrir & a 

lever leurs enfans, qu'il n'y a rien qui 
puiſſe les exempter de cela. Et quoique le 
droit de leur commander & de les cſidtier aille 
toujours de pair avec le ſoin qu'ils ont 
de leur nourriture & de leur education , 

1 Dieu a imprime dans Vame des peres & 
des meres tant de tendreſſe pour cenx qui 
ſont engendres a eux, qu il n'y a guere 2 

f craindre qu'ils abuſent de leur pouvoir 

par trop de ſévéritéè: les principes de la 

nature humaine portent plutot les peres 
& les meres a un excès d'amour & de 
tendreſſe, qu'à un excès de ſèvëritè & 
de rigueur. Ceſt pour cela que, quand 
Dieu veut bien faire connoitre ſa con- 
duite pleine daffection envers les I/racli- 
tes „il leur dit que bien qu'il les ait chd- 
ties, il ne les aime pas moins, parce 

We: 2 les a chaties, - comme a "homme chatie 9880 ; 
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enfant (*), Ceſt. l- dire, avec aſfection 
& avec tendrefle , & leur donne a enten- 


dre qu'il ne les tenoit pas ſous une diſci- 


pline plus ſevere, que leur bien & leur 
avantage ne le requeroit. Or c'eſt par 
rapport à ce pouvoir que les enfans ſont 


tenus d' obeir a leurs peres & à leurs e- 


res, afin que leurs ſoins & leurs travaux 
en puiſſent Ctre moins grands & moins 
longs „ou afin quils ne ſoient yas: mal 


récompenſes. 


XVII. DE lh autre cdts, ieee & tous 


les ſecours que la gratitude exige des en- 


Jans, a cauſe de tant de bienfaits qu'ils 
ont recus de leurs pdres & de leurs mores ,. 
| Tont des devoirs indiſpenſables des en- 


Jans, & les propres privileges des pres 


& des m?res. Ce dernier article tend à 
Pavantage des peres & des meres, comme 
le premier tend à Pavantage des enfans ; 
quoique VeEducation , qui eſt le devoir des 
parens, ſemble emporter plus de pouvoir 
& donner 1 Tautorite , * cauſe * 
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Fignorance & la foibleſſe de 1 enfance re- 
quierentquelque crainte, quelque correc- 


tion, quelque chitiment., certains regle- | 


mens, & Pexercice d'une eſpèce de 


domination: au lieu que le devoir qui eſt 
compris dans le mot d'honneur, deman- 
de, a proportion, moins d'obèiſſance, & 


cela Far rapport a. Fage plus ou moins 


avancè des enfans. En effet, qui eſt-ce 
qui ira s ĩmaginer que ce commandement: 
enfans, obeiſſe; a vos pères & à vos meres ,, 


oblige un homme, qui a des enfans, à 


avoir la meme ſoumiſſion à Pegard de ſon 
pere, qu'il oblige ſes jeunes enfans à en 
avoir a ſon egard ; & que par ce precepte 
on eft tenu d' obeéir toujours & en toutes 
choſes a un père, qui, parce qu'il s'ima- 


gine avoir une autoritè ſans bornes, aura 


Tindiſerètion de traiter ſon fils comme 
un valet, 


XVIII. LA premiere pits donc is 


pouvoir paternel , qui eſt au fond plutöt 
un devoir qu'un pouvoir, ſavoir Veduca- 
tion, appartient au pere , enſorte qu'il 
finit dans un certain tems; car larique 
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 PFeducation eft achevee, ce pouvoir ceſſe; 
& meme auparavant il a di Etre aliene , 
puiſqu'un homme peut remettre fon fils 
en d'autres mains pour Velever & en 
avoir ſoin; & que celui qui met ſon fils 
en apprentiflage chez un autre, le de- 
charge par-la , pendant le tems de cet 


apprentiflage , d'une grande partie de 


Poberfſance qu'il devoit, ſoit à lui, ſoit 
a fa mere. Mais pour ce qui regarde le 
devoir de reſpect, il ſubſiſte toujours 
dans ſon entier, rien ne peut Pabolir, ni 
le diminuer; & il appartient ſi inſepara- 
blement au pre & à la mere , que auto- 

| Tits du pere ne peut depofleder la dre du 
droit qu'elle y a, ni exempter fon fils 


d᷑honorer celle qui Va porte dans ſes 


flancs. Mais Fun & autre ſont bien Eloi- 
| gnes d'avoir le pouvoir de faire des loix 
&c de contraindre a les obſerver, par la 
crainte des peines qui regardent les biens, 
la liberté, les membres, la vie. Le pou- 
voir de commander finit avec la minoritèẽ: 
é quoique enſuite Phonneur , le reſpect, 
les conſolations, les ſecours, la defenſe, 


— R——_ 
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tout ce que peut produire la gratitude au 
ſujet des plus grands bienfaits qu'on peut 


avoir recus , ſoit toujours du a un pere & 


a une mere; tout cela pourtant ne met 
point le ſceptre entre les mains d'un pere , 
| & ne lui donne point le pouvoir ſouve- 
rain de commander. Un pore ne peut pre- 
tendre d'avoir domination ſur les biens 
propres & ſur les actions de ſon fils, ni 
d'avoir le droit de lui preſcrire en toutes 

choſes ce qu'il trouvera à propos: nèẽan- 
moins il faut qu'un fils , lorſque lui ou ſa | 

famille n'en recoivent pas de choſes in- 

juſtes, ait de la deference pour ſon pere, 


& ait egard & ce qui lui eſt agreable, 


XIX. Un homme peut honorer & ref- 
pedter une perſonne agee , ou d'un grand 
mérite; défendre & proteger ſon enfant 
ou ſon ami; conſoler & ſecourir une per- 
ſonne affligèe ou qui eſt dans Findigence; 


tèmoigner de la gratitude à un bienfai- 


teur, à qui il aura des obligations infinies: 
cependant tout cela ne lui confere point 
Tautoritè ni le droit d'impoſer des loix a 
ces perſonnes; & il eſt clair que tout cę 
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education eft achevèe, ce pouvoir ceſſe; 


& meme auparavant il a dũ etre aliene , 


_ puiſqu'um homme peut remettre fon fils 
en d'autres mains pour Telever & en 


avoir ſoin; & que celui qui met ſon fils 


en apprentiflage chez un autre, le dé - 
charge par-la, pendant le tems de cet 
apprentiſſage, d'une grande partie de 
_ Poberſſance qu'il devoit, foit à lui, ſoit 
a ſa mere, Mais pour ce qui regarde le 


devoir de reſpect, it ſubſiſte toujours 
dans ſon entier, rien ne peut Vabolir , ni 


le diminuer; & il appartient ft inſepara- 
blement au pre & à la mere, que auto- 
ritè du pere ne peut depofſeder la mere du 


droit qu'elle y a, ni exempter ſon fils 


ckhonorer celle qui Va ports dans ſes 


flancs. Mais Fun & Pautre ſont bien &lot- 


gneés avoir le pouvoir de faire des loi 


& de contraindre à les obſerver, par la 


crainte des peines qui regardent les biens, 
la liberté, les membres, la vie. Le pou- 


voir de commander finit avec la minoritè: 


5 & quoique enſuite Phonneur , le reſpett, 
1 les conſolations les ſecours D la defenſe, 2 
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tout ce que peut produire la gratitude au 


| ſujet des plus grands bienfaits qu'on peu | 
avoir recus , ſoit toujours da a un pere & 


a une mere; tout cela pourtant ne met 


point le ſceptre entre les mains d'un pere , 


& ne lui donne point le pouyoir fouve- 
rain de commander. Un pre ne peut pre- 


tendre d'avoir domination ſur les biens 
propres & ſur les actions de ſon fils, ni 


d'avoir le droit de lui preſcrire en toutes 


choſes ce qu'il trouvera à propos: nèẽan- 

moins il faut qu'un fils, lorſque lui ou ſa 
famille wen regoivent pas de choſes in- 
juſtes, ait de la deference pour ſon pore 5 

25 & ait egard a ce qui lui eſt agrẽable. 

XIX. Ux homme peut honorer & reſ- 


pecter une perſonne Agee, ou d'un grand 


| merite ; defendre & proteger ſon enfant | 
ou ſon ami; conſoler & ſecourir une per- 


ſonne affligee ou qui eſt dans l'indigence; 
temoigner de la gratitude a un bienfai- 
teur, a qui il aura des obligations infinies: 


 Cependant tout cela ne lui confere point 
Fautorite ni le droit d impoſer des loix a 
es perlonnes ; 3 &. ul eſt clair due tout cg 
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a quoi un ls eſt oblige , n'eſt pas ſonde 
fur le fimple titre de pb, puiſqu'il eſt 
tenu de s'acquitter des memes devoirs 
envers ſa mt e, & que ſes engagemens 
peuvent varier ſelon les differens ſoins; 
ſelon les degtés de bonte & d affection 
de ſon pere ou de ſa re, & ſelon la 
depenſe qu'ils auront faite pour ſon ëdu · 
cation: il peut arriver auſſi qu un pere & 
une nete prennent plus de ſoin d'un en- 
fant que d'un autre; & il ne faut point 
douter que de deux enfans, dont Pun a 
regu des temoignages particuliers de ſes 
| parens ; A Texcluſion de Vautre, le pre- 
mier wait auſſi plus de devoirs à remplir 
envers eux, & ne ſoit oblige 4 une your 
9 eral reconnorflance. - «| oY 
XX. Cecr fait | voir la raiſon” pour 
felt les pres & les mires ;, dans les 
| focietes & les états, dont ils ſont ſujets „ 
retiennent leur pouvoir ſur leurs enfans, 
E&è& ont autant de droit à leur obéiſſance, 
que ceux qui fe trouvent dans Petar de 
nuture : ce qui ne pourroit pas atriver f 
* le — politique «toit- purement 


Tan M. Locks rt 
paternel, ſi le ponvbir politique & le pou- 
voir paternel n'etoient qu une ſeule & 
meme choſe. Car alors tout le pouvoir 
paternel reſidant dans le Prince, les ſujets 
n'y pourroient naturellement avoir nulle 
part. C'eſt pourquoi, il faut reconnoĩtre 
que ces deux pouvoirs, le politique , & le 
paternel, font veritablement diſtincts & 
ſepares , ſont fondes ſur differentes baſes, 
& ont des fins differentes ; que chaque 
ſujet, qui eſt dre, a autant de pouvoir 
paternel (ur ſes enfans, que le Prince en a 
ſur les ſiens; & qu'un Prince qui a un 
pere ou une mere, leur doit autant de reſ. 
pe & Tobéiffance, „ que le N de 
* ſujets en doit aux ſiens. | 
- XXI. QuazQuE Fo obligation on hs 12 
mw & les mores par rapport A leurs en- 
. fans, & Vobligation ou font les enſans 
A Pegard de leurs pres & de leurs mores, 
produiſent d'un cdte., en general, le pou- 
voir, & de Fautre la ſoumiſſion; nean- 
moins it y a ſouvent dans les pvres un 
certain pouvoir qui nait de ce qui na pas 
Foujours TO PORE Gauge duit 
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ne ſe trouve pas toujours, Ce pouvoir 


vient de la libertè ou ſont les hommes de 
donner & laiſſer leurs biens à ceux à qui 


5 1 leur plait. Les biens & les poſſeſſions 


dun pere étant d'ordinaire regardes com- 


me l'heritage de ſes enfans, conformement 
aux differentes loix & aux differentes 
coutumes des pays, il peut en donner 
aux uns plus ou moins quaux autres, 
ſelon la conduite qu' ils auront tenue en- 
vers lui, ſelon le ſoin quis auront eu de 


lui obèir, & de ſe conformer a fa Tone 
& à ſon humeur. 


XXII. Cx neſt pas un petit obs pour 


obliger les enfans a une exacte obèiſſance. 
Et comme a la jouiſſance des biens qui 


ſont dans un certain pays, eſt jointe la 
ſujétion au gouvernement etabli, on ſup- 


poſe d ordinaire qu un père peut obliger, 


Meme Etroitement, ſa poſterite a ſe ſou- 


mettre a ce gouvernement, aux loix de 
cet etat, dont il eſt ſujet, & que Venga« 
gement dans lequel il eſt a Vegard de cet 


Etat, oblige indiſpenſablement ſes ſuc- 


6efleurs à un ſemblable ; au lieu que cette 
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condition n'ttant nèceſſaire qu A cauſe 
des terres & des biens qui ſont dans Pétat 
dont nous parlons, elle n'oblige verita- 
blement que ceux qui veulent bien Vac- 
cepter, n'etant point un engagement na- 
turel , mais purement volontaire. En 
effet, des enfans étant par la nature auſſi 
libres que leur pre, ou quaient EtE leurs 
ancetres, peuvent, pendant qu ils. ſe trou- 
vent dans cette liber, choiſir la ſociets 
qu'il leur plait, pour en ètre membres & 
en obſerver les loix. Mais s'ils veulent 
jouir de Pheritage de leurs ancetres & de 
1 leurs predecefſeurs, il faut qu'ils le faſſent 
ſous les mEmes conditions ſous leſquelles 
ils en ont joui eux-memes ,. qu ils ſe fou- 
mettent aux conditions qui y ſont atta · 
chees. Certainement, les pères ont le 
pouvoir d obliger leurs enfans de leur 
obeèir à cet égard, après meme que le 
ſe ſoumettre A un tel ou à un tel vo 
politique: mais ni Pun ni autre de ces 
pouvoirs n'eſt fonde ſur aucun droit de 
paternite', mais ſur les avantages qu ilg 
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accordent à des enfans , pour recomperts 
ſer leur deference; & il ny a pas en cela 
5 plus de pouvoir naturel , qu en a, par 
exemple, un Frangois fur un Anglois, 
duquel, par Feſperance qu'il lui donne de 
lui laiſſer du bien, il a droit d' exiger & 
'attendre de la ſoumiſſion & de la com- 
plaiſance; & qui, lorſqu il eſt tems, Sit 
veut jouir du bien qui lui a Ete laiſſè, eſt 
| aſſurement tenu de le prendre ſous les 
conditions annexces au lieu où il fe trou- 
ve, ſoit en France ou en Angleterre. 
XXIII. Pour conclure done; quoique 
le pouvoir qu ont les tres de commander, 


de leurs enfans, & ne tende an les hes 7 

ver & à les conduire dans leur bas- Age; 
que Vhonneur, le reſpect, tout ce que les 

_ latins appellent piete, & qui eſt du indiſ · 
penſablement aux pres & aux mres, du- 

rant toute la vie, & dans toutes ſortes 

d'états & de conditions, ne leur donne 
point le pouvoir du gouvernement, C'eſt- 
A.- dire, le pouvoir de faire des loixh & 
Ketablir des peines, pour obliger leurs 
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wrfans A les obſerver; & que par- là un 
pere wa nulle domination ſur les biens 
propres de ſon fils, ou ſur ſes actions: 
 cependant il eſt aiſè de concevoir que 
dans les premiers tems du monde, & 
dans les lieux qui n'&torent guère peu- 
ples, des familles venant & ſe ſeparer dc 
A occuper des terres inhabitèes, un pere 
devenoir le prince de fa famille (-), & 


—_— 
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: (*) L opinion du prince des Philoſophes eſt-afſex 
probable, que le chef de chaque famille en etoit le 
Roi. Ainſi, lorſqu'un certain nombre de familles* ſe 
Joignirent, pour compoſer un corps de ſaciete civile, 
les Rois Ctoient la premiere ſorte des gouverneurs 
Pꝓarmi elles; & il ſemble que c eſt la raiſon pouriudi 
| ils ont toujours retenu le nom de pères, car on avoir 
coutume de choifir les pères pour gouverner, g a ete 
| "auf une fort ancienne coutume, ainſi qu on voit en 
Ja perſonne de Melchiſedec, que ces Rois & ces 
gouverneurs exercaſſent la charge de prètre & de 
ſacrificateur , que les peres exerctrent peui-ëtre 2 
commencement & pour le mime ſujet, Quoi qu il en 
| ſoit, ce ne fut pas la ſeule ſorte de gouvernement qui 
fut regue dans le monde: les inconveniens d une ſorte 
de gouvernement obligerent ceux qui en etoient mem- 
res, de ſe diviſer, de le changer, & d'en former 
d autres. En un mot, tous les gouvernemens publics, 
de quelque nature qu ils atent tte, ſemblent evidem-- 
ment avoir ete formes de Pavis de chucun, par deli- 
_ *beration, par conſultation , par accord, & apres qu'on- 
auoit Juge qu us etoient utiles & neceſſaires. 3; quoi 
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le gouverneur de ſes enfans, dans leurs 
premieres années, & auſſi après qu' ils 
_ Etoient parvenus a Page de diſerètion. En 
effet, il leur auroit ete aſſez difficile de 
Vivre enſemble, ſans quelque eſpèce de 
gouvernement; & il y a apparence que le 
gouvernement du pere fut Etabli par un 
conſentement expres ou tacite des enfans, 
& qu'il continua enſuite ſans interruption, 
par le meme conſentement. Et certes, il 
ne pouvoit y avoir alors rien de plus ex- 
pedient qu un gouvernement par lequel 
un pre exert ſeul dans fa famille le 
pouvoir executif des loiæ de la nature 4 
que chaque homme libre a naturellement, ; 
& que par la permiſſion qui lui en avyoit 
_ Ete donnèe, il elit un pouvoir monarchique, 
Mais cela, comme on voit , n'étoit point 
onde far aucun droit paternel , mais ſim- 
plement ſur le conſentement des enfans. 
Pour en etre tout- A · fait convaincus ſup- 
ces qu'un ge „ par baſfard ; ou 


pe 92 ne flit pas impoſſ Ble . 4 con Aber "age nature en 
elle meme, que des hommes puſſent vivre ſans aucun 
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pour affaires, ſoit venu alors chez un 
pere de famille, & y ait tuè un de ſes en- 
fans', ou ait commis quelque autre crime, 
Qui doute que ce pere de famille neut pu 
condamner cet Etranger , & le faire mou- 
rir, ou lui infliger quelque autre peine, 
conformement au cas, auſſi bien qu au- 
roit pu faire aucun de ſes enfans 2? Or il 
eſt clair qu'il auroit été impoſſible qu il 
en elit uſe de la ſorte, par la vertu de 
| quelque at mtorite pazerrelle, ſur un homme 
qui n toit point ſon fils; il n auroit pu le 


faire qu' en vertu du pouvoir executif des 


loix de la nature, auquel , en qualité 
Chomme, il avoit droit: & parce que 
Fexercice de ce pouvoir lui avoit ètéè re- 
mis entre les mains par le reſpect de ſes 
enfans, lui ſeul pouvoit punir un tel 
homme dans ſa famille, laquelle avoit 
bien voulu faire reſfider en a perſonne 
toute Pautorite & toute la e du PO: 
your executif 
XXIV. II. etoit aiſe & iethad Aurel 
aux enfans, de revetir leur pre de l' auto- 
rite du gouvernement, par un conſente : 


* * 
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ment tacite. Ils avoient ẽtè accoutumes 5: 


dans leur enfance, a fe laiſſer conduire 


par lui, & à porter devant lui leurs pe- 


tits differends: quand ils furent devenus 

des hommes faits, qui pouvoit @re plus 
propre que leur pre pour les gouverner > 
Leurs petits biens, & le peu de lieu qu'il 
y avoit en ce tems-la a Pavarice, ne pou- 


voit que rarement produire des diſputes; 
& lorſqu' il Sen elevoit quelqu' une, qui 
<toit plus propre a les terminet que celyz 


par les ſoins duquel ils avoient ete nour- 
ris & eleves , que celui qui avoit tant de 
tendreſſe pour eux tous? Il ne faut done 
pas s tonner ſi Fon ne diſtingua pas alors 
entre minoritè & Age parfait; ſi Von 
wexaminoit point ſi quelqu un avoit vingt 


ans, Sil toit dans un age oli il piit diſ- 
poſer librement de ſa perſonne & de ſes 


biens, puiſqu'en ce tems-la on ne pouvoit 


defirer de ſortir de tutelle. Le gouverne- 


ment auquel on <toit ſoumis, continuoit 
toujours, a la ſatisfaction de chacun, & 


Etoit plutõt une protection & une ſauves 
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_ enfans nauroient pu trouver une plus 
grande ſuretè pour leur paix, pour leurs 
libemes, pour leurs biens, que dans la 
conduite & le gouvernement de leur pere. 


un changement inſenſible, devinrent les 


monarques politiques de leurs familles: 
& comme ils vivoient long- tems & laiſ- 
ſoient des heritiers capables, & dignes de 
leur. ſucceder, ils jettèrent ainſi. inſenſi- 
 blement les fondemens de royaumes he- 
_ rdditdires ou électifs, qui pouvoient Etrs 
 regles par diverſes conſtitutions ,. & par 
diverſes loix , que le haſard, les conjonc- 


' tures & les occaſions obligeoient de faire. 


Mais ſi les Princes veulent fonder leur 
autorite ſur le droit des pres , & que ce 
ſoit une preuve ſuffiſante du d 
des peres à Tautoritd politique, barce que 
ce ſont eux, entre les mains de qui nous 
trouvons au commencement , de fado, 
Yexercice du gouvernement; je dis que ſi 
argument eſt bon, it prouve de mame,, 
8 A forrement, que tous les Princes, 
meme les Princes ſeuls, doivent @tre 


38. 
fy. * ” 


joit naturel 
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: Prerres & Eccleſiaſtiques, puiſqw'il eſt cer. 
tain que dans le commencement, les 
pores , & les pres ſeuls, Etoient ſacrifica- 
teurs dans leurs familles, tout de meme. 
qu''ils en Etoient les EOUVErneurs Nas les 
feuls gouverneurs. | 


—_ — 
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De la $ ocide Politique ou chili. 


1 


No 


| L D. EU weak phe . unz cet pa 
taine creature, à qui, ſelon le jugement 
que ce ſage Createur en avoit portè lui- 
mème, il nctoit pas bon d etre ſeul, il La 
mis dans Tobligation, la néceſſité & la 
convenance quil lui a inſpiree, | avec le 
deſir de ſe joindre en ſociete..La première 
ſocictè a été celle de Phomme & de la 
femme; & elle a donnè lieu à une autre 
qui a été entre le pere, la mere & les en- 
Vans. A ces deux ſortes de ſociétés s en eſt 
jointe une troiſième, avec le tems, ſavoir 


celle des maitres & des ſerviteurs. Quoique EY 


ces trois ſortes de ſocietẽs ſe ſoient j 
 rencontrees 1 
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rencontr6es ordinairement enſemble dans 
une meme famille, dans laquelle le mai- 

tre ou la maitreſfe avoit quelque eſpece 
de gouvernement, & le droit de faire 
des loix propres & particulières a une 
telle famille. Chacune de ces ſocietes-la , 
ou toutes enſemble, etoient diferentes 
de ce que nous appellons aujourd'hui 
ſociètès politiques, ainfi que nous en ſerons 
convaincus, fi nous conſiderons les diffe- 
rentes fins, & les diferentes . 
de chacune d 'elles. 
II. La ſociété conjugale a été formée ; 
par un accord volontaire, entre Phomme 
Sc la femme; & bien qu'elle conſiſte par- 


ticulièrement dans le droit que Pun a ſur 


le corps de Tautre , par rapport a la fin 
N principale & la plus néceſſaire, qui eſt de 
procrèer des enfans , elle ne laiſſe pas 
cCt'emporter avec ſoi, & d' exiger une com- 
plaiſance & une aſſiſtance mutuelle, & 
une communauté dinterets neceſlaire , 
non- ſeulement pour engager les mariés à 
ſe ſecourir & a s'aimer Pun l'autre, mais 
auſſi pour les porter à prendre ſoin de 


x 
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leurs enfans , qu'ils ſont obliges de nour- 


rir & d'elever , juſqu'a ce qu'ils ſoient 
en état de s entretenir & de ſe conduire 
eux-memes. 

III. Ca la fin de la ſociets ; entre le 
mile & la femelle, r'etant pas implement 


de procreer , mais de continuer Veſpecez 
cette ſociètè doit durer du moins, meme 


apres la procreation , auſſi long- tems 


qu'il eſt nẽceſſaire pour la nourriture & la 
conſervation des procrees , C'eſt- àA-dire, 
juſqu'à ce quiils ſoient capables de pour- 
voir eux-memes' a leurs beſoins. Cette 
regle, que la ſageſſe infinie du Crèateur 
a Etablie ſur les œuvres de ſes mains, 
nous voyons que les creatures infèrieu- 


res a l'homme l'obſervent conſtamment 


& avec exactitude. Dans ces animaux qui 
vivent d' herbe, la ſociete entre le male 
& la femelle ne dure pas plus long- tems 
que chaque acte de copulation, parce que 


les mamelles de la mere étant ſuffiſantes 


pour nourrir les petits, juſqua ce qu'ils 


ſoient capables de ſe nourrir d'herbe, le 


male ſe contente dengendrer, & il ne ſe: 
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mele plus, apres cela, de la femelle, ni 
des petits, à la ſubſiſtance deſquels il ne 
peut rien contribuer. Mais à 1'egard de: 
betes de proie , la ſociete dure plus long⸗ 
tems, à cauſe que la mere ne pouvant 
pas bien pourvoir à ſa ſubſiſtance propre, 
&æ nourrir en mème tems ſes petits par ſa 
ſeule proie, qui eſt une voie de ſe nour- 
rir, & plus laborieuſe & plus dangereuſe 
que reſt celle de ſe nourrir d' herbe, Vaſ- 
ſiſtance du male eſt tout-à-fait Senate 
pour le maintien de leur commune fa- 
mille, ſi Von peut uſer de ce terme, la- 
quelle, RY ce qu elle puiſſe aller 
chercher quelque proie , ne ſauroit ſub- 
ſiſter que par les ſoins du mile & de la 
femelle. On remarque la mème conduite 
dans tous les oiſeaux, fi on excepte quel- 
ques oiſeaux domeſtiques qui ſe trouvent 
dans des lieux ot la continuelle abon- 
dance de nourriture exempte le male du 
foin de nourrir les petits: on voit que 
pendant que les petits, dans leurs nids, 
| ont beſoin d alimens, le male & la femelle 
Fi en portent , julqu a ce que ces petits-Ia 
F 2 
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puiſſent voler & pouryoir à leur propre 


ſubſiſtance. 
IV. Er en cela, à mon avis, conſiſte 


fa principale, fi ce teſt la ſeule raiſon, 
pour laquelle le male & la femelle, dans 
le genre-humain, ſont obliges a une ſo- 


ciëtè plus longue que n'entretiennent les 


autres creatures, Cette raiſon eſt , que la 


femme eſt capable de concevoir, & eſt, 


de facto, pour Pordinaire, derechef en- 
ceinte & accouche, long- tems avant que 
enfant qu'elle a deja , ſoit en état de ſe 

paſſer du ſecours de ſes parens, & puiſſe 


lu-meme pourvoir a ſes beſoins. Ainſi, 
un pere Etant oblige de prendre ſoin de 
ceux qu'il a engendres , & de prendre ce 
ſoin · la pendant long tems, il eſt auſſi dans 

obligation de continuer à vivre dans la 
ſociete conjugale „ avec la meme femme 5 


de qui il les a eus, & de demeurer dans 


cette ſociete beaucoup plus long-tems que 


les autres creatures , dont les petits pou- 
vant ſubſiſter d eux· mèmes, avant que le. 
tems d'une nouvelle procreation vienne, 
le lien du male & de la femelle ſe rompt 
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de lui-m&me , & Pun & Pautre ſe trouvent 
en une pleine liberte ; juſqu'à ce que cette 
ſaiſon, qui a coutume de ſolliciter les 
animaux a ſe joindre enſemble, les oblige 
a ſe choiſir de nouvelles compagnes. Et 
ici, on ne ſauroit admirer aſſez la ſageſſe 
du grand createur , qui ayant donne à 
Thomme des qualit6s propres pour pour- 
voir à Favenir, auſſi bien que pour pour- 
voir au preſent, a voulu & a fait enſorte 
que la ſociete de Phomme & de la femme 
durdt beaucoup plus long-tems que celle 
du mile & de la femelle parmi les autres 
| creatures ; afin que par-la Vinduſtrie de 
Phomme & de la femme frat plus excitce , 
& que leurs intercts fuſſent mieux unis, 
dans la vue de faire des proviſions pour 
leurs enfans, & de leur laiſſer du bien: 
rien ne pouvant Ctre plus prejudiciable a 
des enfans qu'une conjonction incertaine 
& vague, ou une diſſolution facile & 
| frequente de la ſociete conjugale. 
V. Cx ſont-la certainement les fonde- 
mens de union conjugale , qui eſt infini- 
ment 1 ferme & pos durable parmi les 
— 
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hommes, que parmi les autres eſpeces 


d'animaux. Cependant, cela ne laiſſe pas 


die donner occaſion de demander , pour- 


quoi le contrat de mariage, après que les 
enfans ont ètè procrees & eleyes, & qu'on 


a eu ſoin de leur laiſſer un bon heritage , 


ne peut etre determine de ſorte que le 
mari & la femme puiſſent diſpoſer deux 


comme il leur plaira, par accord „pour 
un certain tems, ou ſous de certaines con- 
ditions, conformement à ce qui ſe prati- 


que dans tous les autres contrats & traites 


volontaires. Il ſemble qu'il n'y a pas une 
abſolue neceſlits „dans la nature de la 
choſe, ni eu egard A. ſes fins, que le con- 


trat de mariage doive avoir lieu durant 


toute la vie. Jentends parler du mariage 


de ceux qui ne ſont ſoumis à aucunes 


 loix poſitives , qui ordonnent que Le 
contrats de mariage ſoient perpetuels, 


VI. LE mari & la femme, qui n'ont au 
onde que les memes interets , ont pours 
tant quelquefois des eſprits fi differens . 
des inclinations & des humeurs fi oppo- 


* 


 Kes, quiil eſt necefſaire qu il ſe trouve 


* 


comme ce contrat le determine. 


CO 
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alors quelque dernière determination , 
quelque regle qui remedie a cet inconvè- 
nient-la , & que le droit de gouverner & 
de decider ſoit place quelque part, ce 
droit eſt naturellement le partage du mari; 


la nature le lui donne comme au plus 
capable & au plus fort. Mais cela ne 


Setendant quaux choſes qui appartiennent 


en commun au mari & à la femme, laiſſe 
la femme dans une pleine & reelle poſ- 


ſeſſion, de ce qui, par le contrat, eſt 


reconnu ſon droit particulier, & du moins 
ne donne pas plus de pouvoir au mari ſur 
la femme, que la femme en a ſur ſa 1 
Le pouvoir du mar: eſt fi eloigne du pou- 
voir d'un Monarque abſolu, que la femme 

a, en pluſieurs cas, la liberté de ſe ſ6pa- 
rer de lui, lorſque le droit nature! , ou 
leur contrat le lui permettent, ſoit que 
ce contrat ait ete fait par eux-memes , 


dans Verar de nature, ſoit qu'il ait été fait 


felon les coutumes & les loix du pays oh 


ils vivent; & alors les enfans, dans la ſe- 
paration, Echoient au pere ou à la mere , 


4 
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VII. CAR toutes les fins du mariage de- 
vant Etre conſiderees., & avoir leur effet, 
ſous un gouvernement politique, auſſi 
bien que dans Verar de nature, le Magiſtrat 
civil ne diminue point le droit ou le pou- 
voir du mari, ou de la femme, naturelle- 
ment neceſſaire pour ces fins , qui ſont de 
procreer des enfans, de ſe ſupporter , & 
de Saffiſter mutuellement pendant qu'ils 

vivent enſemble. Tout ce que le Magiſ- 
trat fait, c'eſt qu'il termine les differends 
qui peuvent slever entre eux a Vegard 
de ces choſes-là. S'il en arrivoit autre- 
ment, fi la ſouyerainete abſolue , & le 
pouvoir de vie & de mort, appartenoit 
naturellement au mari, & n*toit nèceſ- 
faire A la ſociete de Fhomme & de la 
femme, il ne pourroit y avoir de mariage 
en aucun de ces pays, où il n'eſt point 
permis aux maris d avoir & d exercer une 
telle autorite, & un tel pouvoir abſolu; 
mais les fins du mariage, ne requèrant 
point un tel pouvoir dans les maris, il eſt 
clair qu'il ne leur eſt nullement nèceſſaire; 
la condition de la ſociété conjugale ne iy 
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Tètablit point, mais bien tout ce qui peut 
gSaccorder avec la procreation & Veduca- 

tion des enfans, que les parens ſont abſo- 


lument obliges de nourrir & d'élever Ks 


juſqu'à ce quils puiſſent pourvoir a leurs 
| beſoins & ſe ſecourir eux-memes. Pour 
ce qui regarde Paſſiſtance , la defenſe, les 
conſolations reciproques , elles peuvent 
varier, & tre reglees par ce contrat qui 
a uni d abord les mariès, & les a mis en 
ſociete; rien n'etant nèceſſaire à une ſo- 
_ ciete , que par rapport aux fins pour leſ- 
5 quelles elle a ete faite. | 
VII. Dans le Chapitre precedent j ai 
traité afſez au long de la ſocietè qui eſt 
entre les pres & mores, & les enfans , 3 
des droits & des pouvoirs diſtinets && 
divers qui leur appartiennent reſpective- 
ment: c'eſt pourquoi il reſt pas nẽcef- 
ſaire que jen parle ici. Il ſuffit de recon- 
| noitre combien cette ſociets eſt differente 
d'une fociete politique. : 
IX. Les noms de matitres & de ferviteurs 
font auſſi anciens que Thiſtoire ne 
E font donnes qu'2 ceux qui ſont de con- 
F 
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VII. Can toutes les fins du mariage de- 


vant ctre conſidèrè es, & avoir leur effet, 
ſous un gouvernement politique, auſſi 


bien que dans Perar de nature, le Magiſtrat 


civil ne diminue point le droit ou le pou- 
voir du mari, ou de la femme, naturelle- 
ment nèceſſaire pour ces fins , qui ſont de 
Pprocreer des enfans, de ſe ſupporter , & 


de s'aſſiſter mutuellement pendant qu'ils 
ement p 9 


vivent enſemble. Tout ce que le Magiſ- 
trat fait, C'eſt qu'il termine les differends 
qui peuvent s'elever entre eux a legard 
de ces choſes-la. Sil en arrivoit autre- 
ment, fi la ſouverainete abſolue, & le 


pouvoir de vie & de mort, appartenoit 


naturellement au mari, & n'ëtoit nèceſ- 
ſaire à la ſociete de Fhomme & de la 
femme, il ne pourroit y avoir de mariage 


en aucun de ces pays, ol il reſt point 


permis aux maris d'avoir & d'exercer une 
telle autorite, & un tel pouvoir abſolu; 


mais les fins du mariage, ne requerant 
point un tel pouvoir dans les maris, il eſt 
clair qu il ne leur eſt nullement nèceſſaire; 


la condition de la ſocièté conjugale ne 
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Tetablit point, mais bien tout ce qui peut 
s'accorder avec la procreation & Veduca- 
tion des enfans, que les parens ſont abſo- 
lument obliges de nourrir & d*lever , 


juſqu'a ce qu'1ls ue POUrYOIr A leurs 


beſoins & le ſecourir eux-mèmes. Pour 
ce qui regarde Paſſiſtance, la defenſe, les 
conſolations reciproques , elles peuvent 


varier, & eètre reglees par ce contrat qui 


a uni d' abord les maries, & les a mis en 
ſociete; rien wetant nèceſſaire a une ſo- 
ciètéè, que par rapport aux fins pour lef- ; 


quelles elle a ete faite. 
VIII. Daxs le Chapitre orboldent 7 fa at 


traité afſez au long de la ſociètè qui eſt 
entre les Peres & mores, & les enfans, & 
des droits & des pouvoirs diſtincts & 
divers qui leur appartiennent reſpective- 
ment: c'eſt pourquoi il weſt pas necef- 
faire que jen parle ici. Il ſuffit de recon- 
noitre combien cette ſociete eſt differente 
d'une fociete politique. 


IX. LEs noms de maitres & de ferviterrs 


font auſſi anciens que Yhiſtoire , & ne 
font donnes qu a ceux qui ſont de con- 


$$ 
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dition fort differente. Car un homme libre 


ſe rend ſerviteur & valet d'un autre, en 
lui vendant, pour un certain tems, ſon 
ſervice, moyennant un certain ſalaire. 
Or, quoique cela le mette communement 
dans la famille de ſon maltre, & Poblige 

a ſe ſoumettre A a diſcipline & aux oc- 
cupations de {a maiſon, il ne donne pour- 


tant de pouvoir au maitre ſur ſon ſerviteurou 

ſon valet, que pendant quelque tems, que 
pendant le tems qui eſt contenu & marque 

dans le contrat ou le traitè fait entre eux. 

Mais il y a une autre ſorte de ſerviteurs, que 
nous appellons, d'un nom particulier, 


eſclaves, & qui ayant ètè faits priſonniers 
dans une juſte guerre, ſont, par le droit 


de la nature, ſujets à la domination ab- 


ſolue & au pouvoir arbitraire de leurs 


maitres. Ces gens. là ayant merite de perdre 
la vie (a), a laquelle ils n'ont plus de 


FT_ a „„ 


() C'eſt ce que nie avec raiſon, Auteur de 
_ VEfprit des Loix, Liv. XV, c. 2. Il eft faux , dit- il, 


Jil ſoit permis de tuer, dans la guerre, que dans un 
cas de neceſſite, mais des qu un homme en a fait un 
autre priſonnier, on ne peut pas dire qu'il ait ete dans 


la neceſſue de le tuer, puiſqu il ne Ia pas fait. Tous 


* & k a * 
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droit par conſequent, non plus auſſi qu'A 
leur liberté, ni à leurs biens; & ſe trou- 


vant dans Vetat d eſclauage, qui eſt in- 
compatible avec la jouiſſance d aucun 


bien propre, ils ne ſauroient Ctre con- 


| fideres , en cet état, comme membres de 
la ſoctere civile (), dont la fin principale 
eſt de conſerver & maintenir les biens 


X. CoNSIDERONS donc le Maitre d'une 


famille avec toutes ces relations ſubor- 


données de femme, d enſuns, de ſerviteurs 
& Meſclayes, unis & aſſemblès ſous un 
meme gouvernement domeſtique. Quel- 
que reſſemblance que cette famille puiſſe 
avoir, dans ſon ordre, dans ſes offices, 
dans ſon nombre, avec un petit état; 


il eſt certain pourtant qu'elle en eſt fort 


— 


lie droit que la guerre peut donner ſur les captiſs, ef 


de Saſſurer tellement de leur perſonne , qu'ils ne 


puiſſent plus nuire. Les homicides faits de ſang froid 


par les ſoldats, & apres la chaleur de Taftion, ſont 
rejettes de toutes les nations du monde. 8 
(5) Donc, dit le meme Auteur, I. c., il n a 


pas de loi civile qui puiſſe empecher un eſclave de fuir, 


lui qui n'eſt pas dans la ſociètè, & que par conſes 
quent aucune loi civile ne concerne, 


16 


p 
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diffèrente, ſoit dans ſa conſtitution , ſort 
dans ſon pouvoir, ſoit dans fa fin: ou 
fi elle peut ètre regardèe comme une 
Monarchie , & que le pere de famille x 
| ſoit un Monargue abſolu, la. Monarchie 
abſolue a un pouvoir bien reſſerrè & bien 
petit: puiſqu'il eſt manifeſte, par tout 
ce qui a &te dit auparavant, que le max 
tre dune famille a ſur ces diverſes per- 
ſonnes qui la compoſent, des pouvoirs 
diſtincts, des pouvoirs Iimites. differem» 
ment, ſoit à Vegard. du tems, ſoit à Ve- 
gard de Vetendue. Car, fi Von excepte 
les eſclaves, leſquels apres. tout ne con- 
tribuent en rien à Veſſentiel une famille, 
le maitre dont nous parlons, n'a point 
un pouvoir légiſlatif ſur la vie ou ſur la 
mort d' aucun de ceux qui compoſent ſa 


famille; & la xiaitreſſe en a autant que lui. 


Et certainement, un pere de famille ne 


ſauroit avoir un pouvoir abſolu ſur toute 
ſa famille, vu qu'il n'a qu'un pouvoir 


hmite ſur chacun de ceux qui en ſont 
membres. Nous verrons mieux comment 
une famille, ou quelque autre ſemblahle 


F —— Coe I er, oe — oe A Abo Oo — 
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 ſociete d'hommes differe de ce qui s' ap- 
pelle proprement ſociere politique, en con- 
 fiderant en quot une fociet? . con- 
ſiſte elle-meme. 
XI. Ls hommes étant nés tous éga- 
lement, ainſi qu'il a ete prouve, dans 
une liberté parfaite, & avec le droit de 
jouir paiſiblement & ſans contradiction 
de tous les droits & de tous les pri vi- 
leges des loiæ de la nature; chacun a, 
par la nature, le pouvoir non- ſeulement 
de conſerver fes biens propres, Ceſt-a- 
dire, ſa vie, fa liberte & ſes richeſſes, 
contre toutes les entrepriſes, toutes les 
injures & tous les attentats des autres; 
mais encore de juger & de punir ceux 
qui violent les /ozx de la nature, ſelon 
qu'il croit que Voffenſe le mérite, de 
punir meme de mort, lorſqu'il s'agit de 
quelque crime ènorme, qu'il penſe me- 
riter la mort. Or, paree qu'il ne peut y 
avoir de ſocietè politique, & qu'une telle 
fociete ne peut ſubſiſter, ſi elle n'a en 
ſoi le pouvoir de conſerver ce qui lui 
oppartient en propre, &, pour cela, de 
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punir les fautes de ſes membres; 1a ſeu- 


lement ſe trouve une ſoczere politique, ot 


| chacun des membres $'eſt depouille de ſon 
pouvoir naturel, & {a remis entre les mains 


de la ſocietè, afin qu'elle en diſpoſe dans 


toutes ſortes de cauſes , qui n'empechent point 
d appeller toujours aux loix etablies par elle. 
Par ce moyen tout jugement des parti- 
culiers étant exclus , la ſociere acquiert 
le droit de ſouverainete ; & certaines loix 
Etant Etablies , & certains hommes auto- 
riſés par la communauté pour les faire 
exécuter, ils terminent tous les differends 
qui peuvent arriver entre les membres 
de cette ſocietè- là, touchant quelque ma- 
tière de droit, & puniſſent les fautes que 
quelque membre aura commiſes contre 
la ſocietè en general , ou contre quelqu'un 


de ſon corps, conformement aux peines 
marquees par les loix, Et par-la il eſt 
aiſè de diſcerner ceux qui font ou qui ne 


ſont pas enſemble en ſociere politique. Ceux 
qui compoſent un ſeul & meme corps, 
qui ont des loix communes &tablies 8& 
des juges auxquels ils peuvent appeller, 


* 
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S qui ont Pautorits de terminer les diſ- 
putes & les proces, qui peuvent Ctre_ 
parmi eux & de punir ceux qui font tort 

aux autres, & commettent quelque crime: 

ceux-la ſont en ſociètè civile les uns avec 
les autres; mais ceux qui ne peuvent 

appeller de meme à aucun tribunal ſur 

la terre, mia aucunes loiæ poſerives, ſont 

: wende dans Petat de nature; chacun, 

ou il n'y a point qbautre juge, etant 
juge & exècuteur pour ſoi-meme , ce 
qui eſt, comme je Pai montrè aupara- 
vant, le veritable & parfait e tat 4 1 
ee, „„ 1 

XII. UNE ſocited vient donc, 5 par les 

voies que nous venons de marquer, à 

avoir le pouvoir de regler quelles ſor- 

tes de punitions ſont dues aux diver- 
ſes offenſes & aux divers crimes, qui 
peuvent ſe commettre contre ſes mem- 

bres, ce. qui eſt le pouvoir legi ſlaif « 

comme elle acquiert de meme par-la le 

pouvoir de punir les injures faites a quel- 

qu'un de ſes membres par quelque per- 
ſonne qui n'en eſt point; ce qui eſt le 
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drois de la guerre & de la paix. Tout cela 


ne tend qua conſerver, autant qu'il eſt 


poſſible, ce qui appartient en propre aux 
membres de cette ſocieté. Mais quoique 
chacun de ceux qui ſont entrès en ſociets 
ait abandonne le pouvoir qu'il ayoit de 
punir les infractions des /oix de la nature, 
& de juger lui-mème des cas qui pou- 
voient ſe preſenter, il faut remarquer 
néanmoins qu'avec le droit de juger des 
offenſes, qu'il a remis a Pautoritè legiſſa- 
tive, pour toutes les cauſes dans leſquel- | 
les il peut pelle au Magiſtrat, il a 
remis en meme tems a la ſoczere le droit 
employer toute ſa force pour Pexecu- 
tion des jugemens de la ſociete, toutes 
les fois que la necefſite le requerra : en 
forte que ces jugemens ſont au fonds ſes 
propres jugemens , puiſqu'ils ſont faits 
par lui-meme ou par ceux qui le repre- 
ſentent. Et ici nous voyons la vraie ori- 
gine du pouvorr legiſlatif & extcutif de la 
fociere civile, lequel conſiſte A juger par 
des loix etablies & conſtantes, de quelle 
manière les offenſes, commiſes dans la 
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ſociete , doivent ètre punies; & auſſi, par 
des jugemens occaſionnels fondes ſur les 
prèſentes circonſtances du fait, de quelle 


martière doivent étre punies les injures 


de dehors, & A Fegard des unes & des 
autres, a employer toutes les forces de 
tous les membres , lorſqu il eſt neceſ- 


_ faire. 


XIII. C'sr pourquoi, , par- tout o 1 
y a un certain nombre de gens unis de 
telle ſorte en ſociete, que chacun deux 
ait renonce a fon pouvoir executif des loix 
de la nature & Pait remis au public, la 
& là ſeulement, ſe trouve une Jocietè 

politique ou civile. Et au nombre des mem 
bres d'une telle ſociete doivent Etre miſes 

non-ſeulement ces diverſes perſonnes, 

qu, etant dans Pear de nature, ont 25 

voulu entrer en ſociété, pour compoſer 

un peuple & un corps politique, ſous un 
gouvernement ſouverain, mais auſſi tous 


ceux qui ſe ſont joints enſuite à ces gens- 


| a, qui ſe ſont incorpores a la meme 
 fociete, qui ſe ſont ſoumis à un gouver- 
nement deja etabli. Car de cette manyere | 


[ 
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us autoriſent la ſociee“ dans laquelle ils 
entrent volontairement , confirment le 
pouvoir qu'y ont les Magiſtrats & les 
Princes de faire des loix, ſelon que le 
bien public le requiert, & S'engagent en- 
core A joindre leur ſecours à celui des 
autres s'il eſt neceſſaire , pour la ſiirete 
des loix & Pexecution des jugemens , 
_ qu'ils doivent regarder comme leurs ju- 
gemens & leurs arrets propres. Les hom- 
mes donc ſortent de Verar de nature, & 
entrent dans une ſociëtè politique „Iorſqu'ils 
crèœent & etablifſent des Juges & des Sou- 
verains ſur la terre, à qui ils communi- 
quent Pautoritè de terminer tous les diffé- 
rends, & de punir toutes les injures qui 5 
peuvent @tre faites a quelqu'un des mem- 
bres de la ſociété; & par- tout o Fon | 
voit un certain nombre d'hommes, de 
quelque maniere d'ailleurs qu' ils ſe ſoient 
aſſociès, parmi leſquels ne ſe trouve pas 
un tel pouvoir deciſif, auquel on puiſſe 
appeller, on doit regarder l'état oh ils 
ſont, comme Etant toujours L'? de nature. 
XIV. II. paroit évidemment, par tout 
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ce qu'on vient de lire, que la monarchie 
abſolue, qui ſemble Cetre conſideree par 
quelques- uns comme le ſeul gouverne- 
ment qui doive avoir lieu dans le monde, 
eſt, à vrai dire, incompatible avec la 
ſocieti civile, & ne peut nullement Etre 
réputèe une forme de gouvernement civil. 
Car la fin de la ſocieee civile Etant de re- 
medier aux inconveniens qui ſe trouvent 
dans Verat de nature, & qui naiſſent de la 
 diberte oli chacun eſt, d'ëtre juge dans ſa 
propre cauſe ; & dans cette vue, d'&ta- 
blir une certaine autorite publique & 
approuvèe, A laquelle chaque membre 
de la ſociere puiſſe appeller & avoir re- 
cours, pour des injures recues , ou pour 
des diſputes & des proces qui peuvent 
Selever, & etre oblige d' obéir; par- tout 
od il y a des gens qui ne peuvent point 
appeller & avoir recours à une autoritè 
de cette ſorte, & faire terminer par elle 
leurs differends (c), ces gens-la ſont 


— 


———— 


| (c) Le pouvoir public de toute ſocietè S*erend fur | 
 Fhaque perſonne qui eſt contenue dans une ſociete : & 
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aſſurèẽment toujours dans Verar de nature; 


auſſi bien que tout Prince abſolu y eſt, A 
Tegard de ceux qui ſont ſous ſa domi- 


nation. 3 e 
XV. EN effet, ce Prince abſolu , que 


nous ſuppoſons, &gattribuant a lui ſeul, 
tant le pouvoir legiſlatif, que le pouvoir 


executif, on ne ſauroit trouver parmi 


ceux, ſur qui il exerce ſon pouvoir, un 
Juge a qui Fon puiſſe appeller, comme a 
un homme qui ſoit capable de decider & 
regler toutes choſes librement, ſans pren- 
dre parti & avec autorite , & de qui Von 
puiſſe eſperer de la conſolation & quel- 
que reparation, au ſujet de quelque injure 
ou de quelque dommage qu'on aura regu 


ſoit de lui-mème, ou par ſon ordre. Tel. 


lement qu'un tel homme . quoiqu'l Sap» 
pelle Car ou Sultan, ou de quelque autre 


— 


le principal uſage de ce pouvoir, eſt de faire des loix 
pour tous ceux qui y ſont ſoumis , auxquelles , en tel 
cas, ils doivent obeir ; 4 moins qu'il ne fe preſente 
quelque raiſon qui force neceſſairement de ne le pas 


faire, ceſt-d- dire, 4 moins que les loix de la rai- 


fon, ou de Dieu, renjoignent le contraire. Hooker, 


Eccl. Pol. „ lib. I, 8g, 16. 
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maniere qu'on voudra, eſt auſſi bien dans 


L'erat de nature avec tous ceux qui ſont. 
ſous ſa domination, qu'il Py eſt avec tout 


le reſte du genre-humain. Car par- tout ou 


il y a des gens qui n'ont point de regle- 
mens ſtables, & quelque commun Juge, 
auquel ils puiſſent appeller ſur la terre, 


pour la deciſion des diſputes de droit qui 


ſont capables de s' lever entre eux, on y 
eſt toujours dans Verar de nature (d), & 


—— 8 


— — 


(4) Pour eloigner toutes ces facheries mutuelles j 
toutes ces injures , toutes ces injuſtices , ſavoir celles 
qui ſont à craindre dans Terat de nature, il a5 
avoit qu'un moyen à pratiquer , qui etout den venir 4 


un accord entre eux , par lequel ils formaſſent quelque 


ſorte de gouvernement public, & S/ ſoumiſſent: en- 


forte que ſous ceux à qui ils auroient commis Jauto- 


rite du gouvernement, ils puſſent voir fleurir la paix, 
la tranquillite, & toutes les autres choſes qui peu- 
vent rendre heureux. Les hommes ont toujours re- 
connu 2 lorſqu' on uſoit de violence envers eux, & 


memes ; que chacun peut chercher ſa propre commodi- 


te, mais que ſi en la cherchant on faiſoit tort d autrui, 
cela ne devoit point &tre ſouffert, & que tout le monde 
devoit S oppoſer , par les meilleurs moyens; & 


qu enfin perſonne ne pouvoit raiſonnablement entre- 


prendre de determiner ſon propre droit ; & conforme- 
ment @ ſa determination & a ſa deciſion, de paſſer 
enſuite d le naintenir: à cauſe que chacun eſt partial 
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expoſe à tous les inconveniens qui l'ac- 
compagnent, avec cette ſeule & malheu- 
reuſe difference qu'on y eft ſujet, ou 

plutot eſclave d'un Prince abſolu : au lieu 

que dans Petar ordinaire de nature, chacun 
a la liberté de juger de ſon propre droit, 
de le maintenir & de le defendre autant 
qu'il peut. Mais toutes les fois que les 


biens propres d'un homme ſeront envahis 


par la volonte ou Fordre de fon Monar- 
que, non-ſeulement il n'a perſonne à qui 
il puiſſe appeller, & ne peut avoir recours 
A une autorite publique, comme doivent 
avoir la libertè de faire ceux qui ſont dans 
une ſociete; mais comme s'il étoit de- 
grade de Vetat commun de creature rai- 
ſonnable, il n'a pas la liberte & la per- | 


miſſion de juger de ſon droit & de le 


. : 0 
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& envers foi, & envers ceux pour qui il a de af- 
fection, & que par conſequent les deſordres ne fini- 
rotent point, {i Fon ne donnoit, d'un commun conſen- 
tement,  autorite & le pouvoir de decider & de re- 


k \ . . 
gler tout, d quelques-uns qu'on choiſiroit ; perſonne 


n etant en droit, ſans le conſentement dont nous par. 


lons , de Seriger en _ & en juge d aucun aus 
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ſoutenir: & par-la, il eſt expoſe a toutes 
les miſeres & a tous les inconveniens , 
qu'on a ſujet de craindre & MCattendre_ 
d'un homme, qui etant dans un erar de 
nature, ou il ſe croit tout permis , & oi 
rien ne peut s oppoſer a lui, eſt de plus 
corrompu par la flatterie, 7 & arme dun 
3 pouvoir. 
XVI. Car fi quelqu'un s' imagine que le 
pouvoir abſolu purifie le ſang des hommes, 
& eleve la nature hiumaine , il n'a qua lire 
| Thiſtoire de ce ſiècle ou de quelque au- 
tre, pour etre convaincu du contraire. 
Un homme, qui dans les deſerts de l Ame- 
rique ſeroit inſolent & dangereux, ne 
deviendroit point ſans doute meilleur ſur 
le trône, ſur- tout lorſque le ſavoir & la 
religion ſeroient employes pour juſtifier 
tout ce qu'il feroit a ſes ſujets, & que 
epee & le glaive impoſeroient d'abord 
la nèceſſitè du ſilence à ceux qui oſeroient 
y trouver à redire. Après tout, quelle 
eſpece de protection eſt celle fun Mo- 
narque abſolu? Quelle ſorte de pere de la 
patrie eſt un tel Prince? Quel bonheur, 
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quelle ſuretè en revient à la ſociété civi- 
le, lorſqu un gouvernement comme celui 
dont il s'agit, a été amene a fa perfec- 
tion, nous le pouvons voir dans la der- 
nière relation de Ceylan ? | 
XVII. A la verite , dans les monarchies 
abſolues , auſſi bien que dans les autres 
formes de gouvernemens , les ſujets ont 
des loix pour y appeller , & des Juges 
pour faire terminer leurs differends ,& 
leurs proces, & reprimer la violence que | 
les uns peuvent faire aux autres. Certai- 
nement, il n'y a perſonne qui ne penſe 
que cela eſt nèceſſaire, & qui ne croie 
que celui qui voudroit entreprendre de 
Fabolir, meriteroit d' tre regardè comme 
un ennemi declare de la fociete & du 
genre-humain. On peut raiſonnablement 
douter que cet uſage Etabli ne vienne 
d'une veritable affection pour le genre- 
humain & pour la ſociete, & ſoit un effet 
de cette charite que nous ſommes tous 
obliges d'avoir les uns pour les autres; 
cependant il ne ſe pratique rien en cela, 
que ce que ceux qui aiment leur pouvoir, 
leur 
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leur profit, & leur agrandiſſement, 
peuvent & doivent naturellement laiſſer 
pratiquer, qui eſt d' empècher que ces 
animaux, dont le travail & le ſervice 


ſont deſtines aux plaiſirs de leurs maitres 


& à leur avantage, ne ſe faſſent du mal 
les uns aux autres, & ne ſe détruiſent. Si 


leurs maitres en uſent de la forte, Sils 


| prennent ſoin q eux, ce reſt par aucune 


amitiè, c'eſt ſeulement a cauſe du profit 


qu ils en retirent. Que ſi Von ſe haſardoit 
a demander, ce qui n'a garde Carriver | 
ſouvent, quelle ſiirets & quelle ſauve- 
garde ſe trouve dans un tel etat & dans 
un tel gouvernement, contre la violence 
EX Poppreſſion du gouverneur abſolu? On _ 
recevroit bientot cette reponſe „ qu'une 
ſeule demande de cette nature merite la mort. 
Les Monarques abſolus, & les defenſeurs 
du pouvoir ar bitraire, avouent bien qu en- 
tre ſujets & ſujets, il faut qu'il y ait de 
certaines regles, des loix & des Juges 
Pour leur paix & leur ſüretéè mutuelle ; 
mais ils ſoutiennent qu'un homme qui a 
le gouvernement entre ſes mains, doit 
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etre abſolu & au-defſus de toutes ſortes 


de circonſtances & de raiſonnemens d au- 
trui; qu'il a le pouvoir de faire le tort & 
les injuſtices qu'il lui plait, & que ce 
qu'on appelle communement tort & in- 
juſtice, devient juſte , lorſquiil le prati- 
que. Demander alors comment on peut 
Etre a Pabri du dommage , des injures , 
des injuſtices qui peuvent Etre faites à 
quelqu'un par celui qui eſt le plus fort; 
ah! ce n'eſt pas moins d'abord, que la 


voix de la faction & de la rebellion. Comme 


ſi lorſque les hommes quittant Perar de 
nature, pour entrer en ſociete, conve- 
noient que tous, hors un ſeul, ſeroient 

ſoumis exactement & rigoureuſement aux 
loix; & que ce ſeul privilegie retiendroit 

toujours toute la libertè de erat de nature, 

augmentèe & accrue par le pouvoir, & 
-devenue licencieuſe par Vimpunite. Ce 
ſeroit aſſurèment s' imaginer que les hom- 
mes ſont aſſez fous pour prendre grand 


ſoin de remedier aux maux que pourroient 


leur faire des fouines & des renards, & 
pour Etre bien aiſes, & croire meme qu'il 


„ 


„ 
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ſeroit fort doux pour eux d'Ctre dé vorès 
par des lions. 
XVIII. Quor QUE les flatteurs oulfſent 
dire, pour amuſer les eſprits du peuple, 
les hommes ne laiſſeront pas de ſentir 
toujours les inconveniens qui naiſſent du 
pouvoir abſolu. Lorſqu'ils viendront à 
appercevoir qu'un homme, quel que ſoit 
ſon rang, eſt hors des engagemens de la ſo- 
cietè civile, dans leſquels ils ſont, & qu'il 
n'y a point d'appel pour eux ſur la terre, 
contre les dommages & les maux qu'ils 
peuvent recevoir de lui, ils ſeront fort 
diſpoſes A ſe croire dans Verar de nature , 
a Tegard de celui qu'ils verront y ètre, 
& A ticher, des qu'il leur ſera poſſible, 
de ſe procurer quelque ſuretè & quelque 
protection efficace dans la ſoctere civile, 
qui n'a étè formee , du commencement , 
que pour cette protection & cette ſuretẽ; 
& ceux qui en ſont membres, nayant 
conſenti d'y entrer que dans la vue d' tre 
à couvert de toute injuſtice, & de vivre 
heureuſement. Et quoiqu au commence- 
ment (ainſi que je le montrerai plus au 


G2. 
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long dans la ſuite de ce Traitè ), quelque 
vertueux & excellent perſonnage ayant 
acquis , par ſon merite , une certaine 


preeminence ſur le reſte des gens qui 
Etoient dans le meme lieu que lui, ceux ci 
aient bien voulu recompenſer , d'une 
grande deference, ſes vertus & ſes talens 
extraordinaires, comme Etant une eſpèce 


d' autoritè naturelle, & aient remis entre 


ſes mains, d'un commun accord, le gou- 
vernement & Parbitrage de leurs diffe- 
rends, ſans prendre d' autre precaution , 
que celle de ſe confier entièrement en ſa 


droiture & en fa ſageſſe; neanmoins , 
lorſque le tems eut donne de Pautorité, 


&, comme quelques-uns veulent nous le 


perſuader , eut rendu ſacree & inviolable 


cette coutume , que la negligente & peu 
prevoyante innocence a fait naitre, & a 
laifle parvenir à des tems differens , & a 
des ſucceſſeurs d'une autre trempe, le 


peuple a trouvè que ce qui lui appartient 


en propre, n'<toit pas en ſiirete & hors 
 Eatteinte , ſous le gouvernement dans 


lequel il vivoit, comme il devroit ètre, 
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puiſqu'il n'y avoit point d'autre fin Mun. 


gouvernement, que de conſerver ce qui 


appartient a chacun (d): alors il wa pu 
ſe croire en ſuretè, ni Etre en repos ,niſe 
regarder comme étant en ſociete civile, 
juſqu'a ce que Pautoritè legiſlative ait ètè 
placèe en un corps collectif de gens, qu'on 
appellera Senat, Parlement, ou de quel- 
quꝰ autre manière qu'on youdra , & par le 
moyen duquel chacun, ſans excepter le 
premier & le principal de la ſocietè, de- 
vienne ſujet A ces loix, que lui-meme , 
comme tant une partie de Pautoritè legiſla - 
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(4) Dans le commencement , lorſque quelque ſorte 
de gouvernement fut formèe, il peut etre arrive qu'on 
n ait fait autre choſe, que de remettre tout d la ſa- 
geſſe & d la diſcretion de ceux qui etoient choiſis 


pour gouverneurs. Mais enſuite, par l experience, les 
hommes ont reconnu que ce gouvernement, auquel ils 


fe trouvoient ſoumis, etoit ſujet 4 toutes ſortes d in- 


conveniens, & que ce qu' ils avoient etablt pour remè - 


dier d leurs maux, ne faiſoit que les augmenter ; & 
ont dit que vivre felon la volonte d'un ſeul hom- 


me, c'eſt la cauſe & la ſource de toutes les miſe- 


res. Ceſt pourquoi ils ont fait des loix , dans leſquelles 


chacun put contempler & lire ſon devoir , & connoitre 


bes peines que meritent ceux qui les violent. Hooker , 


Eecl, Pol., lib. 1, f. 10. . 35 
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tive, a Etablies , & juſqu'a ce qu'il ait Et6 
reſolu , que qui que ce ſoit. ne pourra, 


par ſa propre autorite , diminuer la force 
des loix, quand une fois elles auront ete 
faites, ni ſous aucun pretexte de ſupèrio- 
rité, pretendre ètre exempt d'y obeir ,. 
pour ſe permettre , ou à quelques-uns de 
ceux de fa dependance , des choſes qui y 
ſoient contraire (e). Perſonne , ſans doute, 
dans la ſociets civile, ne peut tre exempt 
den obſerver les Loix. Car ſi quelqu'un 
| penſe pouvoir faire ce qu'il voudra, & 
qu'il n'y ait d' appel ſur la terre contre ſes 
injuſtices & ſes violences, e demande, 
ſi un tel homme weſt pas toujours entië- 
rement dans Pear de nature, Sil n'eſt pas 


incapable d'ttre membre de la ſociete civile? 


Il faut demeurer d'accord de cela, a 
moins qu'on n'aime mieux dire, que ear 
de nature & la ſocietè civile, ſont une ſeule 

& meme choſe ; ce que je nai jamais vu, 


| 9— . 


— 
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(e) Les loix Giles etant 4 aftes FA tout le corps. 
politique » ſont par conſequent au-deſſus de chaque- 
partie de ce cop. Hooker dans le meme endreit. 


comme je rai jamais entendu dire, quau- 


cun ait ſoutenu, quelque grand deten- 
ſeur qu'il ait te de Panarchie. 


1 —— A * — 
= 


CHAPITRE VIL 


Du commencement des Se ocietes politiques. 


J. Lis hi; as quit: a été dit, 
Etant tous naturellement libres, &gaux 


& independans „nul ne peut Ctre tire de 


cet Etat , & Etre ſoumis au pouvoir poli- 
tique d'autrui, ſans ſon propre conſente- 


ment, par lequel il peut convenir, avec 


d'autres hommes, de ſe joindre & Sunir 


en ſocietè pour leur conſervation, pour 


leur fiirets mutuelle, pour la tranquillits 
de leur vie, pour jouir paiſiblement de 


ce qui leur appartient en propre, & ëtre 


mieux à Fabri des inſultes de ceux qui 
voudroient leur nuire & leur faire du 
mal. Un certain nombre de perſonnes 
ſont en droit d'en uſer de la forte, a cauſe 
que cela ne fait nul tort A la libertè du reſte 
des hommes , qui ſont laifles dans la liberts 
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de Vetar de nature, Quand un certain nom» 
bre de perſonnes ſont convenues ainſi de 
former une communaute & un gouvernement, 
ils ſont par- là en meme tems incorpores , 
& compoſent un ſeul corps politique, dans 
lequel le plus grand nombre a droit de 
conclure & d'agir. 
Il. CAR lorſqu' un certain nombre 1 
mes ont, par le conſentement de chaque 
individu, forme une communauté, ils ont 
5 par- a fait de cette communaute , un corps 
qui a le pouvoir d'agir comme un corps 
doit faire, C'eſt-à-dire, de ſuivre la vo- 
lonte & la determination. du plus grand 
nombre ; ainſi une ſociete eſt bien formee 
par le conſentement de chaque individu; 
mais cette ſoc:ere etant alors un corps, il 
faut que ce corps ſe meuve de quelque 
manieère: or il eſt nèceſſaire qu'il ſe meuve 
du cote ou le pouſſe & Fentraine la plus 
grande force, qui eſt le conſentement du 
plus grand nombre, autrement il ſeroit 
abſolument impoſſible qu'il agit ou conti- 
nut à Etre un corps & une ſocietè, com- 
me le conſentement de chaque particug 
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lier, qui gy eſt joint & uni, a voulu qu'il 
flit: chacun donc eſt oblige , par ce con- 
ſentement- là, de ſe conformer à ce que 5 
le plus grand nombre conclut & reſout, 
Auſſi voyons - nous que dans les aſſemblèes 
qui ont &te autoriſces par des loix poſiti- 
ves, & qui ont recu de ces loix le pou- 
voir d'agir, quoiqu'il arrive que le nom 
bre ne ſoit pas determine pour conclure 
un point, ce que fait & conclut le plus 
grand nombre, eſt conſiders comme étant 
fait & conclu par tous; les loix de la 
nature & de la raiſon dictant que la choſe 
doit ſe Pratiquer & etre regardée de la 
ſorte. 
III. Arcs, chaque particulier conve- 
nant avec les autres de faire un corps poli- 
tique, ſous un certain gouvernement, | 
gSoblige envers chaque membre de cette 
ſocietè, de ſe ſoumettre a ce qui aura ete 
determinè par le plus grand nombre, & d'y 


conſentir : autrement cet accord original, 


par lequel il geſt incorporè avec d'autres 
dans une ſoczere, ne ſignifieroit rien; & il 
n ds auroit plus de convention, $1] demeu- 
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roit toujours libre, & n'avoit pas des 


engagemens differens de ceux qu'il avoit 
auparavant, dans l'erat de nature. Car 


quelle apparence, quelle marque de con- 


vention & de traité y a- tail en tout cela? 


Quel nouvel engagement paroit-il , $il 
_ reſt liè par les decrets de la ſocietè, qu au- 


tant qu'il le trouvera bon, & qu'il y con- 


ſentira actuellement? Sil peut ne fe ſou- 
mettre & conſentir aux actes, & aux 
réſolutions de fa ſociété, „ qu'autant & 
ſelon qu'il le jugera à propos, il ſera 
toujours dans une auſſi grande liberté qu'il 
etoit avant accord, ou qu' aucune autre 

perſonne puiſſe ètre dans Verar de nature. 


IV. Car fi le conſentement du plus grand 


nombre ne peut raiſonnablement ètre regu 
comme un ade de tous, & obliger chaque 
individu à s y e rien autre choſe 
que le conſentement de chaque individu 


ne ſera capable de faire regarder un arret 


& une deliberation , comme un arrèt & 
une deliberation de tout le corps. Or, fi 
l'on confidere les infirmites & les mala- 


dies auxquelles les hommes ſont expoles , 


PAR M Lockt 15 
les diſtractions, les affaires, les differens 
emplois, qui ne peuvent qu'empecher , 
je ne dirai pas ſeulement, un auſſi grand 
nombre de gens qu'il y en a dans une 
 fociere politique, mais un beaucoup moins 


grand nombre de perſonnes, de fe tron- 


ver dans les aſſemblees publiques: & que 
Pon joigne a tout cela la variete des opi- 
nions & la contrariete des interets , qui 
ne peuvent qu'ètre dans toutes les aſſem- 
blées: on reconnoitra qu'il ſeroit preſque 
impoſſible, „que jamais aucun decret fit 
valable & recu. En effet, fi Von n'entroit 
en ſocietè que ſous telles conditions, cette 
entrèe ſeroit ſemblable A Pentrèe de Caron 
au theatre, rantum ut exiret. II y entroit 
ſeulement pour en ſortir. Une telle conſtitu- 
tion rendroit le plus fort Leviathan (, 
d'une . courte durèe wen ne 6 font les | 


—_—_— —. 3 


— 


— 9 Ce mot fon trouve Fouvent dans VEcticare : 
pour ſigniſier un grand poiſſon; mais ſuivant ſon. 
origine, Leviat & Tan, il ſignifie un grand tout, 
compoſe de parties liées enſemble, ce qui a donne 
lieu an fameux Hobbes, dintituler Leviathan, fon. 
Traite du Gouvernement politique „ auquel bl. 
Locke fait ici alluſion. = | 
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plus foibles creatures, & ſa. durée ne 


s' tendroit pas au- delà du jour de fa naiſ- 
ſance, ce que nous ne ſaurions ſuppoſer 
devoir ètre, ſans avoir preſuppole , ce 


qui ſeroit ridicule , que des creatures rai- 


ſonnables deſireroient & Etabliroient des 
ſocietès, uniquement pour les voir fe diſ- 


f ſoudre. Car, on le plus grand nombre ne 


peut conclure & obliger le reſte aſe ſou- 
mettre a ſes decrets; la on ne fauroit 
reſoudre & executer la moindre choſe; 
la ne ſauroit ſe. remarguer nul acte, nul 
mouvement d'un corps; & par ld 5 


quent cette eſpèce de corps de fociete ſe 
diſſoudroit d' abord. 


hh . QuICONQUE donc ſort de I'trar de : 
nature, pour entrer dans une ſociete, doit 
etre regardè comme ayant remis tout. le. 
pouvoir neceflaire, aux fins pour leſquel- 
les il y eſt entrè, entre les mains du plus 
grand nombre des membres, à moins que 
ceux qui ſe ſont joints pour compoſer un 


corps politique, ne ſoient convenus expreſ- 
ſement d'un plus grand nombre. Un hom- 


me qui veſt joint a une ſoczere, a remis &. 


W 


donnè ce pouvoir dont il s'agit, en con- 
ſentant ſimplement de s'unir à une ſocietè 
politique, laquelle contient en elle-mème 
toute la convention, qui eſt ou qui doit 
Etre, entre des particuliers qui ſe joignent 
pour former une communaute, Tellement 
que ce qui a:donne naiffance 2 a une ſociete 
politique , & qui la. établie, n'eſt autre 
choſe que le conſentement d'un certain 
nombre q hommes libres, capables d'Ctre 
repréſentés par le has” grand nombre 
d'eux; & c'eſt cela, & cela ſeul qui 
peut avoir donné commencement dans le 
monde à un gouvernement legitime. 


VI. A cela on fait deux objections. La 


première, uon ne ſauroit montrer dans 
Phiſtoire aucun exemple Pune compagnie 
d hommes independans & egaux., les uns. d 
Legard des autres, qui ſe ſoient joints & unis 
pour compoſer un corps, & qui par cette voie 
aient commence d ttablir un gouvernement. 


La ſeconde, qu'il eft impoſſible ,. de droit, 


que les hommes atent fait cela, d cauſe que 
naiſſant tous ſous un gouvernement, ils font 
obliges de 5. ſoumettre , & n'ont pas la li 
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berrd de jetter les fondemens d'un nouveart. 
VII. QUuAxT a la premiere, je reponds 


qu'il ne faut nullement Setonner, f1 Vhiſ- 
toire ne nous dit que peu de choſes tou- 


chant les hommes qui ont vecu enſemble dans 


| Perat de nature. Les inconveniens d'une 
telle condition, le deſir & le beſoin de 
la ſociees, ont oblige ceux qui ſe trou- 
voient enſemble, en un certain nombre, 
à S$unir inceſſamment & a compoſer un 
corps, s ils ſouhaitoient que la ſocietè durât. 
Que ſi nous ne pouvons pas ſuppoſer que 
des hommes aient jamais ete dans Petat de 
nature, parce que nous n'apprenons preſ- 
que rien ſur ce point, nous pouvons auſſi 
douter que les gens qui compoſoient les 
armees de Salmanaſſar ou de Xerxes, aient 
jamais etè enfans, à cauſe ue Fhiſtoire 
ne le marque point & qu'il n'y eſt fait 
mention d'eux que comme Chommesfaits ,. 
que comme d'hommes qui portoient les 
armes. Le gouvernement precede toujours 
ſans doute les regiſtres, & rarement les 
belles lettres ſont cultivees parmi un peu- 
ple, avant qu une longue continuation de 5 
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h ſociets civile ait, par d'autres arts plus 1 
néceſſaires, pourvu A fa ſureté, A ſon 
aiſe & A ſon abondance. C'eſt alors que 
Fon commence a fouiller dans Fhiſtoire- | 
de ſes fondateurs , & a rechercher ſon ori- 77 
gine, quand la mémoire Sen eſt perdue 1 
ou obſcurcie. Car les ſocieres ont cela de | 
commun avec les perſonnes particulie- 
res, qu'elles ſont dordinaire fort igno- 
rantes dans leur naiſſance & dans leur en- „ fk 
fance, & ſi elles apprennent & fſavent — A 
quelque choſe , ce weſt que par le moyen Sh 4 
des regiſtres & des monumens que d' au- 
tres ont conſervès par hazard. Ceux que ad 
nous avons du commencement des ſocietes -. 
politiques, fi Von excepte celle des Juifs, 1 6 0 4 
dans laquelle Dieu lui-meme eſt intervenu _ 
 immediatement,, en accordant a cette na- | f 5 
tion des faveurs tres-particulieres , nous 
ont conſerve des exemples clairs de ces 
commencemens de ſocietes, dont Jai parlè Fl 
cou du moins ils nous en font voir des 
traces manifeſtes. e 
VIII. II. faut avouer qu'on a un Etrange = 
penchant a nier les choſes de fait les plus 
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Evidentes „lorſqu'elles ne s'accordent pas 
avec les hypotheſes qu'on a une fois em- 
braſſèes. Qui eſt- ce aujourd'hui qui ne 
m'accordera que Rome & Veniſe ont com- 
mencè par des gens libres & indèpendans 
au regaes les uns des autres, entre leſ- 
quels il n'y avoit nulle ſuperiorite, nulle 
ſujetion naturelle? Que. ſi nous youlons 
ecouter Joſeph Acoſta, il nous dira que 
dans la plus grande partie de I'Amerique 
il ne ſe trouva nul gouvernement. 1! y 
a de grandes &. fort apparentes conjectures, 
dit-il, que ces gens. la ( parlant de ceux du 
f Perou) „ ont eu, durant long-tems , , 2 | 
Rois, ni communautes , mais qu ils ont vecu 
& ſont alles en troupes , ain ſi que fora au- 
Jourd hui ceuæ qui. habitent la Floride, & 
comme pratiquent encore les Cheriquanas & 
les gens du Breſil, & pluſteurs autres na- 
tions qui ont pas certains Rois, mais qui, 
ſuivant que Poccaſion de la paix ou de la 
guerre ſe preſente , choiſiſſent leurs capitaines, 
| felon leur volontè, liv. 1, chap. 25. Si Ton 
dit que chacun nait ſujet a ſon pere ou au 
chef de fa famille, nous avons prouvé 


FAM Loc Ex: 164 


que la ſoumiſſion due par un enfant a 
ſon pere, ne detruit point la /iberce qu'il 


a toujours de ſe joindre à la ſociere poli- 
tique qu'il juge a propos. Mais, quoi qu'il 


en ſoit, il eſt evident que ceux, dont il 
vient d'Cetre fait mention, etotent actuel- 


lement libres, & quelque ſuperiorite que 
certains politiques veuillent aujourd'hui 


placer dans quelques- uns d' entre eux, il 


eſt conſtant qu'ils ne la reconnoiſſent ni 


ne ſe Pattribuent point; mais dun com- 


mum conſentement ils ſont tous egaux , juſ- 


qu'a ce que par le meme. conſentement 
ils atent etabli des gouverneurs ſur eux- | 
memes. Tellement que toutes leurs ſocietes 


politiques ont commence par une union 
volontaire, &, par un accord mutuel 
de perſonnes , qui ont agi librement, dans 


le choix qu' ils ont fait de leurs gouver- 


neurs, & de la forme du gouvernement. 
IX. IE ne doute point que ceux qui 
vinrent de Sparte, avec Palante, & dont 
Juſtin fait mention, n'euſſent aſſurè qu' ils 
avoient été des. gens libres & indepen- 
, les uns à Tegard des autres; = W 
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qu'ils avoient établi un gouvernement, 
& $'y ètoient ſoumis par leur propre con- 
ſentement. Voila des exemples que Vhiſ- 


toire nous fournit , des perſonnes libres 


& dans Perar de nature, qui S'etant aſſem- 
blees ont forme des corps & des ſocieres. 


Et meme, fi parce que Von ne pourroit 


produre ſur ce ſujet aucun exemple, on 


_ etoit en droit Cen tirer un argument pour 


prouver que le gouvernement n'a point 


commence, ni na pu commencer, de 
la maniere que nous pretendons ; je crois 


que les defenſeurs de Pempire paternel fe- 


roient beaucoup mieux dabandonner 
cette ſorte de preuve, que d' y inſiſter & 
de la pouſſer contre la liberté naturelle, 


Car quand meme ils pourroient alleguer 


un grand nombre d'exemples tires de 


THiſtoire des Gouvernemens , qui au- 
roient commence par le droit paternel , 


ſur lequel ils auroient Ete fondes. (quoi- 
qu'après tout un argument employe pour 


prouver par ce qui a été, ce qui devroit 
etre de droit, ne ſoit pas d'une grande 
force); on peut, ſans grand danger, 
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accorder ce qu'ils avancent. Mais, ſi je 
puis leur donner un conſeil, ce ſeroit 


qu'ils feroient mieux de ne pas rechercher 


trop Porigine des gouvernemens pour 


connoitre comment ils ont commence, 


de facto, de peur qu'ils ne trouvent dans 
la fondation de la plupart quelque choſe 
qui favoriſe peu leur deſſein, & le pou- 


voir pour leſquels ils combattent. 


X. Mals pour conclure, puiſque de 
notre còtè il paroit, mème très-clairement, 

que les hommes ſont naturellement libres, 
3 que les exemples pris de Vhiſtoire mon- 
trent que les gouvernemens du monde, 


qui ont commence en paix, ont &t6 fon- 
des de la maniere que nous avons dit 
& ont ete formes par le conſentement des 


peuples, il ne peut plus y avoir lieu de 
douter du droit & de la juſtice de ces 
ſortes de gouvernemens, ni de l'opinion 
dans laquelle ont été les hommes a cet 
egard, & de la pratique quils ont ob- 


ſervèe dans '&rection des ſocietes. 


XI. IE ne veux pas nier que, fi on pé- 
nètre bien avant dans Thiſtoire, & ſi Lon 
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zemonte auſſi haut qu'il eſt poflible , vers 
Porigine des ſociétés, on ne les trouve 
geénéralement ſous le gouvernement & 
Padminiftration d'un ſeul homme. Je ſais 
meme fort diſpoſe à croire que, quand 
une famille etoit aflez nombreuſe pour 
ſubſiſter & ſe ſoutenir delle-meme , & 
qu'elle continuoit a demeurer unie en 
elle-meme , mais {eparee des autres ſans 
fe meéler avec elles, dans un tems ot: il 
| y avoit beaucoup de terres & peu de 
peuples, le gouvernement commengoit 
& reſidoit ordinairement dans le père. 
Car le pere ayant, par les /oix de la na. 
ture, le mème pouvoir qu'avoit tout autre 
homme, de punir, comme il jugeoit à 
propos, la violation de ces loix, pouvoit 
punir les fautes de ſes enfans, lors mème 
qu'ils Etoient hommes faits & hors: de 
minoritè; & il y a apparence qu'ils ſe 
ſonmettoient tous à lui & conſentoient 
d' etre punis tous par ſes mains & par ſon 
autoritè ſeule; qu'ils ſe joignoient tous 
à lui dans le beſoin, contre celui qui avoit 
fait quelque mechante action; & que par- 


r An M. Locxsz 165 
la ils donnoient le pouvoir ꝙexécuter ſa 
ſentence pour punir quelque crime , & 
I'ctabliſoient effectivement legiſlateur & 
gouverneur de tous ceux qui demenroient 


unis a fa famille. C'etoit fans doute la 
meilleure precaution & le meilleur parti 


qu'ils pouvoient prendre. Laffection pa- 


ternelle ne pouvoit que prendre grand 
ſoin de ce qui appartenoit à chacun, & 


le mettre en ſüretè. Et comme, dans leur 


enfance, ils Etoient accoutumes à obèéir 


A leur pere, ils trouvoient infailliblement 


qu il etoit plus commode, plus aiſe & 


plus avantageux de ſe ſoumettre à lui, 
qu'il ne leur auroit cte de ſe ſoumettre 
a quelque autre. Et, s'ils avoient beſoin 


de quelqu'un qui les gouvernit , parce 
que des gens qui vivent enſemble ne peu- 


vent ſe paſſer qu avec peine de quelque 


gouvernement, qui pouvoit le faire mieux 
que leur père commun? à moins que ſa 

negligence , ſa cruaute ou quelqu' autre 
_ defaut de Peſprit ou du corps ne Ven 


rendit incapable, Mais quand le pere ve- 


noit A mourir , & que le plus proche 


_ - 
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heritier qu'il laifſoit n'etoit pas capable 
du gouvernement, faute d'àge, de ſageſſe, 
de prudence, de courage ou de quelque 


autre qualité, ou bien lorſque diverſes 
familles convenoient de $'unir & de con- 


tinuer a vivre enſemble dans une meme 


ſocietè il ne faut point douter qualors tous 
ceux qui compoſoient ces familles, n'u- 


laſſent pleinement de leur /iberte naturelle, 
pour Etablir ſur eux celui quils jugeoient 


le plus capable de les gouverner. Con- 
formèément A cela, nous voyons que les 
-peuples de l'Amerique, qui vivent éloi- 
gnes des eEpees des conquerans , & de 
la domination ambitieuſe des deux grands 
Empires du Perou & du Mexique „jouiſ- 


Jent de leur naturelle liberté; quoique , 
eateris paribus, ils preferent d'ordinaire 


 Theritier du Roi défunt. Cependant Sils 


viennent A remarquer en lui quelque foi- 
bleſſe, quelque défaut conſidèrable, quel- 
que incapacite eſſentielle, ils le laiſſent; 


KX ils etabliſſent pour leur gouverneur, 
le plus vaillant & le plus brave d' entre 
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XII. AlxsI, quoiqu'en remontant auſſi 
haut que les monumens de Phiſtoire des 
nations le permettent, Von trouve que 
dans le tems que le monde ſe peuploit , 
le gouvernement des peuples ctoit, entre 
les mains d'un ſeul; cela ne detruit pour- 
tant point ce que j affirme, ſavoir, que le 
commencement de la ſocietè politique , 
depend du conſentement de chaque particu- 
lier, qui veut bien ſe joindre avec dau- 
tres pour compoſer une ſocietè, enſorte 
que tous ceux qui y entrent , peuvent 
eEtablir la forme de gouvernement qu'ils 
jugent à propos. Mais cela ayant donne 
occaſion a quelque s- uns de tomber dans 
Terreur , & de $imaginer que par nature, 
le gouvernement eſt monarchique , & 
appartient au perez il ne faut point ou- 
blier d'examiner pourquoi du commen- 
cement les peuples ſe ſont attaches à cette 
forme-la de gouvernement. Dans la pre- 
miere inſtitution des communautes , la 
preeminence des peres' peut Vayoir pro- 
duite, peut avoir ete cauſe que tout le 
pouvoir a été remis entre les mains d'un 
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ſeul : cependant il eſt clair que ce qui 
obligea dans la ſuite , de continuer à vivre 
dans la meme forme de gouvernement , 
ne regardoit point Vautorite paternelle , 
puiſque toutes les petites monarchies , 
proche de leur origine, ont été ordinaire- 
ment, du moins par occaſion, electives. 
XIII. PREMIEREMENT donc, dans le 
commencement des choſes, le gouver- 
nement des peres ayant accoutume leurs 
enfans, des leur bas-age, au gouverne- 
ment d'un ſeul homme, & leur axant 
appris que, lorſqu'il Etoit -exerce avec 
ſoin, diligence & affection, a Vegard de 
ceux qui y etoient ſoumis, il ſuffiſoit pour 
proteger & procurer tout le bonheur 
qu'on pouvoit eſperer raiſonnablement; 
il ne faut pas s &tonner fi les hommes ſe 
ſont attaches à cette forme de gouverne- 
ment, à laquelle ils avoient ete accou- 
tumes tous des leur enfance, & qu''ils 
avoient outre cela trouvee , par Vexpe- 
rience aiſèe & ſire, On peut ajouter a cette 
reflexion, que la monarchie étant quel- 
| __ choſe de ſimple, & qui ſe preſentoit 
2 
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de ſoi- mème a Veſprit des hommes, 
que Fexperience n'avoit pas encore inſ- 
truits des diferentes formes poſſibles du 
gouvernement, & qui n'avoient aucune 
idée de ambition ou de Vinſotence des 
empires, ils n'ont pu ſe mettre en garde 
contre les maux de Vaurorite ſupreme , & 
les inconveniens du poxvorr abſolu, que 
la monarchie dans la ſucceſſion des tems 
devoit gattribuer & exercer. On trouvera 
de meme moins etrange , qu'ils ne fe 
ſo'ent pas mis en peine de penſer aux 
moyens de reprimer les entrepriſes ou- 
trees de ceux a qui ils avoient commis 
' Pawtorite, & de balancer le pouvoir du 
gouvernement, en mettant diverſes par- 
ties de ce pouvoir en differentes mains. 
Ils ravoient jamais ſenti Poppreſſion de 
la domination tyrannique; & les mœurs 
de leur tems, leurs poſſeſſions, leur ma- 
nieère de vivre, qui fourniſſoient peu de 
matière à l avarice ou a ambition, ne leur 
faiſoient point apprehender cette domi- 
nation, & ne les obligeoient point de ſe 
- precautionner contre elle, Ainſi, il neſt 
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pasEtonnant quiils aient Etabli cette forme 
de gouvernement, qui, comme Jai dit, 
non - ſeulement s offroit Vabord a Veſprit , 
mais etoit la plus conforme a leur condi- 
tion & a leur ctat preſent. Car ils avoient 
bien plus beſoin de defenſe contre les 


invaſions & les attentats du dehors, que 


d'un grand nombre de loix, de gouver- 
neurs & d'officiers, pour regler le de- 
dans & punir les criminels, A cauſe qu'ils 
n'avoient alors que peu de biens propres, 
& qu'il y en avoit peu d'entre eux qui 
fiſſent tort aux autres. Comme ils s etoient 
joints en ſociitè volontairement & d' un 
commun accord, on ne peut que ſuppo- 
fer qu'ils avoient de la bienveillance & 
de Paffection les uns pour les autres, & 
qu'il y avoit entre eux une mutuelle con- 
ſiance. Ils craignoient bien plus ceux qui 
netoient pas de leur corps, qu'ils ne ſe 
craignoient les uns les autres: & par 
. conſequent leur principal ſoin, & leur 
principale attention -etoit de ſe mettre a 
couvert de la violence du dehors; & il 
leur ætoit fort naturel d'ctablir entre eux 


PAR M. L OC k k. 171 
la forme de gouvernement qui pouyoit 
le plus ſervir à cette fin, & de choiſir le 
plus ſage & le plus brave, qui les con- 


duisit dans leurs guerres, & les menit 
avec ſucces contre leurs ennemis, & 


qui, en cela principalement fut leur 


5 en. 


XIV. AvssI voyons· nous que les Rois 


hob Indiens dans V Amerique, dont les ma- 
nières & les coutumes doivent toujours 


Etre regardees comme un modele de ce 


qui s eſt pratique dans le premier age du 
monde, en Aſe & en Europe, pen . 
que les habitans de cette partie de la 
terre „ ſi eloignée des autres, ont stè en 8 
petit nombre, & que ce petit nombre de 


gens, dans un pays ſi grand, & le peu 


- uſage & de connoiſſance de argent 
monnoyè, ne les ont pas ſollicites a eten- 


dre leurs poſſeſſions & leurs terres, ou 


à conteſter Pour une Etendue deſerte le 


pays, mont été guere plus que generaux 
de leur armèe. Quoiqu'ils commandent 


abſolument pendant la guerre, ils n'exer- 


cent cher eux, en tems de Paix, qu'une 
H 8 
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 autorite fort mince, & n'ont qu'une ſou- 


verainet6 tr&s-modere ce. Les reſolutions . 5 


au ſujet de la paix & de la guerre, ſont 


pour Fordinaire les reſolutions du peu- 
ple ou du conſeil. Du reſte, la guerre 


elle-mème, qui ne S accommode guère 


de la pluralité des generaux , fait tomber 
naturellement le commandement entre 


les mains des rois ſeuls. 


XV. PARI le peuple d'1/raz! mème, le 


principal emploi des Juges, & des pre- 
miers Rois, ſemble n'avoir conſiſtè qua 


faire la fonction de general, en tems de 
guerre, & a conduire les armees. Cela 
 paroit clairement , non - ſeulement par 


cette expreſſion ſi frequente de lEcriture , 
ſortir & revenir devant le peuple , ce qui Etoit 


ſe mettre en marche pour la guerre, & 

revenir enſuite à la tète des troupes, mais 
auſſi particulicrement par Thiſtoire de 

Jephte, Les Ammo nites faiſant la guerre a 
Iſrael , les Galaadites, ſaiſis de crainte, 
envoyerent des deputes a Jephte, quiils 
 avoient chaſſe comme un batard de leur 
famille, & convinrent avec lui qu'il ſeroit 
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leur gouverneur, à condition qu'il les 


ſecourtit contre les Ammonites (1 * Le 


 peuple Petablit ſur ſoi pour chef & pour capi- 


taine : ce qui Etoit, comme 11 paroit , la 7 
meme choſe que Juge (2 ). Et Jephte jugea 
Iſtucl, c'eſt- A- dire, fut ſon general ſix ans. 


De meme, lorſque Jonatliam reproche 


aux Sicliemites les obli gations qu "11s avoient 
a Gedeon, qui avoit été leur Juge & leur 


conducteur, il leur dit (3) : Mon pere 4 


combattu pour vous & a haſarde ſa vie, & 


vous a delivres des mains de Madian, Il ne 


dit autre choſe de lui, ainſi qu'on voit, 


ſinon qu il avoit agi comme un général 
_ Carmee a coutume de faire. Certaine- 


ment, c'eſt tout ce qui ſe trouve dans ſon | 
hiſtoire , auſſi bien que dans Vhiſtoire du 
reſte des Juges. Abimelec, particulicre- 


ment, eſt appellè Roi, quoique tout au 
plus il ne fut que general. Et lorſque les 


enfans d Iſtael ètant las de la mauvaiſe con- 


duite des fils de (4) Samuel, et 
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avoir un Roi, comme toutes les nations „ 


qui les jugeat , & ſortit devant eux, & con- 
duisit leurs guerres, que Dieu leur accorda 


ce qu'ils ſouhaitoient avec tant d'ardeur, 


il dit à Samuel (1). Je Penvoierai un hom- 


me, & tu Voindras pour &tre capitaine de 


mon peuple If racl; & il delivrera mon peuple 


des mains des Philiſtins: comme fi toute 


Poccupation & tout Femploidu Roi des 
Iſcaclites, ne conſiſtoit qua conduire leurs 
armèes, & à combattre pour leur déèfen- 
fe. Auſſi, lorſque Sai! fut ſacrè, Samuel, 
en verſant une phiole d' huile ſur lui, lui 
declara que (2) le Seigneur Payoit oint fur 
ſon heritage pour en étre le capitaine. C'eſt 
. par la meme raiſon & dans les memes ' 


vues, que ceux qui, apres que Sail eut 
eté choiſi ſolemnellement, & ſaluè Rot 


par les tribus, A Miſpah, étant faches. 


qu'il füt leur Roi, ne firent d' autre obj ec- 


tion que celle- ci (3); comment nous deli- 


vreroit cet homme? Comme s'ils avoient 
dit Cet LOWE neſt P85 . PR Etre 
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notre Roi, il n'a pas aſſez d' adreſſe, d'ha - 
biletéè, de conduite , de capacité pour 
nous defendre. Quand Dieu encore rèſo- 
jy jut de transferer le gouvernement & de 
le donner à David, Samuel parla à Saul. 
de cette forte (0); Mais maintenant ton 
I |  regne ne ſera point affermi, Le Seigneur Seſt 
= Cchoiſt un homme ſelon ſon ceur ; & le Sei- 
_ gneur lui a commande d'etre capitaine de ſon 
peuple, comme fi: toute Vautorite TOYMLE: 
toit autre choſe que l autorite de gene- 
ral. Auſſi, lorſque les tribus qui avoient 
demeure attachees a la famille de Saul, 
apres ſa mort, & S'ctoient oppoſèes de 
tout leur pouvoir au regne de David, 
allerent enfin en Hebron, pour lui faire 
hommage, elles alleguerent , entre les 
motifs qui les obligeoient de ſe ſoumettre 
A lui & de reconnoitre ſon autorite, qu'il 
Etoit effectivement leur Roi, du tems 
meme de Saul, & qu'ainſi il n'y avoit 
nulle raiſon de ne le pas recevoir & con- 
fiderer comme leur Roi, dans le tems & 
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les circonſtances oli ils ſe trouvoient bo © 


Ci- devant, quand Saul etoit Roi ſur nous, 
tu eors celui qui menois & ramenois Iſrael : 


& le Seigneur &a dit, tu paitras mon peuple 


4Iraël, & ſeras capitaine dIſrael. 


XVI. Sorr donc qu'une famille, par 
degrés, ait forms une communauté, & 


que Pautorite paternelle ayant ete conti- 
nue, & ayant paſſè dans Painè, de ſorte 


que chacun, à ſon tour, Payant exercee , 


chacun auſſi S etoit ſoumis tacitement , 


ſur- tout puiſque cette facilitè, cette ega- 
lite, cette bonte qui ſe trouvoient dans 
ceux qui compoſoient une meme famille, 
DE Sy © 8 2 | TH A. | Cee 
_ empechoit que perſonne ne pùt Ctre offen- 
1, juſqu'a ce que le tems elit confirme. 


cette autorite , & fond6 un droit de ſuc- 


ceſſion, ſoit que diverſes familles, ou. les 


deſcendans de diverſes familles, que le 


haſard, le voiſinage , ou les affaires 
 avoient ramaſlees, ſe ſoient par ce moyen 


jointes en ſocicre ; le beſoin d'un general , 


dont la conduite & la valeur put les dé- 
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fendre contre leurs ennemis dans la guer- 


re, & la grande confiance qu'inſpiroit 


naturellement Vinnocence & la ſincéritè 
de ces pauvres, mais vertueux tems, tels 


qu'ont Ete preſque tous ceux qui ont 
donnè naiſſance aux gouvernemens, qui 

ont EtS jamais dans le monde, ont engage 
les premiers inſtituteurs des communau- | 
teés à remettre genẽralement le gouverne- 
ment entre les mains d'un ſeul. Le bien 


public „la ſtirets „le but des communau- 


tes obligerent den uſer de la ſorte, dans 
8 enfance , pour aink dire, des ſocictss 1 


des Ctats. Et Fon ne peut diſconyenir que 


fi Von ravoit pratique cela, les nouvel- 
les, les j jeunes focictes nauroient pu ſub- 
ſiſter long-tems. Sans ces peres ſages & 


affettionnes , dont nous avons parle tant 


de fois, {ans les ſoins de ces gouverneurs | 
Etablis, tous les gouvernemeng ſerolènt 
bientôt fondus, & auroient cte deétruits 
dans la foibleſſe & les infirmités de leur 
enfance; le Prince & le peuple ſeroient 


peris tous enſemble dans peu de tems. 
XVII. LE Premier age du monde Etoit _ 
Hs 
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un age Cor, L'ambition, Favarice, amor 
ſceleratus habendi , les vices qui règnent 
aujourd'hui, n'ayoient pas encore cor- 
rompu les cœurs des hommes, dans ce 
bel age , & ne leur avoient pas donne de 
fauſſes idées au ſujet du pouvoir des 
Princes & des gouverneurs. Comme il y 
avoit beaucoup plus de vertu, les gou- 
verneurs y étoient beaucoup meilleurs, 
KX les ſujets moins vicieux. En ce tems- lx 
les gouverneurs & les magiſtrats, dun 
cõtè, n*etendoient pas leur pouvoir & 
leurs privileges, pour opprimer le peu- 
ple, ni de Pautre, le peuple ne ſe plai- 
gnoit point des privileges & de la con- 
duite des gouverneurs & des magiſtrats, 
& ne s'efforgoit point de diminuer ou 
de reprimer leur pouvoir; ainfi il n'y 
avoit entre eux nulle conteſtation au 
ſujet du gouvernement. Mais lorſque Pam- 
bition, le luxe & Pavarice ,. dans les 
fiecles ſuivans , ont voulu retenir & ac- 
croitre le pouvoir, ſans ſe mettre en peine 
de conſidèrer comment & pour quelle fin 
i avoit été commis; & que la flatterie 
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Sy Gant melee „a appris aux Princes à 
avoir des interets diſtintts & ſéparés de 
ceux du peuple; on a cru qu'il Etoit né- 
ceſſaire d' examiner avec plus de ſoin, 
Vorigine & les droits du gouvernement, & de 
_ tacher de trouver des moyens de reprimer 
les exces , & de prevenir les abus de ce pou- 
voir, qu'on avoit pour ſon propre bien, 
confiè à d'autres, & qu'on voyoit pour- 
tant n'etre employé qua faire du mal a 
ceux qui Pavoient remis (5). ; 
XVIII. AlNs I, nous voyons combien il 
el probable que þ les ee * etoient 


v 


(552 Pls 45 commencement, „ be poles forte | 
de gouvernement fut formèe, it peut etre arrive qu on 
u ait fait autre choſe que de remettre tout @ la ſageſſe 

& a la diſcretion de ceux qui etotent choifts pour gou- 
verneurs. Mais enſuite , par Iexperience , les hommes 
ont reconnu que ce gouvernement auquel ils ſe trou- 
wvotent ſoumis, etoit ſujet d toutes fortes d'inconve- 
niens, & que ce qu ils avoient etabli pour remedier d 
leurs maux , ne faiſoit que les augmenter, & ont dit 

que, vivre ſelon la volontè d'un ſeul homme, c'eſt 
la cauſe & la fource de toutes les miſres. Ceſt 
pourquoi ils ont fait des loix, dans leſquelles chacun 
Pil contempler lire ſon devoir „ & connoitre les 
peines que meritent ceuæ 2 les violent. ee 


Eck I, 8. 10. 
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naturellement libres, & qui, de leur pro- 
pre conſentement, ſe ſont ſoumis au gou- 


vernement de leurs pères, ou ſe ſont joints. 
enſemble, pour faire de diverſes familles 
un ſeul & meme corps , ont remis. le gou-- 
vernement entre les mains d'un ſeul, ſans. 
limiter, par des conditions expreſſes, ou 


regler ſon pouvoir, qu'ils croient ètre 


aſſez en ſuretè, & deyoir conſerver aſſez 


ſa juſtice & ſa droiture dans la probitè & 


dans la prudence de celui qui avoit ete elu.. 
I ne leur Gtoit jamais monte. dans Peſprit 

que la monarchie fut, jure divino, de droit. 

divin; on n'avoit jamais entendu parler 


de rien de ſemblable, avant que ce grand 
my ſtère etit cte revele par la Theologie des 


derniers ſiècles. Ils ne regardoient point 
non plus le pouvoir paternel comme un 


droit à la domination, ou comme le fon- 


dement de tous les gouvernemens. Il ſuffit 
donc d' etre convaincu que les lumières , 
que Fhiſtoire nous peut fournir fur ce 
: point, nous autoriſent à conclure que 
tous les commencemens paiſibles des gou- 
ver nemens ont eu pour cauſe le con ſente- 
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ment des peuples. Je dis les commencemens 
paiſibles, parce que paurai occaſion, dans 


un autre endroit , de parler des conquè- 
tes, que quelques-uns eſtiment ètre des 
eauſes du commencement des 3 


mens. 


XIX. LAUTRE objeckion que je trouve 
etre faite contre le commencement des 
ſociëtès politiques, tel que je Pat repre-. 
fenté, eſt celle-ci ; que tous les hommes, 
etant nes ſous quelque gouvernement, il eſt 
rmpoſfeble qu aucun deux ait jamats ett libre, 
ait jamais eu la liberté de ſe Joindre a dau- 
tres pour en commencer un nouveau, ou que "i 


ait jamais pu eriger un legitime gouvernement. 


Si ce raiſonnement eſt juſte, je demande 
comment ſont deyenues legitimes les mo- 
narchies dans le monde? Car, ſi quel- 


qu'un peut me montrer un homme, dans 


quelque ſiècle, qui ait été en liberté de 


commencer une monarchie legitime, je 


lui en montrerai dix autres, qui, dans le 
meme tems auront eu la liberté & le 
pouvoir de s'unir, & de commencer un 
nouveau gouvernement ſous la forme 
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182 Do GoUVERNEMENT CIVIL , 
royale, ou ſous quelque autre forme; 


| Neſt-ce pas une demonſtration evidente , 


que ſi quelqu'un ne ſous la domination 


d'un autre, a été aſſez libre pour avoir 
droit de commander aux autres, dans un 


empire nouveau & diſtinct, tous ceux 


qui ſont nès ſous la domination d autrui, 
peuvent avoir été auſſi libres, & @tre 


devenus, par la meme voie, les gouver- 
neurs ou les ſujets d'un gouvernement 
diſtinct & ſepare? Et ainſi, par le propre 


principe de ceux qui font VobjeQion , ou 
bien tous les hommes ſont nes libres & 


cet ẽgard, ou il n'y a qu'un ſeul legitime 


Prince, & un ſeul gouvernement juſte 
dans le monde? Qu'ils aient la bonte de 


nous marquer & indiquer ſimplement quel 


il eſt; je ne doute point que tout le monde 


ne ſoit d abord difpoſe a lui faire hom- 


mage, a s'y ſoumettre, & à lui obeir. 


XX. Qvuo1QUE cette reponſe , qui fait 

voir que l'objection jette ceux qui la 
propoſent dans les memes difficultes od 
ils veulent jetter les autres, puiſſe ſuffire; 
je tacherai neanmoins de mettre encore 
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mieux dans tout ſon jour la foibleſſe de 
Fargument des adverſaires. 


Tous les hommes, diſent-ils , ſont nes 
| ſous un gouvernement; & par cette raiſon 
ils ne ſont point dans la liberte d'en inſti- | 


tuer aucun nouveau. Chacun nait ſujet de 
fon pere ou de fon Prince, & par conſe- 
quent chacun eſt dans une perpetuelle obli- 


gation de ſujetion & de fidelite, Il eſt clair 


que jamais les hommes n'ont conſidere 


cette ſujetion naturelle dans Laquelle ils ſoient 


nes, a Vegard de leurs peres ou à Té- 
At de leurs Princes, comme quelque 


choſe qui les obligeat , ſans leur propre 


conſentement , a ſe ſoumettre a « eux ou 
a leurs heritiers. 
XXI. II. n'y a pas dans PHiſtoire, ſoit 
facrée, ſoit profane, de plus frequens 
exemples que ceux des pens qui ſe ſont 


retires de Fobèiſſance & de la juriſdic- 


tion ſous laquelle ils etoient nes, & de 
la famille ou de la communaute dans la- 


quelle ils avoient pris naiſſance & avoient 


Eté nourris , & qui ont Etabli de nou- 
veaux gouvernemens en d'autres endroits, 
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C'eſt ce qui a produit un fi grand nombre 
de petites ſociètès au commencement des 
fiecles , leſquelles ſe rẽpandirent peu-à- 
peu endifferens lieux, & ſe multiplièrent 
autant que Foccaſion s' en preſenta & 
qu'il ſe trouva de place pour les conte- 
nir; juſqu'a ce que les plus fortes en- 
gloutirent les plus foibles; & qu'enſuite 
les plus grands Empires etant tombes dans 
la decadence & ayant été, pour ainſi 
dire, mis en pieces , ſe ſont partages en 
diverſes petites dominations. Or, toutes 5 
ces choſes ſont de puiſſans temoignages 
contre la ſouveraineté paternelle „ N 
. prouvent clairement que ce n'a point été 
un droit naturel du pere paſſe à ſes he- 
ritiers, quia fondè les gouvernemens dans 
le commencement du monde, puiſqu il 
eſt impoſſible, ſur ce fondement-la, qu'il 
y ait eu tant de petits Royaumes, & 
qu'il ne devroit $'y Etre trouve qu'une 
ſeule Monarchie univerſelle, il eſt vrai. 
que les hommes n'aient pas eu la liberté 
de ſe ſeparer de leurs familles, & de leur 
gouvernement quel qubil ait cte , & de- 
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riger diferentes communautes & d'autres 
gouvernemens, tels 5 ils jugeoient 1 
propos. 
XXII. Tele a été la pratique du 
monde „depuis ſon commencement juſ- 
qu'à ce jour; & aujourd'hui ceux qui 
ſont nes ſous un gouvernement Etabli & 
ancien, ont autant de droit & de liberté 
qu'on en a jamais eu & qu'ils en pour- 
roient avoir, $'ils Etoient nes dans un 
deſert, dont les habitans ne reconnoi- 
troient nulles loix & ne vivroient ſous 
aucuns réglemens. Faffirme ceci, parce 
que ceux qui veulent nous perſuader que 
ceuæ qui ſont nes ſous un gouvernement y 
font naturellement ſujets, & n'ont plus de 
droit & de pretention d la liberte de erat 
de nature, ne produiſent d'autre raiſon, 
ſi Pon excepte celle qu'ils tirent du pou- 
voir paternel , à laquelle nous avons d&jA 
repondu ; ne produiſent, dis- je, d autre 
raiſon ue celle- ci, ſavoir que nos peres 
ayant renoncè a leur libertè naturelle, & 
stant ſoumis A un gouvernement, ſe 
ſont mis & ont mis leurs deſcendans dans 
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Tobligation d'etre perpetuellement ſujets: 
a ce gouvernement-la, Pavoue qu'un 
homme eft oblige Jexecuter & accom- 
plir les promeſſes qu'il a faites pour ſoi, 
& de ſe conduire conformement aux en- 
gagemens dans leſquels il eſt entre ; mais 
il ne peut , par aucune convention , lier ſes 
enfans ouſa poſterite, Car un fils, lorſqu'il 
eſt majeur, etant auſſi libre que ſon père 
ait jamais ètè, aucun acte du pore ne peut 
plus ravir au fils la liberte, qu' aucun acte 
d aucun autre homme peut faire. Un père 
peut, à la verite,, attacher certaines con- 
ditions aux terres dont il jouit, en qualité 
de ſujet d une communauté, & obliger 
ſon fils a etre membre de cette commu- 
nauté, $i] veut jouir, comme lui, des 
poſſeſſions de fes peres : la raiſon de cela 
eſt que les biens qu un pere poſſède, 
etant ſes biens propres, il en peut diſ- 
poſer comme il lui plait. 

XXIII. Ox cela a donné occaſion de 
tomber generalement dans Perreur ſur 
cette matière. Car les communautes ne 
permettant point qu'aucunes de leurs ter- 
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res ſojent demembrees , & voulant qu'elles 
ne ſoient toutes poſſedees que par ceux 
qui ſont de la communauté, un fils ne 
peut d' ordinaire jouir des poſſeſſions de 
ſon pere, que ſous les memes conditions, 
ſous leſquelles ſon pere en a jou, Ceſt- 
a-dire qu'en devenant membre de la meme 
ſociete , & ſe ſoumettant par conſequent 
au gouvernement qui y eſt etabli tout 
de meme que tout autre ſujet de cette 
ſociété-là. Ainſi, le conſentement d' hom- 
mes libres, nes dans une ſociété, lequel 
ſeul eſt capable de les en faire membres, 
Etant donne ſEparement par chacun A ſon 
tour, ſelon qu'il vient en age, & non 
par une multitude de perſonnes aſſem- 
blees, le peuple n'y prend point garde 
- & penſant ou que cette ſorte de conſen- 
tement ne ſe: donne point, ou que ce 
conſentement weſt point nèceſſaire, il 
conclut que tous ſont naturellement ſu· 
Jets, entant qu hommes. 

XXIV. It eſt manifeſte que les Gou- 
vernemens eux-memes concoivent & con- 
fiderent la choſe autrement. Ils ne pre- 
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188 Do GOUVERNEMENT CIvII., 


tendent point avoir de pouvoir ſur le. 


fils, parce qu'ils en ont ſur le père; & 
ils ne regardent point les enfans comme 


leurs ſujets, ſur ce fondement que leurs 


peres le ſont. Si un ſujet d' Angleterre a, 
en France, un enfant d'une femme an 


gloliſe, de qui ſera ſujet cet enfant? Non 


du Roi d' Angleterre, car auparavant il 
faut qu'il obtienne la permiſſion d'avoir 


part à ce privilège; non du Roi de France, 
car alors ſon pere a la liberté de Vem- 
porter en un autre pays & de Félever 
comme il lui plait. Et qui, je vous prie, 
a jamais été regarde comme un traitre 


ou un deſerteur, pour avoir pris naiſ= 
ſance dans un pays, de pareps „qui y 


Etoient etrangers, & avoir vecu dans un 


autre? Il eſt donc clair, par la pratique 


des gouvernemens meme , auſſi bien que 
par les loix de la droite raiſon, qu'un en- 


fant ne nait ſujet d' aucun pays, ni dau- 
cun gouvernement. Il demeure ſous la 
tutelle & Pautoritè de on pere, juſques 
a ce qu'il ſoit parvenu a Tage de difcre- 
tion; alors il eſt homme libre, il eſt dans 
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la libertè de choiſir le gouvernement ſous 
lequel 1] trouve bon de vivre, & de 
s'unir au corps politique qui lui plait le 
plus. En effet, fi le fils d'un Anglois, ne 
en France, eſt dans cette liberte-la , & 
peut en uſer de la forte, il eſt èvident 
que de ce que fon pere eſt ſujet de ce 
Royaume, il ne s'enſuit point qu'il ſoit 
oblige de T'etre. Si le père meme a des 
engagemens à cet égard, ce reſt point 
- a cauſe de quelque traité quaient fait ſes 
ancetres. Pourquoi done ſon fils, par la 

meme raiſon , n'aura-t-il pas la meme 
| liberte que lui, quand meme il ſeroit en 
quelque autre lieu que ce fut; puiſque le 
pouvoir qu'un Pere a naturellement ſur 
ſon enfant eſt le meme par-tout, en quel - 
que lieu qu'il naiſſe, & que les liens des 
obligations naturelles ne ſont point ren- 
fermés dans les limites poſitives des 
Royaumes & des communautes?s 

XXV. CHACUN étant naturellement libre, 
_ ainſi qu'il a &te montre , & rien n'etant 
capable de le mettre ſous la ſujètion d' au- 
cun autre pouvoir ſur la terre, que ſon 
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190 Dou GOUVERNEMENT Crvr., 
propre conſentement, il faut conſiderer 
en quoi conſiſte cette declaration ſuffiſante 
du conſentement d'un homme, pour le ren- 
Are ſujet aux loix de quelque Gouvernement. 
On diſtingue communement entre un con- 
ſentement expres & un conſentement tacite: 
E& cette diſtinction fait à notre ſujet. Per- 
ſonne ne doutera, je penſe, que le con- 
ſentement expres de quelqu'un, qui entre 
dans une fſociete, ne le rende parfait 
membre de cette ſocicte-la , & ſujet du 
gouvernement auquel il s' eſt ſoumis. La 
difficultè eſt de ſavoir ce qui doit ètre 
regardè comme un conſentement tacite, & 
juſqu' où il oblige & lie, c' eſt- A - dire, juſ- 
qu o quelqu'un peut ètre cenſè avoir 
conſenti & s tre ſoumis à un gouverne- 
ment, quoiqu'il n'ait pas profere une 
ſeule parole ſur ce ſujet. Je dis que tout 
homme qui a quelque poſſeſſion, qui jouit 
de quelque terre & de quelque bien qui 
eſt de la domination d'un gouvernement, 
donne par- là ſon conſentement tacite, & 
eſt oblige Cobeir aux loix de ce gouver- 
nement, tant qu'il jouit des biens qui y 
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ſont renfermes , autant que puiſſe Ietre_ 


aucun de ceux qui s'y trouvent ſoumis. 


Si ce qu'il poſſède eſt une terre, qui lui 
appartienne & a ſes heritiers, ou une 


maiſon ou il wait a loger qu'une ſemaine, 
ou s'il voyage ſimplement & lbrement 
dans les grands chemins, en un mot, 


il eſt ſur le territoire lun gouvernement, 
il doit ètre regarde comme ayant donné 
ſon conſentement tacite, & comme stant 


ſoumis aux loix de ce gouvernement-la. 


XXVI. Pour comprendre encore mieux 
ceci, il eſt A propos de conſiderer que 


quelqu'un du commencement, lorſqu'il 


Sell INCorpore a quelque communaute , 
a en meme tems, par cet acte, annexé 


& ſoumis a cette communautse les poſſeſ- 
ſions qu'il a ou qu'il pourra acquerir , 
pourvu qu'elles nappartiennent point 

dejaà à quelque autre gouvernement. En 

effet, ce ſeroit une contradiction manifeſte, 
que de dire qu'un homme entre dans une 


ſociẽtè pour la fiirete & Petabliſſement de 


ſes biens propres; & de ſuppoſer au meme 


tems que ſes biens, que ſes terres, dont 
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192 Du GOUVERNEMENT CIVIL , 
la propriete eſt reglce & etablie par les 
loix de la ſociété, ſoient exemptes de 
la juriſdiction du gouvernement, A la- 
quelle, & le proprietaire & la propriètè 
ſont ſoumis. C'eſt pourquoi, par le meme. 
acte, par lequel quelqu'un unit ſa per- 
ſonne, qui &toit auparavant libre, a quel- 
que communauté, il y unit pareillement 
ſes poſſeſſions, qui etoient auparavant 
libres, & ſa perſonne & ſes poſſeſſions 
deviennent également ſujettes au gouver- 
nement & a la domination de cette com- 
munautéè. Quiconque done d&formais 
pourſuit la permiſſion de poſleder quel- 
que heritage ou de jouir autrement de 
quelque partie de terre annexce , & ſou- 
miſe au gouvernement de cette fociete, 
doit prendre ce bien-la ſous la condi- 
tion ſous laquelle il ſe trouve, qui eſt 
dre ſoumis au gouvernement de cette 
ſocicte , ſous la juriſdiction de laquelle 
il eſt, autant que puiſſe Ctre aucun fſu- 
jet du meme gouvernement. 

XXVII. Mais fi le gouvernement wa 
de juriſdiction directe que ſur les terres, 


& 
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EX ſur les poſſeſſeurs conſidèrès prèciſe- 
ment comme poſſeſſeurs, C'eſt-à-dire, 
comme des gens qui poſſedent des biens 
& habitent dans une ſociètè, mais qui 
ne $y ſont pas encore incorporès; Volli- 
gation oi ils ſont, en vertu des biens 
qurils poſſedent, de ſe ſoumettre au gou- 
vernement qui y eſt etabli , commence & finit 
avec la jouijſance de ces biens. Tellement 
que toutes les fois que des proprictai- 
res de cette nature, qui n'ont donnè qu'un 
conſentement tacite au gouvernement, veu- 
lent, par donation, par vente ou autre- 
ment, quitter leurs poſſeſſions, ils ſont 
en libertè de Sincorporer dans une autre 
communauté; ou de convenir avec d' at- 
tres pour en èriger une nouvelle, in vacuis 
locis, en quelque endroit du monde qui N 
ſoit libre & ſans poſſeſſeur. Mais ſi un 
homme a, par un accord actuel & par 
une declaration expreſſe, donnè ſon con- 
ſentement, pour ètre de quelque ſocièté, 
il eſt perpetuellement & indiſpenſable- 


ment oblige d'en &tre, & y doit &@re conſ- 1 
tamment ſoumis toute ſa vie, & ne peut 
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194 Du GOUVERNEMENT CrvIL., 
rentrer dans Peat de nature; A moins que, 
par quelque calamitè, le gouvernement 
ne vint a ſe diſſoudre. 
XXVIII. Mals ſe ſoumettre aux loix 
d'un pays, vivre paiſiblement, & jouir 
des privileges & de la protection de ce 
pays, ſont des circonſtances qui ne en- 
dent point un homme membre de la ſocietè 
qu y eft etablie : ce n'eſt qu'une protec- 
tion locale, & qu'un hommage local, qui 
doivent ſe trouver entre des gens qui 
ne ſont point en état de guerre. Mais 
cela ne rend pas plus un homme mem- 
bre & ſujet perpetuel d'une ſociètè qu'un 
autre le ſeroit de quelqu'un dans la fa- 
mille duquel il trouveroit bon de demeu- 
rer quelque tems, encore que pendant 
qu'il continueroit a y etre , il fut Wen 
de ſe conformer aux reglemens qu'on y 
ſuivroit. Auſſi voyons- nous que les ètran- 
gers, qui paſſent toute leur vie dans d' au- 
tres Etats que ceux dont ils ſont ſujets, 
&e jouiſſent des privileges & de la pro- 
tection qu'on y accorde; quoiqu' ils ſoĩient 
tenus, meme en conſcience de fe ſou- 
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mettre a Padmimiſtration qui y eſt eta- 
blie, ne deviennent point neanmoins 
par-la ſujets ou membres de ces ctats, 
Rien ne peut rendre un homme membre 
d'une ſociẽtéè, qu'une entree actuelle, 
qu'un engagement poſitif, que des pro- 

meſſes & des conventions expreſſes. Or 
voila ce que je penſe touchant le com- 
mencement des ſociétés politiques, & 
touchant ce conſentement qui nd . un” 
membre d'une JOG 


CHAPITRE VIII. 


0 fins de la $, ociete & du Gouvernemant 4 
Politique. 5 
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St [ Che 5 dans Vere 4 nature , 8 
2 libre que Jai dit,sil eſt le e 8 
abſolu de ſa perſonne & de ſes poſſeſſions, 
Egal au plus grand & ſujet à perſonne; 
pourquoi ſe dépouille-t-il de ſa liberté 
& de cet empire, pourquoi ſe ſoumet- 
il à la domination & a l'inſpection de 
quelque autre e pouvoir! Il eſt aiſe de re- 
„ 
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pondre , qu'encore que, dans Lerar de 
nature, Thomme ait un droit, tel que 
nous avons poſe, la jouiſſance de ce droit 


eſt pourtant fort incertaine & expoſèe 


ſans ceſſe a Vinvaſtion d' autrui. Car tous 
les hommes étant Rois, tous étant 6gaux 
&è la plupart peu exatts obſervateurs de 
Pequite & de la juſtice, la jouiſſance d'un 


bien propre, dans cet état, eſt mal aſſu- 


re, & ne peut guere Ctre tranquille. Ceſt 

ce qui oblige les hommes de quitter cette 
condition, laquelle, quelque libre qu'elle 

ſoit, eſt pleine de crainte, & expolce 

2 de continuels dangers, & cela fait voir 


que ce neſt pas fans raiſon qu'ils recher- 


chent la ſociete , & qu'ils ſouhaitent de 


ſe joindre avec q autres qui ſont deja unis 


ou qui ont deffein de s unir & de com- 
poſer un corps, pour la conſervation 
mutuelle de leurs vies, de leurs libertés 
& de leurs biens; choſes que jappelle, 


d'un nom general, proprietes. 7 
II. CesT pourquoi, la plus grande & 


1 principale fin que ſe propoſent les 
hommes, lorſqu'ils Suniflent en commu- 


rar M. Lock :z. 197 


nauté & ſe ſoumettent à un gouverne- 
ment, c'eſt de conſerver leurs proprietes , 


pour la conſervation deſquelles bien des | 


choſes manquent dans Perat de nature. 


III. PREMIEREMENT , 3 il y manque 
des loix etablies, connues, regues & 

. approuvees dun commun conſentement, 
qui ſoient comme l'ëtendart du droit & 


du tort, de la juſtice & de Vinjuſtice , 


EX comme une commune meſure capable 
de terminer les differends quis'eleveroient. 
Car bien que les loix de la nature ſoient 


claires & intelligibles à toutes les crea- 


tures raiſonnables; cependant les hom- 
mes étant pouſſes par leur intèrèt, auſſi 

bien quiignorans à Vegard de ces loix, 

faute de les Etudier , ne ſont guere diſ. 


_ poſes, lorſqu'il s'agit de quelque cas par- 


ticulier qui les concerne, à conſiderer 
les loix de la nature, comme des choſes 


qu'ils ſont tres-ctroitement . d'ob- 
ſerver. 


IV. EN ſecond lieu, dans Fear ue na- 
ture, il manque un juge reconnu, qui 


ne ſoit pas Pens & qui ait Pautorité 
| = ts 
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de terminer tous les differends, confor- 


mement aux loix établies. Car, dans cet 
Etat-là, chacun étant juge & revetu du 
pouvoir de faire exécuter les loix de la 


nature, & d'en punir les infracteurs, & 


les hommes etant partiaux, principale- 


ment lorſqu'il s'agit d'eux-memes. & de 


leurs interets , la paſſion & la vengeance 


ſont fort propres à les porter bien loin, 
a les jetter dans de funeſtes extrémités 
& a leur faire commettre bien des . 
7 juſtices ; ; ils ſont fort ardens lorſqu il s'a- 


git de ce qui les regarde, mais fort ne- 


gligens & fort froids, lorſquiil Lagit de 


ce qui concerne les autres: ce qui eſt la 
ſource d'une infinite Einjuſtices & de 


deéſordres. 
V. Ex troife eme lieu , dans 2 de na- 
ture, il menque A ROI un pou- 


voir qui ſoit capable d'appuyer & de 
ſoutenir une ſentence donnèe, & de 
Pexecuter. Ceux qui ont commis quelque 


crime, emploient d'abord, lorſqu'ils peu- 


vent, la force pour ſoutenir leur injuſ- 


tice; & la reſiſtance, qu ils font, rend 


Ta" nn ; 5 
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quelquefois la punition dangereuſe „& 
mortelle mème à ceux qui entreprennent 
de la faire. 

VI. AiNs1, les hommes, nonobſtant 
tous les privileges de Verac de nature, ne 
laiſſant pas d'etre dans une fort fdcheuſe 


condition, tandis quils demeurent dans 
cet etat-la, ſont vivement pouſles a vivre 
en ſociete. De-la vient que nous yoyons 


rarement, qu'un certain nombre de gens 
vivent quelque tems enſemble, en cet 
Etat. Les inconveniens , auxquels ils sy 


trouvent expoſés, par Pexercice irr&gu- 
lier & incertain du pouvoir que chacun 5 


a de punir les crimes des autres, les 
contraignent de chercher, dans les loix 
etablies d'un gouvernement, an aſyle & 
la conſervation de leurs proprietès. C ' eſt 
cela C'eſt cela preciſement , qui porte 


chacun A ſe defaire de fi bon coeur du 
pouvoir qu'il a de punir, à en commet- 


tre Pexercice à celui qui a cte elu & 
deſtinè pour Vexercer , & à ſe ſoumettre 
à ces reglemens que la communaute ou 


. ceux qui ont cte autoriſes} pe elle, auront 
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trouve bon de faire. Et voila proprement 


le droit original & la ſource, & du pouvoir 


legiſlatif & du pouvoir exècutif, auſſi bien 


f ue. * ſocietes & des gouyernemens 


VII. CaR, "Guia Pear de nature , un 5 


keine . outre la liberté de jouir des 
Plaiſirs 1 innocens „ deux ſortes de pou- 
voirs. 


Le premier eſt de firs tout ce qu'il 


trouve a propos pour ſa conſervation, 
& pour la conſervation des. autres, ſui- 
vant Feſprit & la permiſſion des loiæ de 
la nature, par leſquelles loix,  commu- 
nes A tous, lui & les autres hommes font 
une communauté, compoſert une ſociété 


qui les d; ſtingue du reſte des erèëatures; 


&& fi ce n'ẽtoit la corruption des gens dé- 
pravès, on n'auroit beſoin d' aucune au- 
tre {ſociete, il ne ſeroit point neceſſaire _ 
que les hommes ſe ſeparaſſent & aban- 
donnaſſent la communauté naturelle, 

pour en compoſer de plus petites. 


Lautre pouvoir qu'un homme a dans 


re tat de nature, C eſt 05 punir tes crimgs: 


N 
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commis contre les loix, Or, il ſe depouille 
de Fun & de Pautre, lorſqu'il ſe joint 
A une ſociere particuliere & politique, 
| lorſqu'l gincorpore dans une commu- 
nautè diſtincte de celle du reſte du genre 
humain. | 
VII. LE premier pouvoir , qui ef de 
fain tout ce qu'on Juge a propos pour 2 
propre conſervation & pour la conſervation. 
du reſte des hommes, on Sen depouille , 

afin qu'il ſoit regle & adminiſtré par les 
loix de la ſociétè, de la maniere que 1 
conſervation de celui qui vient a “en 
depouiller, & de tous les autres me mbres 
de cette ſociete le requiert: & ces loixõ 
de la ſociétè reflerrent en pluſieurs cho- 
ſes la liberté qu'on a par les loix de la 
Fn e 5 
IX. Ox ſe defait aun de autre pou- 
voir, qui conſiſte a purir , & Von. engage 
toute ſa force naturelle qu'on pouvoit 
auparavant employer, de ſon autorite 
ſeule, pour faire executer les loix de la 
nature, comme on le trouvoit bon: on 
le le, dis: je, de ce ſecond Pou- 
| 1 7B 
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voir, & de cette force naturelle, pour 
afliſter & fortifier le pouvoir exècutif 
d'une ſociété, felon que ſes loix le de- 
mandent. Car un homme, Etant alors 
dans un nouvel état, dans lequel il jouit 
des commoditès & des avantages du tra- 


vail, de P aſſiſtance, & de la ſociete. des 


autres qui ſont dans la meme communau- 
te, auſſi bien que de la protection de 
Fentiere puiſſance du corps politique, eſt 
obligeè de fe dépouiller de la liberté natu- 
relle, qu'il avoit de fonger & pourvoir à 
lui- meme; oui, il eſt oblige de sen de- 
pouiller, autant que le bien, la proſpe- 
rite, & la ſtirete de la ſociété a laquelle 


il geſt joint, le requierent : cela eſt non- 
ſeulement nèceſſaire, mais juſte , puiſque 


les autres membres de la {ociete font la 
mEme choſe; 


X. CEPENDANT , quoique ceux qui en- 


trent dans une ſociètè, remettent Vega- 
litè, la liberté, & le pouvoir qu'ils avoient 
dans Petat de nature, entre les mains de la 
ſociëté, afin que Pautoritè legiſlative en 
diſpoſe de la manière qu elle trouvera bon, 
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& que le bien de la ſociete requerra; ces 
gens-là, néanmoins, en remettant ainſi 
leurs privileges naturels, n' ayant d'autre 
intention que de pouvoir mieux conſerver 
leurs perſonnes, leurs libertes, leurs pro- 
priètès ( car enfin on ne ſauroit ſuppoſer 
que des creatures raiſonnables changent 
leur condition, dans Vintention den avoir 
une plus mauvaiſe) „le pouvoir de la ſo- 
cièëtè ou de Pautoritè legiflative ètablie par 
eux, ne peut jamais ètre ſuppoſe devoir 
S'etendre plus loin que le bien public ne 4e 
dimande. Ce pouyoir doit ſe reduire a 
mettre en ſurete & a conſerver les pro- 
prietes de chacun, en remediant aux trois 
defauts , dont il a ete fait mention ci-deſs 
ſus , & qui rendoient Petrat de nature fi dans 
gereux & ſi incommode. Ainſi, qui que 
ee ſoit, qui a le pouvoir legiſlatif ou fou- 
verain d'une communaute , eſt oblige de 
gouverner ſuivant les loix etablies & 
connues du peuple, non par des decrets 
arbitraires & formes ſur le champ; d'&ta- 
blir des Juges definterefſes & équitables : 
qui decident les differends par ces loix ; 
[ 6 
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employer les forces de la communauts 


au- dedans, ſeulement pour faire excEcuter 


ces. loix, ou au- dehors pour prevenir ou | 


_ reprimer les injures étrangères, mettre 


la communaute a couvert des. courſes & 
des invaſions; & en tout cela de ne ſe 
propoſer d autre fin que la * „ la 


Haut, 6 te bien du. peuple... 


0 HA p 1 T RE 1 X 
Des diverſes formes des: hoi 


LI E. plus grand nombre , comme il 2 
deja ete prouve., ayant, parmi ceux qui 
font unis. en ſocicte , le pouvoir entier du 


corps politique, peut employer ce pou- 


voir à faire des loix, de tems en tems, 
pour la communauté, & à faire exécuter 
ces loix par des officiers deſtines à cela 
par ce plus grand nombre ,. & alors la 
forme du gouvernement eſt une veritable 
democratie. Il peut auſſi remettre entre les 
mains de peu de perſonnes choiſies, & de 
leurs heritiers ou ſucceſſeurs, le pouyvair 
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de faire des loix; alors ceſt une oligar- 
chie ou le remettre entre les mains d un 
ſeul, & C'eſt une monarchie. Si le pouvoir 
eſt remis entre les mains d'un ſeul & de 
ſes heritiers, c'eſt une Monarchie heredi- 
taire s' lui eſt commis ſeulement à vie, 

& a condition qu après ſa mort le pouvoir 
retournera à ceux qui le lui ont confie, & 
qu'ils lui nommeront un ſucceſſeur, c'eſt 
une monarchie elefive, Toute ſociete qui 

fe forme, a la libertè d etablir un gouver- 
nement tel qu'il lui plait , de le combiner, 
Xx de le mèler des differentes ſortes que 
nous venons de marquer, comme elle 
juge à propos. Que ſi le pouvoir legiſlatifa a 

Etè donnè par le plus grand nombre, A une 
perſonne ou a pluſieurs, feulement a vie, 
ou pour un tems autrement limitè; quand 
ce tems-la eſt fini, le pouvoir ſouverain 
retourne a la ſociéètéè; & quand il y eſt 

retournè de cette manière, la fociete en 
peut diſpoſer comme il lui plait , & le 
remettre entre les mains de ceux qu'elle 
trouve bon, & ainſi etablir une nouvelle 

; forme de gouvernement. 


T— — — gt meaty — 
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II. Par une communauté ou un ętat, 
il ne faut donc point entendre, ni une 
democratie , ni aucune autre forme pré- 
ciſe de gouvernement, mais bien en gèe- 
neral une ſociete independante , que les 
Latins ont tres-bien defignee , par le mot 


civitas, & qu' aucun mot de notre langue 
ne ſauroit mieux exprimer que celui d'erar. 


CHA PI T A E X. 
D. lendue du Pouvoir legi Mlarif. 
1 Li A grande fin que ſe propoſent ceux 


qui entrent dans une fociete , étant de 
jouir de leurs proprietes , en furetè & en 


repos & le meilleur moyen qu'on puiſſe 
employer, par rapport a cette fin, etant 


d'etablir des loix dans cette ſociètè, 44 


premiere & fondamentale loi poſitive de tous 


les Etats , c'eſt celle qui ecablit le pouvoir 
legiſlatif, lequel, auſſi bien que les loix 


fondamentales de la nature, doit tendre & 


confſerver la ſociets ; &, autant que le bien 


public le peut permettre, chaque membre 
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& chaque perſonne qui la' compoſe. Ce 
| pouvoir legiſlatif neſt pas ſeulement le 
ſupreme pouvoir de Tetat , mais encore eſt 
facre , & ne peut Etre ravi à ceux à qui il 
a été une fois remis. Il n'y a point d'édit, 
de qui que ce ſoit, & de quelque maniere 
qu'il ſoit congu, ou par quelque pouvoir 
qu'il foit appuyè, qui ſoit legitime & ait 
force de loi, sil n'a ete fait & donnè par 
cette autorite legiſlative, que la ſociete a 
choiſie & Etablie ; ſans cela une loi ne 
ſauroit avoir ce qui eſt abſolument nęceſ- 
ſaire à une loi (4), ſavoir, le conſentement 


n F —_— : 1 A 


(4) Le pouvoir de faire des loix & de les propoſer 
pour &tre obſervees, à toute une ſociete politique, 
appartenant fi parfaitement a toute la meme ſocietè, fs 
un Prince ou un Potentat , quel qu'il ſoit ſur la terre, 
exerce ce pouvoir de lui-meme , ſans une commiſſion 
expreſſe, recue immediatement & perſonnellement de 5 
Dieu, ou bien par Fautorite de rivèe du conſentement | 
de ceux d qui il impoſe des loix , ce neſt autre choſe 
qu une pure tyrannie. Il n'y a de loix legitimes que 
celles que Papprobation publique a rendues telles. C'eſt 
pourquoi nous remarquerons ſur ce ſet que, puiſqu il 
n'y a perſonne qui ait naturellement un plein & par- 
fait pouvoir de commander toute une multitude poli- 
tique de gens; nous pouvons, fi nous n avons point 
donnè notre conſentement, demeurer libres & ſans etre 
ſoumis au commandement d aucun homme qui vive. 


Hooker, Eccl. Pol, lib. 1, S. 10. 
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de la ſociete, a laquelle nul n'eſt en droit 


de propoſer des loix a obſerver, queen 
vertu du conſentement de cette ſociete , 


& en conſequence du pouvoir qu'il a regu 


d' elle. Ceſt pourquoi, toute la plus grande 


obligation ou Fon puiſſe Etre de temoi- 
gner de Fobeifſence, weſt fondee que ſur 


ce pouvoir ſupreme qui a Ete remis a cer- 


taines perſonnes , & ſur ces loix qui ont 


te faites par ce pouvoir. De meme, au- 
cun ferment prete a un pouvoir etranger , 


quel qu'il foit, ni aucun pouvoir domeſ- 


tique ou ſubordonnè, ne peuvent dechar- 


ger aucun membre de état, de Vobeiſ- 


ſance qui eſt due au pouvoir légiſlatif, 
qui agit conformement a Pautorite qui lui 
a ete donnè e, ni l'obliger à faire aucune 


demarche contraire a ce que les loix preſ- 
crivent, étant ridicule de s'imaginer que 


—— 


* 


Mais nous conſentons de recevoir des ordres, lorſque 


cette ſociete , dont nous ſommes membres, a donne ſon 


conſentement quelque tems auparavant, ſans [avoir 
revoquè quelque tems apres par un ſemblable accord 


-unverſel. Les loix humaines donc, de quelque nature 
Ju elles ſoient, Jont valables par le conſentement.. 
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quelqu'un put ètre oblige , en dernier 
reflort , c obèir au pouvoir d'une ſociètè, 

lequel ne ſeroit pas ſupreme. : 
Hl. QuorQUE le Hour Legiftarif ( ſoit 
qu'on ait remis à une ſeule perſonne ou 

à pluſieurs, pour toujours, ou ſeulement 
pour un tems & par intervalles) ſoit le 
fupreme pouvoir Fun état, cependant il 
neſt premierement, & ne peut ètre abſo- 
lument arbitraire ſur la vie & les biens 
du peuple. Car ce pouvoir n'ctant autre 
choſe que le pouvoir de chaque membre 
de la ſociete, remis à cette perſonne ou 
à cette aſſemblee, qui eft le légiſlateur, 
ne ſauroit Etre plus grand que celui que 
toutes ces diferentes perſonnes avoient 
dans Pear de nature, avant qu'ils entraf- 
ſent en fociete , & euſſent remis leur pou- 
voir a la communautè qu'ils formèrent 
enſuite. Car enfin, perſonne ne peut con- 
ferer à un autre plus de pouvoir qu'il n'en 
a lui-mème: or perſonne n'a un pouvoir 
abſolu & arbitraire fur ſoi- mème, ou ſur 
un autre, pour sõter la vie, ou pour la 
ravir a qui que ce ſoit, ou lui ravir aueun 
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bien qui lui appartienne en propre. Un 
homme, ainſi qu'il a ete prouvè, ne peut 
ſe ſoumettre au pouvoir arbitraire d'un 
autre; &, dans erat de nature, n'ayant 
point un pouvoir arbitraire ſur la vie, ſur 
la liberté, ou ſur les poſſeſſions d autrui, 
mais ſon pouvoir s'etendant ſeulement 
juſqu'on les loix de la nature le lui per- 
mettent, pour la conſervation de ſa per- 
ſonne, & pour la conſervation du reſte 
du genre humain; c'eſt tout ce qu'il donne 
& qu'il peut donner a une ſociete, &, 
par ce moyen, au pouvoir legiſlatif; en- 
ſorte que le pouvorr legiſlatif ne ſauroit 
S<tendre plus loin. Selon ſa veritable na- 
ture & ſes veritables engagemens, il doit 
ſe terminer au bien public de la ſociete. 
C'eſt un pouvoir qui n'a pour fin que la 
conſervation , & qui, par conſequent , ne 
ſauroit jamais avoir droit de detruire, de 
rendre eſclave, ou d'appauvrir, à deſſein, 
aucun ſujet (*). Les obligations des loix 
de la nature ne ceſſent point dans la ſociètè; 


— 
— 


„„ 


() Voyez Hooker, Eccl. Pol. lib, 1,8. 10. 
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elles y deviennent meme plus fortes en 
pluſieurs cas; & les peines qui y font 
_annexees pour contraindre les hommes à 
les obſerver, ſont encore mieux connues 
par le moyen des loix humaines. Ainſi, 
les loix de la nature ſubſiſtent toujours 
comme des regles eternelles pour tous 
les hommes, pour les legiſlateurs, auſſi 
bien que pour les autres, S'ils font des 
loix pour regler les actions des membres 

de Vetat, elles doivent étre auſſi faites 
pour les leurs propres, & doivent Etre 
conformes a celles de la nature, Ceſt-a- 
dire, à la volonte de Dieu, dont elles 
ſont la déclaration; & la loi fondamen- 
tale de la nature ayant pour objet la con- 
ſervation du genre-humain, il n'y a aucun 
déè⸗cret humain qui puiſſe ètre bon & va- 
lable, lorſqu'il eſt contraire à cette loi. 
III. EN ſecond lieu, Pautorite legiſlative 
ou ſupreme , n'a point droit d'agir par 
des decrets arbitraires, & formes ſur le 
champ, mais eſt tenue de diſpenſer la 
juſtice , & de decider des droits des ſujets 
par les loix publices & <tahblies , & par 
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des juges connus & autoriſes (*). Car les 
loix de la nature n' tant point ecrites , & 
par conſèquent ne pouvant ſe trouver que 
dans le cœur des hommes, il peut arriver 
que, par paſſion, ou par interet , ils en 
faſſent un tres-mauvais uſage , les expli- 
quent & les appliquent mal, & qu'il ſoit 
difficile de les convaincre de leur erreur & 
de leur injuſtice, Sil n'y a point de juges 
Etablis ; & par ce moyen, le droit de cha- 
cun ne ſauroit ètre determine comme il 
faut, ni les proprietes ètre miſes A couvert 
de la violence, chacun ſe trouvant alors 
juge, interprete & exEcuteur dans ſa pro- 
pre cauſe. Celui qui a le droit de ſon cote, 
n'ayant d' ordinaire a employer que ſon 
ſeul pouvoir, n'a pas aſſez de force pour 
ſe defendre contre les injures , ou pour 
punir les malfaiteurs. Afin de remedier A 
ces inconyeniens , qui cauſent bien du 
deſordre dans les proprietes des particu- 
liers , dans ear de nature, les hommes 


»s ** th 


OO Ys Hooker „ kel. Pol. lib. 35 8. 9, „& 
lib, 1 9 Je 10. | 


s uniſſent en _ſociete , afin qu'etant ainſi 


unis, ils aient plus de force, & emploient 
toute celle de la ſociete pour mettre en 


ſiirets , & defendre ce qui leur appartient 
en propre, & puiſſent avoir des loix ſta- 
bles, par leſquelles les biens propres 


ſoient determines , & que chacun recon- 


noiſſe ce qui eſt fien, C'eſt pour cette fin 


que les hommes remettent ala ſociẽtè dans 


laquelle ils entrent, tout leur pouvoir natu- 
rel, & que la communaute remet le pouvoir 

N legi iſlatif entre les mains de ceux qu'elle 

juge à propos, dans Vaſfurance qu'ils gou- 
verneront par les loix etablies & publièes: 


autrement, la paix, le repos & les biens 
de chacun, ſeroient toujours dans la mè- 


me incertitude & dans les memes. dangers 5 


qu ils Etoient dans Perat de nature. 


IV. UN pouvoir arbitraire & abſolu , , 
& un gouvernement ſans loix ᷑tablies & 


ſtables, ne ſauroit ? accorder avec les fins 


de la ſociete & du gouvernement. En 
effet, les hommes quitteroient: ils la liberte 
de Petat de nature pour fe ſoumettre à un 
gouvernement dans lequel leurs vies, 


W 
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leurs libertés, leur repos, leurs biens ne 
ſeroient point en ſuretè ? On ne ſauroit 
ſuppoſer qu' ils aient intention, ni meme. 
le droit de donner à un homme, ou à plu- 

ſieurs, un pouvoir abſolu & arbitraire ſur 
leurs perſonnes & ſur leurs biens, & de 

permettre au magiſtrat ou au prince, de 
faire a leur egard tout ce qu'il voudra, par 
une volonte arbitraire & ſans bornes ; ce 
ſeroit aſſurement ſe mettre dans une con- 
dition beaucoup plus mauvaiſe que n'est 


celle de lea. de nature, dans lequel on a 


la libertè de defendre ſon droit contre les 
injures d' autrui, & de ſe maintenir, fi l'on 
a aſſez de force, contre Vinvaſton d'un 
homme, ou de pluſieurs joints enſemble. 
En effet, ſuppoſant qu'on ſe ſoit livre au 
pouvoir abſolu & a la volontè arbitraire 
d'un legiſlateur , on s'eſt deſarme ſoi-mè- 
me, & on a arme ce legiſlateur, afin que 
ceux qui lui ſont ſoumis , deviennent ſa 
proie, & ſoient traites comme il lui plaira. 
Celui-là eſt dans une condition bien plus 
facheuſe , qui eſt expoſe au pouvoir arbi- 
traire d'un ſeul homme, qui en commande 


. 
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100000 , que celui qui eſt expoſe au pou- 
voir arbitraire de 100000 hommes parti- 
culiers, perſonne ne pouvant s' aſſurer que 
ce ſeul homme, quia un tel commande-. 
ment, ait meilleure volonte que r'ont ces 
autres, quoique fa force & fa puiſſance 
ſoit cent mille fois plus grande. Done, dans 
tous les ètats, le pouvoir de ceux qui gou- 
vernent, doit Etre exerce ſelon des loix 
publièes & recues , non par des arrets 
faits ſur le champ, & par des reſolutions 
 arbitraires : car autrement, on ſe trouve- 
roit dans un plus triſte & plus dangereux 
Etat que neſt l'. de nature, fi Von avoit 
arme du pouvoir rèuni de toute une mul- 
titude, une perſonne ou un certain nom 
bre de perſonnes , afin qu'elles ſe fiſſent 
obeir ſelon leur plaifir , ſans garder au- 
cunes bornes, & conformement aux de-. 
_ crets arbitraires de la premiere penſce qui 
leur viendroit, ſans avoir juſqu alors donnè 
a connoitre leur volonte , ni obſerve au- 
cunes regles qui puſſent juſtifier leurs 
actions. Tout le pouvoir d'un gouverne- 
ment n'ctant etabli que pour le bien de 
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la ſociete, comme il ne ſauroit, par cette 
raifon,erre arbitraire & ètre exerce ſuivant 


le bor plaiſer, auſſi doit: il Etre exercè ſui - 
vant les loix etablies & connues; enſorte 


que le peuple puiſſe connoitre ſon de- 
voir, & Etre en ſüreté a Pombre de ces 
| loix; & quien meme tems les gouver- 


neurs ſe tiennent dans de juſtes bornes, 
& ne ſoient point tentes demployer le 


pouvoir qu'ils ont entre les mains, pour 

| ; ſuivre leurs paſſions & leurs interets., 
pour faire des choies inconnues & deſa- 
vantageuſes a la fociete politique „ 
| qo elle n'auroit garde d'approuver. 


V. Ex troifieme lieu, la ſuprème puiſ- 
ſance n'a point le droit de ſe ſaifir d' au- 
cune partie des biens propres d'un par- 


ticulier, ſans ſon conſentement. Car la 
conſervation de ce qui appartient en pro- 
pre A chacun, étant la fin du gouver- 


nement, & ce qui engage à entrer en 


 fociete; ceci ſuppoſe neceflairement que 
les biens propres du peuple doivent etre 
| facres & inviolables: ou il faudroit ſup- 
5 poſer que des gens entrant dans une 


 lociete „ 
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ſociete, auroient par-la perdu leur droit 
A ces ſortes de biens, quoiqu'ils y fuſſent 
entres dans la vue d'en pouvoir jouir 
avec plus de $firete & plus commode- 
ment. L. abſurdit eſt fi grande, qu'il n'y 
a perſonne qui ne la ſente. Les nen N 
donc, poſledant, dans la ſociete, les 
choſes qui leur appartiennent en propre, 
ont un ſi grand droit ſur ces choſes, qui 
par les: loix de la communauté deviennent 
leurs, que perſonne ne peut les prendre, 
ou toutes, ou une partie, ſans leur con- 
ſentement. Enſorte que ſi quelqu'un pou- 
voit Sen ſaiſir, des-lors ce ne ſeroient 
plus des biens propres. Car, A dire vrai, 
je ne ſuis pas le proprietaire de ce qu'un 
autre eſt en droit de me prendre quand il 
lui plaira, contre mon conſentement. C'eſt 
pourquoi, Ceft une erreur, que de croire 
que le pouvoir ſupreme ou legiſlatif d'un 
Etat puiſſe faire ce qu'il veut, & diſpoſer 
des biens des ſujets d'un manière arbi · 
traire, ou ſe ſaiſir d'une partie de ces 
. comme il lui plait. Cela reſt pas 
fort a craindre dans les gouvernemens 
8 
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ol le pouvoir legiſlatifreſide entièrement, 
ou en partie, dans des aſſemblées qui ne 
ſont pas toujours ſur pied, mais com- 
polices des memes perſonnes, & dont 
les membres, apres que Vaſſemblee a Et 
ſeéparèe & diſſoute, ſont ſujets aux loix 
communes de leur pays, tout de meme 
que le reſte des citoyens. Mais dans les 
gouvernemens, ou PFautorite légiſlative 
reèſide dans une afſemblee ſtable, ou dans 
un homme ſeul, comme dans les monar- 
chies abſolues, il y a toujours a craindre 
que cette aſſemblèe, ou ce monarque, ne 
veuille avoir des inter@ts à part & ſéparés 
de ceux du reſte de la communauté; : 
& quainhi il ne ſoit diſpoſe à augmenter 
ſes richeſſes & ſon pouvoir, en prenant 
au peuple ce qu'il trouvera bon. Ainſi, 
dans ces ſortes de gouvernemens, les 
biens propres ne ſont guere en stirete, 
Car ce qui appartient en propre a un 


homme, n'eſt guere sur, encore qu'il 


ſoit dans un etat où il y a de tres-bonnes 
loix capables de terminer, d'une manière 
juſte & équitable, les proces qui peuvent 
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> lever entre les ſujets, ſi celui qui gou- 
verne ces ſujets-la, a le pouvoir de pren- 
dre à un particulier de ce qui lui appar- 
tient en propre, ce qu'il lui plaira, & 
de s'en ſervir & en diſpoſer comme il 
Jugera a propos. 
Vl. Mals le gouvernement, entre quel- 
ques mains qu'il ſe trouve, etant comme 
7ai d&ja dit, confie ſous cette condition, 
& pour cette fin „ que chacun aura & 
poſſèdera en süretè ce qui lui apparti ent 
en propre; quelque pouvoir qu' aient ceux 
qui gouvernent, de faire des loix pour 
regler les biens propres de tous les ſujets, 
EX terminer entre eux toutes ſortes de dif- 
ferends, ils n'ont point droit de ſe ſaiſir 
des biens propres d'aucun deux, pas 
meme de la moindre partie de ces biens, 
contre le conſentement du proprictaire. 
Car autrement ce ſeroit ne leur laiſſer 
rien qui leur appartint en propre. Pour 
nous convaincre que le pouvoir abſolu, 
lors meme qu'il eſt neceſſaire de Vexer- 
cer, n'eſt pas neanmoins arbitraire , mais 
demeure toujours limite par la raiſon »& 
K 2. 
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termine par ces memes fins qui requiè- 
rent, en certaines rencontres , qu'il ſoit 
abſolu, nous navons qu'a conſidèrer ce 
qui ſe pratique dans la diſcipline militaire. 
La conſervation & le ſalut de Parmèe & 
de tout Petat, demandent qu'on obeifſe 
abſolument aux commandemens des offi- 
ciers ſuperieurs z & on punit de mort 
ceux qui ne veulent pas obéir, quand 
meème celui qui leur donne quelque or- 
dre ſeroit le plus facheux & le plus de- 
raiſonnable de tous les hommes; il reſt 
pas meme permis de conteſter; & ſi on le 
fait, on peut Etre , avec juſtice, „ puni de 
mort; cependant , nous voyons qu'un 
ſergent , qui peut commander à un ſoldat 
de marcher pour aller ſe mettre devant la 
bouche d'un canon, ou pour ſe tenir ſur | 
une breche, od ce ſoldat eſt preſque afſure | 
de perir , ne peut lui commander de lui 
donner un ſol de ſon argent. Un general 
non plus, qui peut condamner un ſoldat 
a la mort, pour avoir deſerte, pour avoir 


quits un poſte, pour rayoir pas voulu 


X exccuter quelque on infiniment dange- 15 
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reux, pour avoir déſobèi tant ſoit peu, 
ne peut pourtant , avec tout ſon pouvoir 
abſolu de vie & de mort, diſpoſer d'ununn © | 
liard du bien de ce ſoldat, ni ſe ſaiſir de | | 
la moindre partie de ce qui lui appartient 4 4 
en propre. La raiſon de cela eſt que cette 
obciflance aveugle eſt néceſſaire pour la 
An pour laquelle un general ou un com- 
mandant a regu un ſi grand pouvoir, c eſt. 
A.- dire, pour le ſalut & Payantage de 1 ar- 
mee & de Vetat ; & que diſpoſer, d'une 
manieère arbitraire, des biens & de Par- 
gent des ſoldats, n'a nul rapport avec 
cette An. 
VII. II. eſt vrai, d'un autre cõté, que les 
gouvernemens ne ſauroient ſubſiſter ſans | 
de grandes depenſes , & par conſequent 
| fans ſubſides, & qu'il eſt à propos que 
ceux qui ont leur part de la protection du 
gouvernement, paient quelque choſe , & 
donnent a proportion de leurs biens, pour 
la defenſe & la conſervation de Petat; 
mais toujours faut-il avoir le conſente- 
ment. du plus grand nombre des membres 
de la lociete qui le donnent, „ou bien par 
, 45 
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eux· mèmes immediatement , ou bien par 
ceux qui les repreſentent & qui ont été 
choiſis par eux. Car ſi quelqu'un preten- 
doit avoir le pouvoir d'impoſer & de 
lever des taxes ſur le peuple, de ſa pro- 
pre autorite , & fans le conſentement du 
peuple, il violeroit la loi fondamentale 
de la proprietè des chioſes, & detruiroit a 
fin du gouvernement. En effet, comment 
me peut appartenir en propre ce qu'un 
autre a droit de me prendre lorſquꝰ il lui 
plaira ?. 

VIII. Ex quatrizme lieu, Paxroried gif 75 
A Lative ne peut remettre en d autres mains le 
pouvoir de faire des loix. Car cette autorits 
tant qu'une Autorite confice par le peu- 
ple, ceux qui Vont regue n'ont pas droit 
de la remettre A d'autres. Le peuple ſeul 
peut Etablir la forme de état, c'eſt- A- 
dire, faire rèſider le pouvorr legiflatif dans 
les perſonnes qu'il lui plait , & de la ma- 
niere qu'il lui plait. Et quand le peuple 
a dit, nous voulons etre ſoumis aux loix de 
tels hommes, & en telle manière; aucune 
autre perſonne n'eſt en droit de propoſer à 
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ce peuple des loix a obſerver, puiſqu'il 
n'eſt tenu de ſe conformer qu'aux regle- 
mens faits par ceux qu 11 a choiſis & au- 
toriſes pour cela. 

IX. Cx ſont là les bornes & les teſtric⸗ 
tions que la confiance qu'une ſociete a 
priſe en ceux qui gouvernent, & les loix 
de Dieu & de la nature ont. miſes au po. 
voir legiſlatif de chaque etat , quelque for- 
me de gouvernement qui y ſoit etablie. 
La premiere reſtriction eſt, 9% gouver- 
neront ſelon les loix etablies & publices ; 
non par des loix muables & variables, ſui- - 
vant les cas particuliers ; 5 quit y aura les 
mèmes reglemens pour le riche & pour le Pau- 
vre, pour le favori & le courtiſun, & pour 
lie bourgeois & le laboureur. La ſeconde , 
que ces loix & ces reglemens ne doivent ten- 
dte qu au bien public. La troiſieme, quon 
n impoſera point de taxes ſur les biens pro- 


pres du peuple, ſans ſon conſentement, 
donnè immediatement par lui- meme ou par 
ſes deputes. Cela regarde proprement & 
uniquement ces ſortes de gouvernemens, 
dans leſquels le Pouvoir bg ſlarif ſubſiſte | 
K4 
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= - 4 - 
iv 


peuple n'a reſerve aucune partie de ce 
pouvoir aux deputes, qui peuvent ètre 
elus., de tems en tems, par lui-mème. En 
quatrième lieu, que le pouvoir legiſtacif ne 
doit conferer, a qui que ce ſou , le gouvoir 

de faire des loix ; ce 1 ne pouvant " 


„ 
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toujours & eſt ſur pied ſans nulle diſcon- 
tinuation, ou dans leſquels du moins le 


der de droit pre Ia « ow le 2 7a etabli. 
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I. bs E pouvoir lesi ilar, 5 elt eie qui a 
droit de regler comment les forces d'un état 
peuvent etre employees pour la conſervation 
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de la communautè & de ſes membres. Mais 


parce que ces loix qui doivent ètre conſ- 
tamment executees , & dont la vertu doit 
toujours ſubſiſter, peuvent ètre faites en 
peu de tems, il n'eſt pas neceflaire que le 


pouvoir legiſlatif ſoit toujours ſur pied, 


8 n ayant pas toujours des affaires qui Voce 
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cupent. Et comme ce pourroit etre une 


grande tentation pour la fragilite humai- 


ne, & pour ces perſonnes qui ont le pou- 


voir de faire des loix, d'avoir auſſi entre 
leurs mains le pouvoir de les faire exé- 
cuter , dont elles pourroient ſe ſervir pour 
s' exempter elles-m&mes de Vobeiſſance 
_ duea ces loix qu'elles auroient faites, & 
Etre portees a ne ſe propoſer, ſoit en les 
faiſant, ſoit lorſqu'il $agiroit de les exé- 


cuter, que leur propre avantage, & à 


avoir des intérèts diſtincts & ſepares des 
intéréts du reſte de la communauté, & 
5 contraires a la fin de la ſociété & du gou- 5 
vernement: Ceſt pour cette raiſon que 


dans les Etats bien réglés, ou le bien pu- 


blic eſt conſiders comme il doit ètre, le 
pouvoir legiſlatif eſt remis entre les mains 


de diverſes perſonnes, qui duement aſ- 


ſemblées, ont elles ſeules, ou conjoin= 
tement avec autres, le pouvoir de faire 
des loix, auxquelles, après qu'elles les 


ont faites & qu'elles ſe ſont ſeparces . 
elles ſont elles. mèmes ſujettes; ce qui eſt 


un motif nouveau & bien fort . les ” 
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engager a ne faire de loix que pour le 
bien public, 

II. Mars parce que les loix qui ſont une 
fois & en peu de tems faites, ont une 
vertu conſtante & durable, qui oblige à 


les obſerver & à S' ſoumettre continuel- 
lement, il eſt néceſſaire qu'il y ait tou- 


jours quelque puiſſance ſur pied qui faſſe 
exeècuter ces loix, & qui conſerve toute 
leur force : & Ceſt ainſi que le pouvoir 


legiſtatif, & le pouvoir eæecutif, ſe trou- 


vent ſouvent ſeparés. 


III. IL y a un autre pouvoir dans chaque wy 
 ſociete, qu'on peut appeller nature, à 
cauſe qu'il repond au pouvoir que chaque 


homme a naturellement avant qu'il entre 
en ſociete. Car, quoique dans un etat les 


membres ſoient des perſonnes diſtinctes 
qui ont toujours une certaine relation de 
Pune a l'autre, & qui, comme telles, ſont 
gouvernces par les loix de leur ſociete ;. 
dans cette relation pourtant, qu'elles ont 
avec le reſte du genre-humain , elles 

compoſent un corps, qui eſt toujours 5 
ainſi que chaque membre Petoir aupara- 
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vant, dans erat de nature, tellement 


que les differends qui arrivent entre un 
homme d'une ſociete, & ceux qui n'en 
ſont point, doivent intèreſſer cette ſocié- 


té-là, & une injure faite A un membre 
d'un corps politique, engage tout le corps 

à en demander reparation. Ainſi, toute 

communauté eſt un corps qui eſt dans 
Perat de nature, par rapport aux autres 
Etats, ou aux perſonnes qui ſont mem 


bres d'autres communautes. 
IV. Csr ſur ce principe qu eſt fonds ; 


le droit de la guerre & de la paix, des 


ligues, des alliances „de tous les rraites 


qui peuvent tre faits avec toutes ſortes 
de communautes & detats. Ce droit peut 
Etre appelle, fi Fon veut, droit ou po. 
voir confederatif + pourvu qu'on entende 


la choſe, il eſt aſſez indifferent de quel 


mot on ſe ſerve pour Fexprimer. 


V. Cxs deux pouvoirs, le pouvoir exe- 


cutif , & le pouvoir confèdèratif, encore 
qu' ils ſoient reellement diſtins en eux- 
memes, Fun comprenant Vexecution des 
loix poſitives de état, J de laquelle on 


Ks 
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prend ſoin au-dedans de la ſociete ; Lau- 
tre, les ſoins qu'on prend, & certaine 


adreſſe dont on uſe pour menager les 
interets de Peat, au regard des gens de 


dehors & des autres ſociétès; cependant 


ils ne laiſſent pas d'tre preſque toujours 
joints. Pour ce qui regarde en particulier 
le pouvoir confederatif, ce pouvoir, ſoit 


qu'il ſoit bien ou mal exercè, eſt d'une 


grande conſequence a un etat; mais il eſt 
pourtant moins capable de ſe conformer 
à des loix antecedentes, ſtables & poſiti- 


ves, que n'eſt le pouvoir executif'; & par 


cette raiſon il doit Ctre laifle à la pru- 
dence & a la ſageſſe de ceux qui en ont 
Etè revètus, afin qu' ils le menagent pour 


le bien public. En effet, les loix qui con- 


cernent les ſujets entre eux, Etant deſti- 
nes a regler leurs actions, doivent pre- 
ceèder ces actions la: mais qu'y a-t-il 4 


faire de ſemblable a Vegard des etrangers , 
ſur les actions deſquels on ne ſauroit 


compter ni pretendre avoir aucune juriſ- 
diction? Leurs ſentimens, leurs deſſeins, 
leurs vues, leurs interets peuvent varier; 
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& on eſt oblige de laiſſer la plus grande 
partie de ce qu'il y a A faire aupres deux, 
a la prudence de ceux a qui Von a remis le 
pouvoir confederatif', afin qu'ils emploient 


ce pouvoir, & menagent les choſes avec 


le plus de ſoin pour Vavantage de Tetat. 
VI. Quorqus, comme j'ai dit, le pou- 


voir exdcutif & le pouvoir confederatif de 


chaque fociete ſoient reellement diſtincts 


en eux-memes , ils fe ſeparent nèanmoins 
mal aifement, & on ne les voit guere | 
réſider, en un mEme tems, dans des per- 


ſonnes diferentes. Car Fun & autre re- 
querant , pour etre exerces , les forces de 
la ſociete , il eſt preſque impoſſible de 


remettre les forces d'un Etat à différentes 
perſonnes qui ne ſoient pas ſubordon- 


naees les nnes aux autres. Que ſi le pouvoir 


 executif', & le pouvoir confederatif , ſont 


remis entre les mains de perſonnes qui 


agiſſent ſeparement , les forces du corps 


politique ſeront ſous de differens com- 
mandemens; ce qui ne pourroit qu atti- 
rer, tõt ou tard, des malbeur & la ruine 
a un état. 
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CHAPITRE X 1 I. 


De la $ ubordination des pouvoirs de E tat. 


I. Des As un Etat forms „ qui ſubſiſte , 
& ſe ſoutient , en demeurant appuye ſur 
les fondemens, & qui agit conformement 
A ſa nature, Ceſt-a-dire, par rapport a la 
conſervation de la fociete, il n'y a qu'un 
pouvoir ſupreme, qui eſt le pouvorr legiſla- 
tif, auquel tous les autres doivent Ctre 
ſubordonnes ; mais cela n'empeche pas 
que le pouvoir legiſlatif ayant été confié, 
afin que ceux qui l' adminiſtreroient, agiſ- 
ſent pour certaines fins, le peuple ne ſe 
réſerve toujours le pouvoir ſouverain 
d'abolir le gouvernement ou de le chan- 
ger, lorſqu'il voit que les conducteurs, 
en qui il avoit mis tant de confiance, 
agiſſent d'une manière contraire a la fin 
pour laquelle ils avoient étè revetus dau- 
torité. Car tout le pouvoir qui eſt donné 
& conhie en vue d'une in, étant limité 
par cette fin- là, des que cette fir vient a 
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etre negligee par les perſonnes qui ont 
recu le pouvoir dont nous parlons , & 
qu' ils font des choſes qui y ſont directe- 
ment oppoſees ; la confiance qu'on avoit 


priſe en eux, doit nèceſſairement ceſſer; 


& Tautoritè qui leur avoit Ete remiſe eſt 


devolue au peuple, qui peut la placer de 


nouveau, od il jugera a propos, pour ſa 
ſirete & pour ſon avantage. Ainſi, le 


peuple garde toujours le pouvorr ſouverain 
de ſe delivrer des entrepriſes de toutes 


ſortes de perſonnes , meme de ſes legiſla- 
teurs, s'ils venoient a Ctre aſſez fous ou 


aſſez mechans, pour former des deſſeins 
contre les libertes & les proprictes des 


ſujets. En effet, perſonne, ni aucune ſo- 


ciëtè d'hommes, ne pouvant remettre ſa 


conſervation , & conſèquemment tous les 


moyens qui la procurent, A la volonté 
abſolue & à la domination arbitraire de 


quelqu'un, quand mème quelqu'un en 


auroit reduit d autres à la triſte condition 


de Feſclavage , ils ſeroient toujours en 


droit de maintenir & conſerver ce dont 


ils n'auroient point droit de ſe départir; 
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& Etant entres en ſociete dans la vue de 


pouvoir mieux conſerver leurs perſon- 


nes, & tout ce qui leur appartient en 


propre, ils auroient bien raifon de ſe de- 


livrer de ceux qui violeroient , qui ren- 
verſeroient la loi fondamentale, ſacrèe & 
inviolable, ſur laquelle ſeroit appuyee la 


conſervation de leur vie & de leurs biens. De 


ſorte que le peuple doit ètre confidere , 
à cet égard, comme ayant toujours le 
pouvoir ſoverain, mais non toutefois com- 
me exercant toujours ce pouvoir; car il 


ne Pexerce pas, tandis que la forme de 


gouvernement qu'il a etablie ſubſiſte; 
cꝰeſt ſeulement lorſqu' elle eſt renverſèe 
par l'infraction des loix fondamentales 9 
ſur leſquelles elle etoit appuyce. 


II. Dans toutes les cauſes, & dans tou- ; 


tes les occaſions qui ſe preſentent , le 
pouvoir legiſlatif eſt le pouvoir ſouverain. 


Car ceux qui peuvent propoſer des loix à 


d'autres, doivent neceſlairement leur &tre 


ſuperieurs : & puiſque Vautorite legiſla- 
tive n'eſt Pautorite legiſlative de la ſocie- 


te, que par le droit qu'elle a de faire des 
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loix pour toutes les parties & pour tous 
les membres de la fociete, de preſcrire 
des reglemens pour leurs actions, & de 


donner le pouvoir de punir exemplaire- 


ment ceux qui les auroient enfreints, il 
eſt neceſſaire que le pouvoir legiſlatif ſoit 
 fouverain, & que tous les autres pouvoirs 
des differens membres de l'état derivent 


de lui & lui ſoient ſubordonnès. ; 
III. Dans quelques Etats où Vaſſem- 


blée de ceux qui ont le pouvoir legiſlatif 
reſt pas toujours ſur pied, & où une ſeube 
perſonne eſt revètue du pouvoir execucif, 


& a auſſi fa part au legiſtatif, cette per- 


: ſonne peut ètre confideree, en quelque 


maniere , comme feen Elle eſt ſou- 
veraine, non en tant quen elle ſeule reſide 


tout le pouvorr ſouverain de faire des loix, 
mais premièrement, en tant qu'elle a en 


ſoi le pouvoir ſouverain de faire executer 
les loix'; & que de ce pouvoir derivent 


tous les diffèrens pouvoirs ſubordonnès 


des magiſtrats, du moins la plupart; & 
en ſecond lieu, en tant qu'il n'y a aucun 
ſuperieur legiſlatif au-deſſus d'elle , ni egal 
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à elle, & que l'on ne peut faire aucune 
Joi ſans ſon conſentement. Cependant il 
faut obſerver qu'encore que, quoique les 

ſermens de fidclits lui ſoient pretes , ils 

ne lui ſont pas prètés comme au /egiſla= 

teur ſupreme , mais comme a celui qui a le 

pouvoir ſouverain de faire executer les loix 
 f:ites par lui, conjointement avec dau- 
tres. La fidelite a laquelle on s'engage 
par les ſermens, n'etant autre choſe que 
Pobeiſſance que Pon promet de rendre 
conformèment aux loix , il Fenſuit que, 
quand il vient a violer & à mepriſer ces 

loix, il n'a plus droit d'exiger de Fobeiſ- 
Jſance & de rien commander, à cauſe qu'il 
ne peut pretendre à cela quꝰ en tant qu'il eſt 
une perſonne publique, revètue du pou- 

voir des loix, & qui n'a droit d'agir que 
ſelon la volontè de la ſociẽtè, qui y eſt ma- 
nifeſtéèe, par les loix qui y ſont etablies. 
Tellement que des qu'il ceſſe d'agir felon 
ces loix & la volonte de tat, & qu'il ſuit 
ſa volontè particuliere , il ſe degrade par- 
la lui-meme , & devient une perſonne pri- 
vee, ſans pouvoir & ſans autorite. 
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IV. LE pouvoir executif remis a une ſeule 8 


perſonne, qui a ſa part auſſi du pouvoir 


legiſluif, eſt viſiblement ſubordonne , & 
doit rendre compte à ce pouvorr legiſlatiß, 
lequel peut le changer & Petablir ailleurs, 
comme il trouvera bon : enſorte que le 


pouvoir ſupreme executif” ne conſiſte pas a 
Etre exempt de ſubordination, mais bien 


en ce que ceux qui en ſont revetus, ayant 


leur part du pouvorr {egiflatif, n'ont point 
au-defſus deux un ſuperieur legiſlatif diſ- 
tin@ , auquel ils ſoient ſubordonnes & 


tenus de rendre compte, qu autant qu'ils 


fe joignent à lui, & lui donnent leur con- 
ſentement, Ceſt-a-dire , autant qu'ils le 


jugent à propos; ce qui certainement eſt 


une ſubordination bien petite. Quant aux 


autres pouvoirs ſubordonnes d'un état, 
il n'eſt pas neceſſaire que nous en parlions. 
Comme ils ſont multiplies en une infinite 


de manieres, ſelon les diffèrentes coutu- 
mes & les differentes conſtitutions des 


differens etats , il eſt impoſſible d' entrer 
dans le detail de tous ces pouvoirs. Nous 
nous contenterons de dire, par rapport 
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ö wy à notre ſujet & A notre deſſein, qu*aucun 
[| d'eux n'a aucune autorite qui doive 


© &Etendre au-dela des bornes qui lui ont 
1 CEtẽ preſcrites par ceux qui Pont donnee , 
1 Xe qu''ils ſont tous obliges de rendre 
FIR compte a quelque pouvoir de Petat. 

5 V. II n'eſt pas nèceſſaire, ni a propos, 


que le pouvoir legiſlatif ſoit toujours ſur 
pied; mais il eſt abſolument nèceſſaire 
que le pouvoir execurzif le ſoit, a cauſe qu'il 
neſt pas toujours nèceſſaire de faire des 
loix, mais qu'il Peſt toujours de faire 
exècuter celles qui ont &te faites. Lorſque 
Pautoritè Iegiſative a remis entre les mains 
de quelqu'un le pouvoir de faire executer 
les loix, elle a toujours le droit de le re- 
prendre des memes mains, Sil y en a un 
juſte ſujet, & de punir celui qui Va admi- 
niſtré mal, & d'une maniere contraire 
aux loix. Ce que nous diſons par rapport 
au pouvoir eæécutif, ſe doit pareillement 
entendre du pouvorr confedèratif un & 
autre ſont ſubordonnes au pouvoir legiſla- 
tif, lequel, ainſi qu'il a &te montre, eſt 
la puiſſance ſupreme de Vetat, Au reſte, 
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nous ſuppoſons que Pautorite legiſlative 
rèſide dans une aſſemblee & dans plu- 


ſieurs perſonnes : car ſi elle ne refidoit 
dus dans une ſeule perſonne „cette auto- 


rité ne pgurroit qu' etre ſur pied perpe- 


tuellement ; & le pouvoir executif & le 


pouvoir legiſlatif ſe trouveroient toujours 


enſemble. Nous entendons donc parler de 
pluſieurs perſonnes qui peuvent ꝰaſſem 
bler & exercer le pouvoir legiſlatif, dans 


de certains tems preſcrits „ ou par la 


conſtitution originaire de cette aſſemblèe, 
ou par ſon ajournement , ou bien dans un 
tems que ceux qui en ſont membres, au- 
ront choiſi & marque , ils n'ont point 
eté ajournes , pour aucun tems, ou sil 
n'y a point d' autre voie, par laquelle ils 
puiſſent s aſſembler. Car le pouvoir ſou- 


verain leur ayant ete remis par le peuple, 


ce pouvoir refide toujours en eux; & ils 
ſont en droit de Pexercer lorſqu'il leur 
plait, a moins que par la conſtitution ori- 
ginaire de leur afſemblee, certains tems 
aient été limites & marques pour cela, ou 
que par un aQte de leur puifſance ſupreme , 
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elle ait été ajournéèe pour un certain 
tems, dans lequel, des qu'il eſt echu, ils 
ont droit de saſſembler, de deliberer , GC 
VI. St ceux qui exercent le gouvoir lee 
gal „lequel repreſente le pouvoir du 


peuple, ou une partie deux, ont ete clus 


par le peuple , pour s'aſſembler dans le 


tems qu'ils ont fait; & qu'enſuite ils re- 
tournent dans l'état ordinaire des ſujets, 
& ne puiſſent plus avoir de part a Vauto- 
ritè legiſlative qu'en vertu d'une nouvelle 
election: le pouvoir d'elire, en cette ren- 
contre, doit Ctre exerce par le peuple, 


ſoit dans de certains tems precis & deſti- 


nes à cela, ou lorſqu'il en eſÞ{ollicite & 
averti. Et en ce dernier cas, le pouvoir 


de convoquer Paſſemblee reſide ordinai- 


rement dans le pouvorr exécutif, qui a une 
de ces deux limitations a Vegard du tems; 


Pune, que la conſtitution originaire de 


Paſſemblee demande qu'elle ſoit ſur pied, 
| & agiſſe de tems en tems & dans de cer- 
tains tems precis; & alors le pouvoir exe- 
cutif a autre choſe a faire * A publier 
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des ordres , afin qu'on éliſe les membres 
de Paſſembléèe, ſelon les formes accou- 
tumées; l'autre, qu'on a laifſe A la pru- 
dence de ceux qui ont le pouvoir execurif, 
de convoquer I afſemblee par une nouvelle 
eleQtion, lorſque les conjonQures & les 
affaires publiques le requerent , & qu'il 
eſt nèceſſaire de changer, reformer, abo- 
lir quelque choſe de ce qui s'etoit fait & 
obſerve auparavant , ou de remèdier à 

quelques inconveniens facheux , & de 
preèvenir des malheurs 1 85 menacent le 
| peuple. Y 1 
VII. Ox peut demander ici 5 qu eſt-ce 
qu 'on devroit faire, fi ceux qui ſont revèẽ- 
tus du pouvoir executif, ayant entre les 
mains toutes les forces de état, fe ſer- 
voient de ces forces pour empècher que 
ceux à qui appartieat le pouvoir legiſlatif, 
ne s'aſſemblaſſent & n'agiſſent, lorſque 
la conſtitution originaire de leur aſſem- 

| blee, ou les néceſſités publiques le re- 
queroient ? Je reponds que ceux qui ont 
le pouvoir executif, agiſſant, comme ii 
vient de etre dit, „ fans en avoir regu d'aw 
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toritéè, d'une maniere contraire à la con- 
| fiance qu'on a priſe en eux, ſont dans 
Peetat de guerre avec le peuple, qui a droit 
de rétablir Paſſemblée qui le repréſente, 
& de la remettre dans Vexercice du pou- 
voir legiſlatif. Car ayant Etabli cette aſſem- 
blee, & Vayant deſtinèe a exercer le pou- 
voir de faire des loix, dans de certains 
tems marques , ou lorſqu'il eſt neceſſaire ; 
fi elle vient à etre empechee par la force, 
de faire ce qui eſt fi néceſſaire à la ſociè- 
6, & en quoi la ſuretè & la conſervation 
du peuple conſiſte, le peuple a droit de 

lever cet obſtacle par la force. Dans tou- 
tes ſortes d'ttats & de conditions, le 
veritable remède qu'on puiſſe employer 
contre la force fans autoritéè, c'eſt d'y 
oppoſer la force. Celui qui uſe de la force 
ſans autorite, ſe met par-la dans un etat 
de guerre, comme etant Tagreſſeur, & 
SB expoſe a Ctre traité de la manicre qu 1 
Vvouloit traiter les autres. 
VIII. LE pouvoir de convoquer Tal- 
| ſembl6e legiflative, lequel reſide dans ce- 
lui qui a le pouvoir executif , ne donne 
boint 
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point de ſupèrioritè au pouvorr executif ſur : 
le pouvoir legiſlatif : il n'eſt fonde que ſur. 
la confiance qu'on a miſe en lui a Vegard 


du ſalut & de Pavantage du peuple ; Pin- 


certitude & le changement ordinaire des 
affaires humaines empèchant qu'on n'ait 
pu preſcrire, dune maniere utile, le tems 
des aſſemblèes qui exercent le pouvoir Ih 
giſlatif. En effet, il n'eſt pas poſſible que 


les premiers inſtituteurs des ſocietes aient 


bien prevu les choſes , & aient &te fi 


maitres des evenemens futurs , qu ils aient 
pu fixer un tems juſte & precis pour les 
aſſemblèes du pouvoir legiſlatif , & pour 
leur durèe, enſorte que ce tems repondit 


aux necefſites de Fetat. Le meilleur re- 


mede qu'on ait pu trouver en cette occa- 


ſion, c'eſt fans doute de s etre remis à la 
prudence de quelqu'un qui fut toujours 


preſent & en action, & dont emploi | 
conſiſt à veiller ſans ceſſe pour le bien 
public. Des afſemblees du pouvoir legiſla- 
_ tif perpetuelles , frequentes , longues ſans 
_neceſlite., ne pourroient quetre à charge 
au peuple, & que produire avec le tems 
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des inconveniens dangereux. Mais auſſi 
des affaires ſoudaines, imprevues , urgen- 
tes, peuvent quelquefois exiger Paſhſtance 
prompte de ces ſortes d'aſſemblées. Si 
les membres du corps légiſlatif differoient 
à s'aſſembler, cela pourroit cauſer un ex- 
treme prejudice a Fetat ; & meme quel- 
quefois les affaires qui ſont ſur le tapis, 
dans les ſeances de ce corps, ſe trouvent 
| fi importantes & fi difficiles , que le tems 
qui auroit EtE limite pour la durce de Vaſ- 
ſemblèe, ſeroit trop court pour y pour- 
voir & y travailler comme il faudroit, & 
priveroit la ſociete de quelque avantage 
conſidèrable qu'elle auroit pu retirer d'une 
müre deliberation. Que ſauroit-on faire 
donc de mieux, pour empecher que l'etat 
ne ſoit expoſe, töt ou tard, a d'eminens 
perils, d'un cote ou Cautre, à cauſe des 
intervalles & des periodes de tems fixes 
& reples pour les aſſembléèes du pouvoir 
I6giflatif? Que ſauroit- on, dis- je, faire de 
mieux, que de remettre la choſe avec 
confiance à la prudence de quelqu un, qui 
5 Etant toujours en action , & inſtruit de 
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Petat des affaires publiques, peut ſe ſervir 


de ſa prerogative pour le bien public? Et 


à qui pourroit- on ſe mieux confier, pour 
cela, qu'a celui a qui on a confie, pour 
la meme fin, le pouvoir de faire exècuter 
les loi? Ainſi, fi nous ſuppoſons que 


Vaſſemblee legiſlative na pas, par la conſ- 


titution originaire, un tems fixe & arrètèe, 


le pouvoir de la convoquer tombe natu- 


rellement entre les mains de celui qui a 
le pouvoir executif, ou comme ayant un 
pouvoir arbitraire, un pouvoir qu'il ait 
droit d exercer ſelon ſon plaiſir, mais 
comme tenant ſon pouvoir, de gens qui 
le lui ont remis, dans Vaſſurance qu'il ne 


Lemploieroit que pour le bien public, 


ſelon que les conjonctures & les affaires 
de Vetat le demanderoient. Du reſte, il 
n'eſt pas de mon ſujet ici d examiner fi les 


peèriodes de tems fixes & regles pour les 


aſſemblees legiſlatives, ou la liberté laiflee 
: a un Prince de les convoquer „ou, pꝓeut- ; 


Etre, le melange de l'un & de l'autre, 


ſont ſujets à des inconveniens ; il ſuffit 


que je montre qu encore que le pouvoir 
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executif ait le privilege de convoquer & 
de diſſoudre les conventions du pouvoir 
legiſlatif, il ne Senſuit point que le Pou- 

voir executif ſoit ſuperieur au pouvoir tee. 85 
itari. 
IX. Les choſes de ce monde ſont expo- 
ſces à tant de viciſſitudes, que rien ne 
demeure long-tems dans un m&me état. 
Les peuples , les richeſſes, le commerce, 
le pouvoir ſont ſujets A de grands chan- 
gemens. Les plus puiſſantes & les plus 
floriſſantes villes tombent en ruine , & 
deviennent des lieux deſoles & abandon- 
nés de tout le monde; pendant que dau- 
tres, 9 qui auparavant etoient deſerts 6 
_ affreux , deviennent des pays conſidera- 
bles, remplis de richeſſes & d'habitans. 
Mais les choſes ne changent pas toujours 
de la meme maniere. En effet, ſouvent 
les interets particuliers conſervent les 
coutumes & les privileges, lorſque les 
raiſons qui les avoient etablis ont ceſſe; 
il eſt arrive ſouvent auſſi que dans les 
gouvernemens ol une partie de Vautorits | 


legiſlative repreſente le peuple, & eſt 
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choiſie par le peuple, cette repreſenta- 
tion, dans la ſuite du tems, ne s'eſt trouvee 
guere conforme aux raiſons qui Pavoient 
Etablie du commencement. Il eſt aiſè de 
voir combien grandes peuvent ètre les 
| abſurdites , dont ſeroit ſuivie Pobſerva- 
tion exacte des coutumes , qui ne ſe trou- 
vent plus avoir de proportion avec les 
raiſons qui les ont introduites : il eſt aiſc 
de voir cela, fi Von conſidère que le ſim- 
ple nom d'une fameuſe ville, dont il ne 
reſte que quelques maſures, au milieu 
deſquelles il n'y a qu'une Etable a mou- 
tons, & ne ſe trouve pour habitans qu'un 
berger, fait envoyer à la grande aſſem- 
bleée des legiſlateurs, autant de deputes 
repreèſentatifs, que tout un comte infini- 
ment peuple , puiſſant & riche y en en- 
voie. Les etrangers demeurent tout ſur- 
pris de cela; & il n'y a perſonne qui ne 
confeſſe que la choſe a beſoin de remède. 
Cependant, il eſt très- difficile d'y reme- 
dier, à cauſe que la conſtitution de Pau- 
torite legiſlative extant Pate originaire & 
ſupreme de la ſocietè, lequel a precede 
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toutes les loix poſitives qui y ont été 


faites, & depend entièrement du peuple, | 
nul pouvoir inferieur n'a droit de Palte- ; 
rer. D'ailleurs, le peuple, quand le po. 

voir legiſlatif eſt une fois etabh , nayant | 
point, dans cette forte de gouvernement 
dont il eſt queſtion , le pouvoir Cagir 2 
pendant que le gouvernement ſubſiſte, on | 


ne ſauroit trouver de remede a c cet t incon- 
venient. 
X. At 8 wb 3 lex. Cet une 
maxime 6 juſte & ſi fondamentale, que 
quiconque la ſuit, ne peut jamais Etre en 
danger de $'cgarer. C'eſt pourquoi, fi le 
pouvoir executif, qui a le droit de convo- 
quer Taſſemblee légiſlative, obſervant 
plutot la vraie proportion de l'aſſemblèe 
repreſentative, que ce qui a coutume de 
ſe pratiquer lorſqu'il s'agit den faire lire 
les membres, regle, non ſuivant la coutu- 
me, mais ſurvant la droite raiſon „le nome 
bre de ſes membres, dans tous les lieux 
qui ont droit d'&tre diſtinctement repre- 
ſentes, & qu'il commnrnicue ce droit a 
une partie du peuple, qui quelque incor- 
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porèe qu'elle füt, n'y avoit nulle prèten- 


tion, & qu'il le lui communique à cauſe 
des avantages que la ſocicte en peut reti- 
rer; on ne peut dire qu'un nouveau pou» 
voir legiſlatif ait ètè ètabli, mais bien que 


PFancien a ete retabli , & qu'on a remedie 
aux deſordres que la ſucceſſion des tems 
avoit inſenſiblement & inevitablement _ 
introduits. En effet, Vinteret , auſſi bien 


que intention du peuple étant d'avoir 


des deputes qui le repreſentent d'une ma- 


nière utile & avantageuſe , quiconque 


agit conformement a cet interet & a cette 


intention, doit tre cenſe avoir le plus 


d affection pour le peuple, & le plus de 
2zele pour le gouvernement etabli; & ce 


qu'il fait ne ſauroit qu' tre approuve de 


tout le corps Politique. La prerogative | 
_n'etant autre choſe qu un pouvoir qui a 
Etéè remis entre les mains du Prince, afin 


qu'il pourvũt au bien public dans des cas 


qui dependent de conjonctures & de 
circonſtances imprevues & incertaines; 


des loix fixes & inviolables ne ſauroient 


ſurement ſervir de regle. Tout ce gu. 
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_ paroit manifeſtement Ctre fait pour le bien 
du peuple & pour affermir le gouverne- 
ment ſur ſes fondemens veritables , eſt, 
& ſera toujours une prerogative juſte. Le 


pouvoir d*eriger de nouvelles commu- | 
nautes , & par conſequent des commu- | 
nautes. qui ont beſoin d'etre repreſentees ä 
par des deputes , ſuppoſe nèceſſairement 0 
qu avec le tems le nombre repreſentatif i 
peut varier, & que ceux qui auparavant N 
wavoient pas droit d'en ètre, y peuvent 7 


enſuite avoir droit; & qu'au contraire, 
par les mèmes raiſons & ſur les m&mes 
fondemens, ceux qui auparavant avoient 
droit Cetre de ce nombre, peuvent n'y 
en avoir plus, tant devenus trop peu 
conſidèrables pour y pouvoir pretendre. 
Ce reſt point le changement qu'on fait 
dans Vetat preſent des choſes, que la cor- 
ruption ou la décadence aura peut-etre 
introduit, qui altere & detruit le gou- 
vernement, mais bien ce qui tend à faire 
tort au peuple & a Popprimer, & la diſ- 
tinction qu'on feroit des gens, & des 
differens partis; enſorte qu'il y en eũt un 
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qui fut plus maltraitè que autre, & re- 
duit dans une Eins grande ſujètion. Cer- 


tes, tout ce qu'on ne peut regarder que 


comme avantageux a la ſociete & au peu- 


ple en general , & comme fonde ſur des 
raiſons juſtes qui doivent avoir toujours 
lieu, portera toujours avec ſoi, lorſqu'on 
viendra A le pratiquer, ſa propre juſtiſi- 
cation: & toutes les fois que le peuple 


Elira ſes deputes ſur des regles & des rai- 


ſons juſtes , Equitables , inconteſtables , 


conformes à la forme originaire du gou- 
vernement, il agira ſans doute d'une ma- 


niere ſage, judicieuſe & conforme 2 Pin- 


teret & A la volonte de Vetat, quel que 


ſoit celui qui leur aura permis ou propole 
d'en uſer de la ſorte. 
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CHAPITRE XIII. 


De la Prirogative. 


I. T. ORSQUE le pouvoir legiſlatif & le 
| pouvoir executif {ont en differentes mains, 


comme dans toutes les monarchies mode- 
Sy 
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rces , & dans tous les gouvernemens bien 


reglcs, le bien de la ſociétéè demande 
qu'on laiſſe quantite de choſes à la diſcre- 


tion de celui qui a le pouvorr executif, Car 


les legiſlateurs n'etant pas capables de prẽ- 
voir tout, ni de pourvoir, par des loix, 
a tout ce qui peut Ctre utile & neceffaire 
8 a „ — SY | 

à la communaute, celui qui fait executer 
les loix, etant revètu de pouvoir, a, par 
les loix communes de la nature, le droit 


d' employer ſon pouvoir pour le bien de la 


ſociete, dans pluſieurs cas, auxquels les 
loix de Fetat n' ont point pourvu, juſquà 


ce que le pouvoir legiſlatif puiſſe Etre due- 
ment aſſemble, & y pourvoir lui-meme. 
Et certainement, il y a pluſieurs cas aux- 


quels les legiſlateurs ne ſauroient pour- 
voir en aucune manière; & ces cas-là 
doivent nèceſſairement ᷑tre laifſes a la 


diſcretion de celui qui a le pouvoir executif 
entre les mains, pour Etre regles par lui, 
ſelon que le bien public & Vavantage de 

la ſociete le demandera. Cela fait que les 

loix memes, doivent, en certains cas, 
cèder au pouvoir executif, ou plutot a la 


loi fondamentale de la nature & du gou- 
vernement, qui eſt, quautant qu'il eſt 


poſſible, tous les membres de la ſocicte 
doivent ètre conſerves. En effet, plu- 
ſieurs accidens peuvent arriver, dans leſ- 


quels une obſervation rigide & etroite 


des loix, eſt capable de cauſer bien du 
prejudice, comme de ne pas abattre la 
maiſon d'un homme de bien pour arreter 
le ravage d'un incendie; & un homme, 
en s'attachant ſcrupuleuſement aux loix, 


qui ne font point diſtinction des perſon- 


nes, peut faire une action qui mérite une 
reècompenſe, & qui en meme tems ait 
beſoin de pardon. Ceſt pourquoi, celui 
qui tient les renes du gouvernement, doit 


avoir, en divers cas, le pouvoir d'adou- 


cir la ſeyerite des loix, & de pardonner 
quelques crimes, vu que la fin du gouver- 
nement etant de conſerver tous les mem- 


bres de la ſociétè, autant qu'il fe peut, 
des coupables doivent E@tre epargnes & 
obtenir leur pardon, lorſqu'on voit ma- 
nifeſtement qu' en leur faiſant grace, on 


ne cauſe aucun prejudice aux innocens. 
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II. LE pouvoir d'agir avec diſcréètion 
pour le bien public, lorſque les loix n'ont 
rien preſcrit ſur de certains cas qui fe pré- 
ſentent, ou quand meme elles auroient 
preſcrit ce qui doit ſe faire en ces ſortes de 
cas, mais qu'on ne peut exëcuter dans de 
certaines conjonctures ſans nuire fort à 
Petat : ce pouvoir, dis- je, eſt ce qu'on 
appelle prerogative, & il eſt Etabli fort ju- 
dicieuſement. Car puiſque dans quelques 


gouvernemens le pouvoir legiſlatif weſt pas 
toujours ſur pied; que meme Paſſemblee 
de ce pouvoir eſt Cordinaire trop nom- 
breuſe & trop lente a depecher les affaires 


qui demandent une prompte execution;; 
& qu'il eſt impoſſible de prèvoir tout, & 

de pour voir, par les loix, à tous les acci- 
dens & a toutes les neceffites qui peuvent 
concerner le bien public, ou de faire des 
loix qui ne ſoient point capables de cauſer 
du prèjudice dans certaines circonſtances, 


quoiqu' on les execute avec une rigueur 
inflexible dans toutes ſortes d occaſions, 


& à l'égard de toutes ſortes de perſonnes : 
C eſt pour toutes ces raiſons qu on a donns 


- 
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une grande liberte au pouvoir executif, & 
qu'on a laiſſè a ſa diſcretion & A ſa pru- 
dence, bien des choſes dont les loix ne 
difent rien. i 
III. TANT que ce pouvoir eſt employs 
pour Pavantage de état, & conforme- 
| ment à la confiance de la ſociètè & aux 
fins du gouvernement, c'eſt une preroga- 
tive inconteſtable, & on ny trouve jamais 
à redire, Car le peuple weſt guere ſcru- 
puleux ou rigide ſur le point de la prero- 
gative, pendant que ceux qui Vont s' en 
ſervent afſez bien pour Vuſage auquel elle 
a £t6 deſtin&e , C'eſt- A- dire, pour le bien 
public, & non pas ouvertement contre 
ce meme bien. Que $'1l vient a $'elever. 
quelque conteſtation entre le pouvorr exe- 
cutif & le peuple, au ſujet une choſe 
traitèe de prerogative ,. on peut aiſẽment 
decider la queſtion , en confiderant fi 
Fexercice de cette prerogative tend à Vayan- 
tage ou au deſayantage du peuple. 
IV. IL eſt aiſe de concevoir que dans 
Fenfance , pour ainſi dire, des gouverne- 
mens, lorſque les etats differoient peu 
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des familles , eu égard au nombre des 


membres, ils ne diffèroient non plus gue- 


re, eu Egard au nombre des loix. Les gou- 


verneurs de ces ctats , auſſi-bien que les 
peres de ces familles, veillant pour le 
bien de ceux dont la conduite leur avoit 
EtE commiſe, le droit de gouverner & de 
conduire Etoit alors preſque toute la pre- 
rogative. Comme il n'y avoit que peu de 


loix etablies , la plupart des choſesetoient 


laiſſées à la diſcretion , à la prudence & 
aux. ſoins des conducteurs. Mais quand 
| Ferreur ou la flatterie eſt venue a preva- 
1loir dans Veſprit foible des Princes, & 
les porter a fe ſervir de leur puiſſance 
pour des fins particulières & pour leurs 


propres interets , non pour le hien public, 


le peuple a te oblige de determiner par 


des loix, la prerogative, de la regler dans 


les cas qu'il trouvoit lui Ctre deſavanta- 
geux, & de faire des reſtrictions pour des 


cas ol les ancètres les avoient laiſſèes, 


dans une extreme étendue de liberté, à la 


ſageſſe de ces Princes, qui faiſozent un bon 


uſage du pouvoir indèfini qu on leur laiſ- 
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ſoit , Ceſt- A · dire, un uſage avantageux au 


peuple. 


V. Ains1, ceux- là ont une tres-mau- 


vaiſe idee du gouvernement, qui diſent 


que le peuple a empiete ſur la prerogative, 


lorſqu'il a entrepris de la determiner & 
de la borner par des loix poſitives. Car en 
agiſſant de la ſorte, il n'a point arrache 

au Prince une choſe qui lui appartint de 


droit; il n'a fait que declarer que ce pou- 


voir, qui avoit été laiſſè indefini entre ſes 
mains, ou entre les mains de ſes ancètres, 
afin qu'il fut exerce pour le bien public, 


n' toit pas ce qu'il penſoit, lorſqu'il en 
uſoit d'une manière contraire a ce bien- 


laà. Car la fin du gouvernement netant 
autre choſe que le bien- Etre de la commu- 


naute , tous les changemens & toutes les 
coltiiidions qui tendent a cette fin, ne ſont 


nullement une uſurpation du droit de per- 


ſonne, e perſonne; dans le gou- 
vernement , na droit de ſe propoſer une 
autre fin. Cela ſeulement doit ètre regarde 
comme une uſurpation qui eſt nuiſible & 
contraire au bien public. Ceux qui parlent 


. 
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d'une autre maniere , raiſonnent comme 


fi le Prince pouvoit avoir des interets 
diſtincts & ſepares de ceux de la commu- 
nautè, & que le Prince ne fut pas fait 


pour le peuple. Ceſt-la la ſource de preſ- 


que tous les malheurs , de toutes les mi- 
feres, de tous les deſordres qui arrivent 


dans les gouvernemens monarchiques. 
Et certes , Sil falloit que les choſes allaſ- 
ſent, comme elles vont dans ces ſortes 
de gouvernemens, le peuple ne ſeroit 


point une fociete de creatures raiſonnables, 
qui compoſaſſent un corps pour leur mu- 
tuel avantage, & qui euſſent des conduc- 


teurs Etablis ſur elles pour Ctre attentifs 


2 procurer leur plus grand bien; mais 
plutot un troupeau de creatures inferieu- 


res, ſous la domination d'un maitre qui 
les feroit travailler, & emploieroit leur 


travail pour ſon plaiſir & pour ſon profit 


particulier. Si les hommes etoient aſſez 


deſtituès de raiſon & aſſez abrutis pour 


entrer dans une ſociete ſous de telles 
conditions, la prerogative , entre les mains 


de qui que ce flit qu'elle fe trouvat, 
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pourroit ètre un pouvoir arbitraire & un 
droit de faire des choſes e 
au peuple. | 

VI. Mars puiſqu'o on ne peut ſuppoſer 
qu'une creature raiſonnable, lorſquelle eſt 
libre, ſe ſoumette à une autre, pour ſon 
propre déſavantage ( quoique fi l'on ren- 
contre quelque bon & ſage conducteur, 
on ne penſe peut-etre pas qu'il ſoit neceſ- 
faire ou utile de limiter en toutes choſes 
fon pouvoir), Ia prerogative ne ſauroit 
Etre fondèe que ſur la permiſſion que le 
peuple a donnee A ceux à qui il a remis 
le gouvernement, de faire diverſes cho- 
ſes, de leur propre & libre choix, quand 
les loix ne preſcrivent rien ſur certains 
cas qui ſe preſentent, & ꝙagir meme 
quelquefois d'une manière contraire à des 
loix expreffes de Fetat, ft le bien public 

le requiert , & ſur Papprobation que la 
| ſociets eſt obligee de donner à cette con- 
duite. Et véritablement, comme un bor 
Prince, qui a toujours gevant les yeux la 
eonfiance qu'on a miſe en lui, & quia 

cœur le bien de ſon peuple, ne ſauroit 
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avoir une prerogative trop grande, Ceſt-A+ 


dire, un trop grand pouvoir de procurer 
le bien public ; auſſi un Prince foible ou 


méchant, qui peut alleguer le pouvoir 
que ſes predeceſſeurs ont exerce., ſans la 
direction des loix, comme une prerogative 
qui lui appartient de droit, & dont il peut 


ſe ſervir, ſelon ſon W „pour avancer 


des interets differens de ceux de la ſociè - 
te, donne ſujet au peuple de reprendre 
ſon droit, & de limiter le pouvoir d'un 
tel Prince, ce pouvoir qu'il a ete bien aiſe 


d approuver & d accorder tacitement, 


tandis qu'il a te exerce en faveur du bien 


public. 1 


VII. S1 nous voulons jetter les yeux 


ſur Phiſtoire d' Angleterre , nous trouve- 


rons que la prerogative a toujours cru entre 

les mains des plus ſages & des meilleurs 
Princes, parce que le peuple remarquoit 
que toutes leurs actions ne tendoient qu'ay 


bien public; ou ſi, par la fragilitè humaine 
(car les Princes ſont hommes, & faits 
comme les autres), ils ſe detournoient 


un peu de cette fin, il paroiſſoit toujours 
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qu'en general leur conduite tendoit à 
cette fin- là, & que leurs principales vues 
avoient pour objet le bien du peuple. 
Ainſi, le peuple trouvant qu'il avoit ſujet 
dtre ſatisfait deces Princes; toutes les 
fois qu'ils venoient a agir fans aucune loi 
Ecrite, ou d'une maniere contraire a des 
loix formelles, il acquieſgoit à ce quiils 
faiſoient, & ſans ſe plaindre, il leur laiſ- 
ſoit etendre & augmenter leur prerogarive , 
comme ils vouloient, jugeant avec raiſon 
qu' ils ne pratiquoient rien en cela qui prè- 
judicidt A ſes loix, puiſqu'ils agiſſoient 


conformèment aux fondemens & a la fin 


de toutes les loix, c'eſt a- dire, conforme- 
ment au bien public. : 
VIII, CERTAINEMENT , ces Princes . TY 
- ſemblables a Dieu, autant qu'il etoit poſe 
ſible, avoient quelque droit au pouvoir 
arbitraire, par la raiſon que la monarchie 
abſolue eſt le meilleur de tous les gouver- 
nemens, lorſque les Princes participent 
a la ſageſſe & a la bonte de ce grand 
Dieu, qui gouverne, avec un pouvoir 
abſolu, tout l' univers. Il ne laiſſe pourtant 
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pas d'*tre vrai que les regnes des bons 
Princes ont ete toujours tres-dangereux 
&& très-nuiſibles aux libertes de leur peu- 


ple, parce que leurs ſucceſſeurs n'ayant 


pas les memes ſentimeas qu' eux, ni les 
memes vues & les memes vertus, ont 
voulu tirer a conſequence & imiter les 
actions de ceux qui les avoient precedes , 
& ſe ſervir de la prerogative de ces bons 


Princes, pour autoriſer tout ce qu'il leur 
plaiſoit faire de mal; comme ſi la prero- 


gative accordèe & permiſe ſeulement pour 
le bien du peuple, etoit devenue pour eux 
un droit de faire, ſelon leur plaiſir, des 
choſes nuiſibles & déſavantageuſes a la 
ſociëẽtè & A Vetat. Auſſi, cela a. t· il donn 
occaſion a des murmures & a des mecon- . 
tentemens, & a cauſe quelquefois des 
deſordres publics, parce que le peuple 
vouloit recouyrer ſon droit originaire, 


& faire arreter & declarer que jamais ſes 
Princes navoient eu une prerogative ſem- 


blable à celle que ceux qui n'avoient pas 


a coeur les interets & le bien de la na- 


tion, H attribuoient avec tant de hauteur, 
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En effet, il eſt impoſſible que perſonne, 


dans une ſociete , ait jamais eu le droit 
de cauſer du pr6judice au peuple, & de 
le rendre malheureux , quoiqu' il ait ets 
poſſible & fort raiſonnable, que le peuple 
_ nait point limite la preroganive de ces Rois 
ou de ces conducteurs, qui ne paſſoient 
point les bornes que le bien public mar- 
quoit & preſcrivoit. Apres tout, la prero- 
_ gative reſt rien autre choſe que le pouvoir 
die procurer le bien public ; Sans reglemens & 
: ſans Lotx. 9 5 
IX. LE pouvoir de convoquer les par- 
lemens en Angleterre, & de leur marquer 
prèciſèment le tems, le lieu, & la durce 
de leurs aſſemblèes, eſt certainement une 
prerogative du Roi; mais on ne la lui a 
accordee, & on ne la lui laiſſe que dans 
la perſuaſion qu'il Fen ſervira pour le bien 
de la nation, ſelon que le tems & la va- 
riete des conjonctures le requerra. Car 
eEtant impoſſible de prevoir quel lieu ſera 
le plus propre, & quelle ſaiſon la plus 
utile pour Paſſemblee, le choix en eſt 
laifle au pouvoir execurif , en tant qu'il 
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peut ag:r a cet egard d'une maniere avan- 
tageuſe au peuple, & conforme aux fins 
Ges parlemens. 
KX. ON pourra propoſer ſur cette ma- 
| tiere de la prerogative, cette vieille queſ- 
tion: qui Jugera ſi le pouvoir executif a fait 
nn bon uſage de ja prerogative ? Je rẽponds, 
qu'il ne peut y avoir de juge ſur la terre 
entre le pouvoir executif', qui, avec une 
| ſemblable ꝓrerogut ve, eſt ſur pied., & le 
youvoir legiſlatif , qui depend , par rapport 
a ſa convocation, de la volonte du pou- 
voir executif'; qu'il ny en peut avoir non 
plus entre le pouvoir legiſlatif & le peuple } 
de ſorte que, ſoit que le pouvoir execut if „ 
ou le pouvoir legiſtatif, lorſqu'il a la ſu- 
- preme puiſſance entre les mains, ait deſ- 
ſein & entreprenne de le rendre eſclave 
& de le detruire, le peuple n'a d' autre 
remede a employer, en cette ſorte de 
cas, auſſi-bien que dans tous les autres, 
dans leſquels il n'a point de juge ſur la 
terre, que d'en appeller au Ciel. D'un core, 
les conducteurs, par de telles entrepriſes, 
exercent un pouvoir que le peuple na 
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jamais remis entre leurs mains, & ne 


peut jamais y avoir remis, puiſqu'il n'eſt 


pas poſſible qu'il ait jamais conſenti quꝭ ils 


le gouvernaſſent, & qu' ils dominaſſent 


fur lui, à ſon deſavantage & A ſon pré- 


8 judice, & fiſſent ce qu'ils n'avoient point 


Aroit de faire; de Vautre, le peuple n'a 


point de juge ſur la terre a qui il puiſſe 
appeller contre les injuſtices de ſes con- 


duQeurs ; ainſi de tout cela reſulte le droit 


d appeller au Ciel, sil Sagit de quelque 
choſe qui ſoit aſlez importante. C'eſt 
pourquoi, quoique le peuple , par la 
conſtitution du gouvernement, ne puiſſe 


Etre juge ni avoir de pouvoir ſupèrieur 
pour former des arrets en cette rencon- 


tre: neanmoms, en vertu d'une loi qui 
precede toutes les loix poſitives des hom- 
mes, & qui eſt predominante , il s'eſt 
' reſerve un droit qui appartient generale- 
ment a tous les hommes, lorſqu'il n'y a 


point @appel ſur la terre; ſavoir , le droit 
| examiner Sil a juſte ſujet dappeller au 


Ciel. On ne peut meme legitimement re- 


an, 
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noncer aun droit ſi eſſentiel & fi conſi- 
deérable, parce que perſonne ne peut ſe 
foumettre a un autre, juſqu'a lui donner 
la liberté de le detruire & de le rendre 
malheureux. Dieu & la nature ne permet- 
tent jamais A qui que ce ſoit de ꝰabandon- 
ner tellement ſoi-meme , que de negliger 
{a propre conſervation ; comme nous ne 
ſommes point en droit de nous ùter la 
vie, nous ne ſaurions, par conſequent , 
avoir droit de donner a d'autres le pou- 
voir de nous Foter. Et que perſonne ne 
s'imagine que ce droit & ce privilege des 
peuples ſoient une ſource de perpetuels 
deſordres; car on ne s' en ſert jamais que 
lorſque les inconveniens ſont devenus fi 
grands, que le plus grand nombre des 
membres de Petat en ſouffre beaucoup, 
| & ſent qu'il eſt abſolument nëceſſaire dy 
remedier. Les Princes ſages, qui gouver- 
nent ſelon les loix, & qui ont a cœur le 
bien public, n'ont point à craindre cette 
ſorte de dangers & de defordres qu'on 
fait ſonner fi haut, il ne tient qu'aux 
19 conducteurs 
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conducteurs de les éviter, comme des 
choſes auxquelles effectivement ils doi- 
vent prendre garde de n'Ctre pas expoſes. 


2 —_— 
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CHAPITRE XIV. 


Du Pouvoir paternel , du Pouvoir politique "i 
& du Pouvoir , > confi ideres 
enſemble. 


1. O. UOIQUE Jaie d&A eu occafion de 

| 15 ſeparement de ces trois ſortes de 
pouvoirs, neanmoins les grandes & fi- 

cheuſes erreurs dans leſquelles on eſt 
tombè en dernier lieu, ſur la matière du 
gouvernement, Etant provenues, a mon 
avis, de ce qu'on a contondu ces diffe- 
rens pouvoirs, il ne ſera peut-ctre pas 
hors de propos de les conſiderer 1 ici en- 5 
ſemble. 
II. PREMIEREMENT donc . le pouvoir 
ad, ou le pouvour des parens , n 'eſt 
rien autre choſe que le pouvoir que les 
peres & les meres ont ſur leurs enfans, 
pour les gouverner d'une maniere qui ſoit 


A 
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utile & avantageuſe à ces creatures rate 
ſonnables, a qui ils ont donne le jour, 
juſqu'à ce qu'elles aient acquis Puſage de 
la raiſon, & ſoient parvenues à un état 
d'intelligence, dans lequel elles puiſſent 
etre ſuppoſèes capables d' entendre & 
d'obſerver les loix , ſoit que ces loix 
ſoient les loix de la nature, ou les loix 
poſitives de leur pays. Je dis, capables de 
les entendre auſſi bien que tous les autres 
qui vivent, comme des hommes libres, 
ſous ces loix. Laffection & la tendreſſe 
que Dieu a miſe dans le cœur des pères 
& | des meres pour leurs enfans 5 fait voir 
d'une maniere evidente qu'il n'a pas eu 
intention que leur pouvoir fut un pouvoir 
ſevère, ni leur gouvernement un gouver- 
nement arbitraire & ſans bornes; mais 
bien que ce gouvernement & ce pouvoir 


ſe terminaſſent aux ſoins, a Pinſtruction & 

à la conſervation de leur lignee. Apres 
tout, il n'y a nul ſujet, ainſi que j'ai 
prouve , de penſer que le pouvoir des peres 


E des mores $'Etende jamais ſur la vie de 
leurs enfans, plus que ſur la vie d aucune 
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autre perſonne , ou qu'il aſſujettiſſe les 


enfans, lorſqu'ils ſont devenus des hom- 
mes faits, & qu'ils ont acquis Puſage de 


la raiſon, A la volonte de leurs peres & 
de leurs mères, plus que ne requiert la 


conſideration de la vie & de Veducation 
qu ils ont regues deux, & les oblige à 
 Cautres choſes qua ces devoirs de reſ- 
pect, d'honneur, de reconnoiflance , de 


| ſecours , de conſolation , dont ils ſont 


tenus de SACquiteer toute leur vie, tant 
envers leur pere, qu' envers leur mere. 
Le pouvoir & le gouvernement des pa- 


rens eſt donc un pouvoir & un gouverne- 


ment naturel; mais il ne s tend nullement 


ſur les droits, les fins, & la juriſdiction 
du pouvoir & du gouvernement qu'on 
appelle politique. Le pouvoir d un pere 


ne regarde point ce qui appartient en pro- 
pre a ſes enfans, qui ont droit ſeuls den 


diſpoſer. 


III. Ex ſecond lieu, Us pouvoir politique 
eſt ce pouvoir que che homme a dans 


Verar; de nature, qu'on a reuni entre les 


mains d'une ſociete , & que cette ſociẽtẽ 


EF" 
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a remis a des conducteurs qui ont été 


choiſis, avec cette aſſurance & cette 
condition, ſoit expreſſe ou tacite, que 
ce pouvoir ſera employè pour le bien du 
corps politique, & pour la conſervation 
de ce qui appartient en propre à ſes mem- 
bres. Or, le pouvoir que chacun a dans 


L'erat de nature, & dont on ſe dépouille 


entre les mains d'une ſociete, conſiſte a 


uſer des moyens les plus propres, & que 


la nature permet, pour conſerver ce qu'on 
poſſede en propre, & pour punir ceux qui 
violent les loiæ de la nature; enſorte quben 
cela on travaille le plus efficacement, & 
le plus raiſonnablement qu'il eſt poſſible, 
2 ſa propre conſervation, & à la conſer- 
vation du reſte des hommes. La fin donc, 
& le grand objet de ce pouvoir, lorſqu'il eſt 
entre les mains de chaque particulier, 
dans Vera de nature, n'etant autre choſe 


que la conſervation de tous ceux de la 


Aociete, ceſt-a-dire , de tous les hommes 
en general, lorſqu'il vient a paſſer & a 
reéſider entre les mains des Magiſtrats & 
des Princes, ne doit avoir d autre fin, ni 
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ꝙ autre objet que la conſervation des mem- 
bres de la ſociets, ſur laquelle ils ſont 
Etablis , que la conſervation de leurs vies, 
de leurs libertes , & de leurs poſſeſſions ; 
| & par une conſ&quence , dont la force & 
evidence ne peuvent que ſe faire ſentir, 
ce pouvoir ne ſauroit legitimement ęètre un 
pouvoir ahſolu & arbitraire a Fegard de 
leurs vies & de leurs biens, qui doivent 
Etre conſerves le mieux qu'il eſt poſſible. 
Tout ce à quoi le pouvoir dont il s'agit, 
doit ètre employé, Ceſt a faire des loix, 
& a y joindre des peines ; & dans la vue 
de la conſervation du corps politique , a 
en retrancher ces parties & ces membres 
ſeuls qui ſont fi corrompus, quils mettent 
en grand danger ce qui eſt ſain: fi Pon 
infligeoit des peines dans d'autres vues, 
la ſeverits ne ſeroit point legitime. Du 
reſte, le pouvoir politique tire ſon origine de 
la convention & du conſentement mutuel de 
ceux qui ſe ſont Joints pour compoſer une 
ſociere. 
IV. Ex troĩſieme lieu, le pouvoir deſpo- | 
tique e eſt un Pouvoir abloly & arbitraire 
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qu'un homme a ſur un autre, & dont il 
peut uſer pour lui Oter la vie, des qu'il 
lui plaira. La nature ne peut le donner, 
puiſqu'elle n'a fait nulle diſtinction entre 
une perſonne & une autre; & il ne peut 
etre cede ou confers par aucune conven- 
tion; car perſonne n' ayant un tel pouvoir 
ſur ſa propre vie, perſonne ne ſauroit le 
communiquer & le donner à un autre, Il 
| n'y a qu'un cas ol Von puiſſe avoir juſte- 
ment un pouvoir arbitraire & abſolu, Ceſt 
lorſqu'on a ete attaque injuſtement par 
des gens qui ſe ſont mis en état de guerre, 
EK ont expoſè leur vie & leurs biens au 
pouvoir de ceux qu' ils ont ainſi attaques; 
En effet, puiſque ces ſortes d agreſſeurs 
ont abandonnè la raiſon que Dieu a don- 
_ n&e pour rEgler les différends, qu'ils n'ont 
pas voulu employer les voies douces & 
paiſibles, & qu'ils ont uſe de force & de 
violence pour parvenir à leurs fins injuſ- 
tes, par rapport à ce ſur quoi ils n'ont 
nul droit; ils ſe font expoſes aux mèmes 
traitemens qu'ils avoient réſolu de faire 
aux autres, & meèritent d'etre detruits , 
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des que Poccaſion Yen preſentera , par 
ceux qu'ils avoient deſſein de detruire 
ils doivent Etre traites comme des crea- 
tures nuifibles & brutes, qui ne manque- 
roient point de faire perir, fi on ne les 
faiſoit perir elles-memes. Ainſi, les pri- 
ſonniers pris dans une guerre juſte & le- 
gitime , & ceux ld ſeuls, ſont ſujets au 
pouvoir deſpotique , qui, comme il ne tire 
ſon origine d' aucune convention, auſſi 
n' eſt· il capable d'en produire aucune, mais 
eſt Letat de guerre continue. En effet, quel 
accord peut- on faire avec un homme qui 
Teſt pas le maitre de ſa propre vie? Si on 
Ten rend une fois le maitre , le pouvoir 
deſpotique & arbitraire ceſſe: car celui qui 
eſt devenu le maitre de ſa perſonne & de 
ſa vie, a droit ſur les moyens qui peuvent 
la conſerver. De ſorte que des qu'un ac- 
cord intervient, entre un priſonnier de 
guerre, & celui qui Pa en ſon pouvoir, 
Feſclavage „le pouvoir abſolu, & Fétat 
de guerre finiſſent. 
V. LA nature donne le premier des 
trois pouvoirs Cont nous prion ſavoir, 
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le pouvorr des parens , aux peres & aux 
meres , pour Pavantage de leurs enfans 
durant la minorite , pendant laquelle ils 
ne ſont point capables de connoitre & de 
gouverner ce qui leur appartient en pro- 
pre; &, par ce qui appartient en propre, 
il faut entendre ici, auſſi bien que dans 
tous les autres endroits de cet ouvrage, | 
lie droit de propriete qu on a ſur ſa perſonne 
& ſur ſes biens. Un accord volontaire donne 
le ſecond, ſavoir le pouvorr politique, aux 
conducteurs & aux Princes, pour Pavan- 
tage de leurs ſujets, enſorte que ces ſujets 
puiſſent pofleder en ftirete ce qui leur 
appartient en propre. Enfin , Petat de guerre 
donne le troiſieme, c'eſt-a-dire, le pouvoir 
deſpotique, aux Souverains qui ſe ſont ren- 
dus maitres des perſonnes & des biens de 
ceux qui avoient eu deſſein de ſe rendre 
maitres des leurs, & qui par- là ont perdu 
le droit qu' ils avoient auparavant a ce qui 
leur appartenoit en propre. 5 
VI. Si Pon conſidère la differente ori- 
gine, la differente ètendue, & les diffèren- 
tes fins de ces divers pouvoirs, on verra 
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clairement » Que le pouvoir des peres & des 
meres eſt autant au- deſſous du pouvoir des 
Princes & des Magiſtrats, que le pouvoir 
deſpotique excède ce dernier; & que la 


domination abſolue eſt tellement Eloignee | 
d'tre une eſpèce de ſociete civile, qu'elle 


n'eſt pas moins incompatible avec une 
ſociete civile, que Peſclavage Veſt avec 
des biens qui appartiennent en propre. Le 
pouvoir des parens ſubſiſte, lorſque la mi- 
norité rend des enfans incapables de ſe 


conduire, & de gouverner leurs biens 
propres; le poavoir politique, lorſque les 


gens peuvent diſpoſer de leurs biens pro- 


pres; & le pouvoir deſpotique, lorſque les 


gens n ont nuls biens propres. 


Des Conguetes. 


I. L ES gouvernemens n'ont pu avoir 
d' autre origine que celle dont nous avons 
parlè, ni les ſocteres politiques n'ont ètéè 
fondees ſur autre choſe que ſur le confen- 


Mes. 
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guerre, avoir droit ſur ce qu'il aura con- 
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tement du peuple, Cependant, comme 
Fambition a rempli le monde de tant de 


deſordres , & a excite tant de guerres, 


qui font une fi grande partie de Phiſtoire ,, 
on a guere fait reflexion a ce conſente- 


ment, & pluſieurs ont pris la force des 
armes pour le conſentement du peuple, & 
ont confidere les conquetes comme la 
ſource & l'origine des gouvernemens. 


Mais, les conquetes ſont auſſi eloignees 
d'tre Porigine & le fondement des etats , 


que la demolition d'une maifon eſt eloi- 


gnee dCtre la vraie cauſe de la conſtruc- 


tion d'une autre en la meme place. A la 


verite, la deſtruction de la forme d'un 
ctat prepare ſouvent la voie à une nou- 
velle; mais il eſt toujours certain, que 


fans le con ſentement du peuple, on ne peut 


jamais Eriger aucune nouvelle forme de 


II. II. oy a perſonne qui demeurera | 
accord qu'un agreſſeur, qui ſe met dans 
erat de guerre avec un autre, & envahit 
ſes droits, puiſle | jamais, par une injuſte 
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quis. Peut-on ſoutenir avec raiſon que 
des voleurs & des pirates aient droit de 
domination ſur tout ce dont ils peuvent 
ſe rendre maitres , ou fur ce qu on aura 
Eté contraint de leur accorder par des 

promeſſes que la violence aura extor- 
| quees. Si un voleur enfonce la porte de 
ma maiſon, & que, le poignard à la main, 
il me contraigne de lui faire, par écrit, 
donation de mes biens, y aura-t- il droit 
pour cela? Un injuſte conquerant , qui 
ME ſoumet à lui par la force & par ſon 
epee, men a pas davantage. L'injure eſt 
la meme, le crime eſt egal , ſoit qu'il ſoit 
commis par un homme qui porte une 
couronne, ou par un homme de neant. 
La qualite de celui qui fait tort, ou le 
nombre de ceux qui le ſuivent , ne change 
point le tort & Voftenſe, ou sil le change, 
ce reſt que pour Paggraver. Toute la 
difference qu'il y a, Ceſt que les grands 
voleurs puniflent les petits pour tenir les 
gens dans Vobeiſſance ; & que ces grands 
voleurs ſont recompenſes de lauriers & 
de triomphes » parce qu'ils ſont trop 
| „„ 
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puiſſans en ce monde pour les foibles 
mains de la juſtice , & qu'ils ſont maitres 


du pouvoir neceſſaire pour punir les cou- 
pables. Quel remède puis- je employer 
contre un voleur qui aura percè ma mai- 
ſon? Appellerai- je aux loix pour avoir 


juſtice? Mais peut- etre qu'on ne rend 
point juſtice, ou que je ſuis impotent & 
incapable de marcher. Si Dieu m'a prive 
de tout moyen de chercher du remède, 
il ne me reſte que le parti de la patience. 
Mais, mon fils, quand il ſera en état de 
fe faire faire raiſon, pourra avoir recours 

aux loix; lui, ou ſon fils peut relever 

appel, juſqua ce qu'il ait recouvrè ſon 


droit. Mais ceux qui ont Ete conquis, ou 


leurs enfans , n'ont nul juge, ni nul arbi- 
tre ſur la terre auquel ils puiſſent appeller. 
Alors ils doivent appeller au Ciel, comme 


fit Jephie, interjetter appel juſqu'à ce 


qu' ils aient recouvre le droit de leurs an- 


cètres, qui ctoit d'avoir un pouvoir legiſ- 
latif etabli ſur eux, aux déciſions duquel 


ils aſquieſgoient, quand le plus grand 
nombre des perſonnes quictoient revètues 


| 
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de ce pouvoir les avoit formées. Si Pon 
objecte que cela eſt capable de cauſer des 


troubles perpetuels , je rèponds, que cela 
n'en cauſera pas plus que peut faire la 


Juſtice, lorſqu' elle tend les bras A tous 


ceux qui veulent avoir recours à elle. 
Celui qui trouble ſon voiſin, ſans ſujet, 


eſt puni a cauſe de cela par la juſtice de la 
cour devant laquelle on a comparu. Et 


quant à celui qui appelle au Ciel, il doit 


Etre bien aſſure qu'il a droit, mais un 
droit tel qu'il peut ètre hardiment portè à 
un tribunal qui ne ſauroit Etre trompè, 
& qui certainement rendra à chacun ſelon 

le mal qu'il aura fait à ſes concitoyens, 


c'eſt· A- dire, à quelque partie du genre- 


humain. Tout cect fait voir clairement 
qu'un homme qui fait des conquètes, 
dans une injuſte guerre, ne peut avoir 
droit ſur ce qu'il a conquis, & que les 
perſonnes qui ſont tombees ſous ſa domi- 
nation, ne lui doivent aucune ſoumiſſion 
ni aucune obeèiſſance. 
III. Mars ſuppoſons que la victoire 
favoriſe la cauſe julte, „& confiderans un 
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conquèrant dans une juſte guerre, pour 
voir quel pouvoir il acquiert & ſur qui. 


Premierement , il eſt viſible qu'i7 N ac- 
quiert aucun pouvoir ſur ceux qui ont ete les 
compagnons de ſes conquetes. Ceux qui ont 


combattu pour lui, ne doivent point ſouf- 
frir parce qu'il a remporte des victoi- 


res; ils ſont ſans doute auſſi libres qu'ils 
Fetotent auparavant. Ils ſervent, d' ordi- 


naire, ſous cette condition, qu'ils auront 


part au butin & aux autres avantages dont 


les victoires ſont ſuivies: & un peuple 
victorieux ne devient point eſclave par 
des conquètes, & n'eſt pas couvert de 
lauriers, pour faire voir qu'il eſt deſtine 
au ſacrifice, pour le jour de triomphe de 
ſon general. Ceux qui croient que Vepee 
Etablit des monarchies abſolues, elevent 
infiniment les heros qui ſont les fonda- 
teurs de ces ſortes de monarchies, & leur 


donnent des titres ſuperbes & magnifi- 
ques. Ils ne ſongent point aux officiers ni 
aux ſoldats, qui ont combattu ſous les 


enſeignes de ces heros, dans les batailles 


qu ils ont gagnees , qui les ont afliſtes à 
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ſubjuguer les pays dont ils ſe ſont rendus 
maitres , & qui ont demande part, & 4 
la gloire & a la poſſeſſion de ce qui a etE 
conquis. Quelques-uns ont dit que la mo- 
narchie argloiſe eſt fondee ſur la conquete 
des Normands , & que par cette conquete 
fameuſe les Rois d' Angleterre ont le droit 
de domination abſolue. Mais, quand cela 
ſeroit auſſi vrai, qu'il paroit faux par I'hiſ- 
toire , & que Guillaume auroit eu droit de 
faire la guerre a V.Anglererre, la domina- 
tion acquiſe par ſa conquete n'auroit pu 
| $etendre que ſur les Saxons & les Bretons , 
qui habitoient alors cette iſle. Les Nor- 
mands qui vinrent avec ce heros, dans 
Teſperance de la conquerir , & tous ceux 
qui ſont enſuite deſcendus deux, ont ete 
des gens libres, & n'ont point été ſubju- 
| gues par la conquete , quelque domina- 
tion qu'on pretende qu'elle ait procure. 
Que ſi quelqu'un allegue qu'il eſt homme 
libre, par la raiſon qu'il eſt deſcendu de 
ces Normands, il ſera fort difficile de 
prouver le contraire : & ainſi, il eſt viſi- 
ble que les loix, qui n'ont point fait de 
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diiſtinction entre les perſonnes, n'ont éta- 


arriver rarement, que les conquerans & 
les conquis ne viennent point A ſe joindre 


que, & à vivre ſous les memes loix & 
avec la meme libertè: YOyouns quelle ſorte 
de pouvoir un legitime conquerant acquiert 
ſur ceux qu'il a ſubjugues, & ſi c'eſt un d 
pouvoir purement deſpotique. Certainement 
il a un pouvoir abſolu ſur la vie de ceux 


ou ſur les biens de ceux qui n'ont pj 
été engages dans la guerre , ni meme ſur 


tuellement engages. 


dans une guerre injuſte, & ont effecti- 


violence dont on a uſe enyers lui. En 
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bli entre elles aucune difference a Iegard 
de la libertè & des privileges. 
IV. Mals ſuppoſant ici, ce qu'on voit 


en ſociete, à compoſer un corps politi- 


qui, par une injuſte guerre, ont perdu le 
droit qu'ils y avoient; mais non fur la vie 

les poſſeſſions de ceux qui y ont ete ace 
V. EN ſecond lieu, je dis qu'un conque- 
rant n'acquert du pouvoir que ſur ceux 


qui ont actuellement aſſiſtè ſes ennemis 


vement concouru & conſenti a Pinjuſte 


= —— — 
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effet, le peuple n' ayant point donnè A ſes 
conducteurs le pouvoir de rien faire d'in- 


juſte, par exemple, d entregrendre une 
injuſte guerre ( he! comment pourroit-il 
leur donner un pouvoir & un droit qu'il 
n'a point? ), il ne doit pas ètre charge & 
regardè comme coupable de la violence 
qu'on a employee dans une guerre injuſte, 
qu' autant qu'il paroit Pavoir excitee ou 
fomentée, il ne doit pas Etre cenſe plus 


coupable d'une guerre de cette nature, 


qu'il doit I'tre de la violence & de Pop- 
preſſion dont auroient uſe ſes conducteurs 
envers lui-mème, ou envers une partie 
de leurs ſujets, ne les ayant pas plus au- 
toriſes à un égard qu'à Pautre. Les con- 
querans , A la verite , ne ſe mettent guère 
en peine de faire ces ſortes de diſtinc-_ 
tions; au contraire, ils ne ſe plaiſent qu'a 
confondre tout dans la guerre, afin den- 
vahir & d'emporter tout; mais cela ne 
change ni ne diminue point le droit; car 
un conquerant n'ayant de droit & de 
pouvoir ſur ceux qu'il a ſubjugues , qu'en 


tant qu'ils ont employe la force contre 
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282 Du GouvxxxxMENT CivrI., 
lui, pour faire ou ſoutenir des injuſtices, 


il peut avoir un pouvoir legitime ſur ceux 
qui ont concouru & conſenti à ces injuſti- 
ces & à cette violence, mais tout le reſte 


eſt innocent; & il n'a pas plus de droit 
ſur un peuple conquis, qui ne lui a fait 
nul tort , & qui par cette raiſon n'a point 
perdu ſon droit à la vie, qu'il en a ſur 
aucun autre peuple, qui ſans lui faire tort 
& ſans le provoquer, aura vécu honnè- 
tement avec lui. 


VI. Ex troiſième lieu, le pouvoir u 


conquerant acquiert ſur ceux qu'il ſubjugue 
dans une juſte guerre, eſt entierement deſpo- 


tique. Par ce pouvoir, il a droit de diſpo- 
ſer abſolument, & comme il lui plait, de 
la vie de ceux qui, stant mis dans Perar 
de guerre, ont perdu le droit propre qu'ils 
avoient ſur leurs perſonnes; mais il n'a 


pas un ſemblable droit à Pegard de leurs 
poſſeſſions. Je ne doute point que d abord 
eette doctrine ne paroiſſe errange : elle eſt 


trop oppolee a la pratique ordinaire, pour 
ntre pas regardèe comme un paradoxe. 


Quand on parle des pays qui ſont tombès 
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ſous la domination d'un Prince, on n'a 
guere accoutumè d'en parler autrement 
que comme de pays conquis. Il ſemble que 
les conquetes ſeules portent avec elles 5 
& conferent infailliblement le droit de 


poſſeſſion; que ce que pratique le plus 


fort & le plus puiſſant, doit Etre la regle 
du droit; & que, parce qu'une partie de 
la condition triſte des gens ſubjugues 
conſiſte A ne conteſter point à leurs vain- 
queurs leurs pretentions, & a ſubir les 


conditions qu' ils preſerivent, Vepee à la Gros 


main, ces pretentions & ces conditions 
deviennent par-la juſtes & bien fondees, 
VII. Quand un homme emploie la 
force contre un autre, il ſe met par-la en 
tat de guerre avec lui. Or, ſoit qu'il com- 
mence P'injure par une force ouverte, ou 
que l' ayant faite ſourdement & par frau- 
de, il refuſe de la rèparer & la ſoutienne 
par la force, c'eſt la mème choſe, & Fun 
& Pautre eſt guerre. En effet, qu'un hom- 
me enfonce la porte de ma maiſon tout 
ouvertement, me jette dehors avec vio- 
lence; ou qu'après s'y Etre gliſſé ſans 
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234 Du GOUVERNEMENT Civit., 


bruit , il la garde, & m'empèche, par 


force, d'y entrer; ce weſt qu'une ſeule 
& meme choſe. Au reſte, nous ſuppoſons 


ici, que ceux dont nous parlons, ſe trou- 


vent dans cette ſorte d tat od l'on n'a 


point de commun juge ſur la terre auquel 


on puiſſe appeller. "Si eſt | donc injuſte 


uſage de la violence, qui met un homme 
dans Verar de guerre avec un autre; & par- 


la, celui qui en eſt coupable, perd le 


droit qu'il avoit à la vie; car abandon- 
nant la raiſon, qui eſt la regle Etablie pour 
terminer les differends & decider des 
droits de chacun, & employant la force 
&& la violence, c'eſt-à-dire, la voie des 
betes, il mérite d'ètre detruit par celui 
qu'il avoit deſſein de detruire , & d'ètre 
regarde & traits comme une bète fero- 
ce, qui ne cherche wy devorer & . 
engloutir. 


VIII. Mars parce que les fautes 05 


pere ne ſont pas les fautes de ſes enfans, 
qui peuvent etre raiſonnables & paiſibles , 

quoiqu'il ait Et brutal & injuſte: un pere „ 
par ſa mauvaiſe eonduite & par ſes vio- 
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lences, peut perdre le droit qu il avoit ſur 
ſa en & ſur ſa propre vie; mais ſes 
enfans ne doivent point etre enveloppèẽs 
dans ſes crimes, ni dans fa deſtruction. 
Ses biens, que la nature „qui veut la con- 
ſervation de tous les hommes, autant 
qu'elle eſt poſſible, a fait appartenir à ſes | 
enfans pour les empecher de perir, con- 
tinuent toujours à leur appartenir. Car 
ſuppoſons qu'ils ne ſe ſoient point joints 
E leur pere dans une guerre injuſte, ſoit 
parce qu'ils etoient trop jeunes & dans 
Fenfance , ſoit parce que, par leur propre 
choix, ils n'ont pas voulu ſe joindre à 
lui, il eſt manifeſte qu' ils n'ont rien fait 
qui doive leur faire perdre le droit qu'ils 
ont naturellement ſur les biens dont il 
s'agit; & un conquerant a pas ſujet de 5 
les leur prendre, par le ſimple droit de  \ 
conquète, faite ſur un homme qui avoit 
reèſolu & tiche de le perdre par la force; 
tout le droit qu'il peut avoir ſur ces biens, 
Teſt fonde que ſur les dommages qu'il a 
ſoufferts par la guerre, & pour defendre 
les droits & dont il peut demander la 
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reæparation. Or, juſqu'a quel point s tend 
ce droit ſur les poſſeſſions des ſubjuguès? 
Ceſt ce que nous verrons dans Pinſtant. 
Concluons ſeulement ici, qu'un vain- 
queur, qui par ſes conquetes a droit ſur 
la vie de ſes ennemis, & peut la leur 
| Oter, quand il lui plait, n'a point droit 
ſur leurs biens, pour en jouir & les poſ- 
ſeder. Car Ceſt la violence brutale dont 
un agreſſeur a uſe, qui a donne a celui a 
qui il a fait la guerre, le droit de lui oter 
la vie & de le detruire , s'il le trouve A 
propos, comme une creature nuiſible & 
dangereuſe; mais c'eſt ſeulement le dom- 
mage ſouffert qui peut. donner quelque 
droit ſur les biens des vaincus. Je puis 
tuer un voleur qui ſe jette ſur moi dans 
un grand chemin; je ne puis pas pourtant, 
ce qui ſemble @fte quelque choſe de 
moins, lui Gter ſon argent, en epargnant 
ſa vie & le laiſſant aller; ſi je le faiſois, je 
commettrois ſans doute un larcin. La 
violence de ce voleur , & Petat de guerre 
dans lequel il s eſt mis, lui ont fait perdre 
le droit qu'il avoit ſur ſa nie; mais ils 
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wont point donnè droit ſur ſes biens. De 
meme , le droit des conquétes s' tend ſeu- 


lement ſur la vie de ceux qui ſe ſont joints 


dans une guerre, mais non ſur leurs 


biens, ſinon autant qu il eſt juſte de ſe 
dedommager , & de reparer les pertes & 
les frais qu'on a faits dans la guerre; avec 


cette reſtriction & cette conſidèration, 


que les droits des femmes & des enfans 


innocens ſoient conſerves. 


IX. Quꝰ ux conquèrantait, de ſon cots, 5 


tant de 1 & de raiſon qu on vou- 


dra, il n'a point droit neanmoins de ſe 5 


ſaiſir de plus de choſes, que ceux 8 


ont été ſubjugues , „ 'ont merits d'en 
-perdre. Leur vie eſt A la merci du vain- 


queur; leur ſervice & leurs biens ſont : 
devenus ſon bien propre, & il peut les 


employer pour reparer le dommage qui 


lui a ete cauſé: mais il ne peut prendre 
ce qui appartient aux femmes & aux 
enfans, qui ont leur droit & leur part 


aux biens & aux effets dont leurs maris 


ou leurs peres ont joui. Par exemple, 


dans Haut, de nature (tous les Etats n 
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288 DV GOUVERNEMENT CiviL, 
dans erat de nature, les uns au regard 
des autres) Jai fait tort a un homme; 
& ayant refuſe de lui donner ſatisfac- 
tion, nous en ſommes venus a Petar de 
guerre, dans lequel, quand meme je ne 
ferois que me defendre , je dois Ctre re- 
' garde comme Pagreſſeur. Je ſuis vaincu 
& ſubjugus. Ma vie eſt certainement à 
la merci de mon vainqueur, mais non 
ma femme & mes enfans , qui ne ſe ſont 
point meles de cette guerre: je ne puis 
point leur faire perdre le droit qu'ils ont 
ſur leur vie, comme ils ne peuvent me 
faire perdre celui que Jai ſur la mienne. 
Ma femme a fa dot, ou fa part à mes 
biens; & elle ne doit pas la perdre par 
ma faute. Mes enfans doivent ètre nourris 
& entretenus de mon travail & de ma 
ſubſiſtance: or , Ceſt ici le meme cas. 
Vn conquèrant a droit de demander la 
rSparation du dommage qu il a regu; & 
les enfans ont droit de jouir des biens 
de leurs peres , pour leur ſubſiſtance: & 
quant a la dot, ou a la part des femmes, 
ſoit que le travail, ou leur contrat la 


leur 5 
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leur ait procurèe ou aſſuréèe, il eſt vi- 
ſible que leurs maris ne peuvent la leur 
faire perdre. Que faut-il donc pratiquer 
en cette rencontre? Je rèponds, que la 
loi fondamentale de la nature voulant que 
tous, autant qu'il eſt poſſible, ſoient 
conſervés, il s'enſuit que s'il n'y a pas 
aſſez de bien pour ſatisfaire les prèten- 
dans, c'eſt- A- dire, pour reparer les pertes 
du vainqueur, & pour faire ſubſiſter les 
enfans „ le vainqueur doit relicher de 
ſon droit & ne pas exiger une entière ſa- 
tisfaction, „ mais laiſſer agir le droit ſeul 
de ceux qui ſont en état de perir , Sils 
ſont prives de ce qui leur appartient. 
X. Mals ſuppoſons que les dommages 
& les frais de la guerre, ont ete fi grands 
pour le vainqueur , qu'il a été entiére- 
ment ruiné, & qu'il ne lui eſt pas reſts 
un ſol; & que les enfans des ſubjugues 
ſoient depouilles de tous les biens de 
leurs peres , & en état de perir & d'&re_ 
: precipites dans le tombeau, la ſatisfac- 
tion neanmoins qui ſera due à ce con- 
quèrant, ne lui donnera que rarement 
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droit ſur le pays qu'il a conquis, Car les 


dommages & les frais de la guerre mon- 


tent rarement à la valeur d'une éten- 


due conſiderable de pays, du moins dans 
les endroits de la terre qui ſont poſle- 


des, & ou rien ne demeure deſert, La 
perte des revenus dun oude deux ans (il 


arrive guere qu'elle s'<tende juſqu'a 


quatre ou juſqua cing ans) eſt la perte 
qu'on fait d'ordinaire. Et quant a argent 
monnoyèé & a d'autres ſemblables ri- 
cheſſes, qui auront ete conſumèes, ou 
qui auront ete enlevees , elles ne ſont 
pas des biens de la nature, elles n'ont 
qu'une valeur imaginaire , la nature he -- 
leur a pas donne celles qu'elles ont au- 
jourd'hui: elles ne ſont pas plus conſi- 
deèrables en elles-mèmes que paroitroient 
Etre, A des Princes de Europe, certaines 
choſes de V Amerique , que les habitans y 
eſtiment fort, ou que ne paroiſſoit Ctre 
du commencement, aux Americains, notre 
argent monnoye. Or, les revenus de cinq 
annces ne peuvent pas balancer la va- 
leur de la jouiſſance perpetuelle dun 


On en tombera ſur-tout facilement d'ac- 
cord, ſi Von fait abſtraction de la valeur 
imaginaire de Vargent monnoye ; & Fon 


que reſt celle qu'il y a entre cinꝗ & 
_ cinq mille. Aprés tout, les dommages 


autres dans Verart de nature (tqus les 


dans Petat de nature, les uns a Vegard 
des autres), ne donnent jamais a un 
conquerant le droit de déèpoſſèder la poſ- 


1 priver de la jouiſſance de ce qui de- 


tous ſes deſcendans , juſqu'a la derniere 
generation. Les conquèrans, a la yerite, 
ſont fort diſpoſes à croire quiils ſont 

maitres légitimes & perpétuels de tout; 

& telle eſt la condition de ceux qui 


| tain qu' en ces rengontres „les conque» 
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pays, qui eſt habite & cultive par- tout. 


verra que la diſproportion eſt plus grande 1 
\ 


que les hommes regoivent les Uns des, 


Princes & tous les N ſont 


terite de ceux qu il aura {ubjugues 5 & de 


voit Ctre ſon heritage & Pheritage de 


ſont ſubjugues, qu'il ne leur eſt pas 
permis de ſoutenir & de defendre leur 
droit. Il ne laifle pourtant pas d'tre cer- 


Nz 
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rans wont d' autre droit que celui qu'a 

le plus fort ſur le plus foible : celui qui 

eſt le plus fort, eſt cenſe avoir droit de 


fe ſaiſir de tout ce qui lui plait. 


XI. Doxc un COT; meme dans 
une juſte guerre, n'a, en vertu de ſes 
conquetes, aucun droit de domination ſur 
ceux qui ſe ſont joints A lui, & ont ètè 


les compagnons de ſes combats , de ſes 


victoires, ni ſur les gens d'un pays ſub- 
: Jugue, qui ne ſe ſont pas oppoſes A lui, 
ni ſur la poſtérité de ceux meme qui ſe 
ſont oppoſes à lui, & lui ont fait actuel 
lement la guerre. Ils doivent tous etre 
exempts de toute ſorte de ſujétion, au 
regard de ce conquerant ; & fi leur gou- 
vernement precedent eſt diſſous ils ſont 
en droit „& doivent avoir la liberté d'en 
former & d'en eriger un autre, comme 


ils jugeront à propos. 
XII. A la verite , les conquerans obli- 
gent ordinaire „par force & Vepee a 


la main, ceux qu ils ont ſubjugues, à ſubir 
les conditions qu'il leur plait impoſer , 
& ſe ſoumettre au gouvernement qu s 
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veulent établir. Mais la queſtion eſt de 
{avoir quel droit ils ont d'en uſer de 


la ſorte. Si Yon dit que les gens ſubju- 


gues ſe ſoumettent de leur propre con- 
ſentement, alors on reconnoit que leur 


conſentement eſt neceſſaire , afin qu'un con- 


quérant ait droit de les gouverner. Il ne 
reſte qua conſidèrer fi des promeſſes 
extorquèes, ſi des promeſſes arrachèes 
de force & ſans droit, peuvent etre 
regard6es comme un conſentement, 
&«œ juſqu' on elles obligent. Je dis ſans 
crainte, qu elles mobligent en aucune 
fagon, parce que nous conſervons tou- 
jours notre droit ſur ce qu'on nous 
arrache de force, & que ceux qui extor- 


quent ainſi quelque choſe ſont obliges 


de la reftituer inceſſamment. Si un homme 
prend par force mon che val, il eſt Gabord _ 
oblige de me le rendre; & j'ai toujours 
le droit de le reprendre, fi je puis. Par la 
meme raiſon, celui qui m'arrache de force 
une promeſſe, eſt tenu de me la rendre 
inceſſamment, c'eſt- A-dire, de m'en tenir 
5 quitte; ou je puis la cence mot-meme 
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& la retraQer , ceſt-a-dire , qu'il m'eſt 


permis de la tenir ou de ne la pas tenir. 
En effet, les /orx de la nature m'impoſant 


des obligations „ ſeulement par leurs re- 
glemens & par les choſes qu'elles preſcri- | 
vent, ne peuvent m'obliger a rien, par 


la violation de leurs propres reglemens ; ; 
telle qu'eſt FaQtion de ceux qui m'extor- 


quent & marrachent de force quelque 
choſe. Et il ne ſert de rien de dire, que 
j'ai promis; car il eſt auſſi vrai que ma 
promeſſe, en cette occaſion, ne m engage 
Sc ne m'oblige \ rien, qu 51 Feſt, que je 
ne rends point juſte & legitime la vio- 
lence d'un voleur, lorſque je mets la 
main dans mon gouſſet, & que jen tire 
ma bourſe, & la remets moi mème entre 
les mains du voleur qui me la demande le 


piſtolet a la main. 


XIII. DE tout cela il Senſuit que le 


gouvernement d'un conquerant , etabli 


par force ſur ceux qui ont &te ſubjugues , 
| & auxqu els 11 n'avoit pas dr ot de faire la | 


guerre, ou qui ne ſe ſont pas joints a ceux 


qui ont agi & combattu dans une guerre 


ak M. Ls eK 19 
juſte qu'il leur a faite, eſt un gouverne- 
ment injuſte & illègitime. 
: XIV. Mais ſuppoſons que tous les | 
f membres d'un corps politique qui a éëté 
| ſubjugue , ſe ſoient joints enſemble pour 
faire une guerre injuſte, & que leur vie 
ſoit \ la merci & en la Aſpoftion du 
vainqueur. 155 
JV. Js ous que cela ne concerne point 
leurs enfans „ qui ſont mineurs. Car puiſ- 
qu'un pere n'a point de pouvoir ſur la vie 
 & ſur la libertè de ſes enfans, aucune de 
ſes actions & de ſes Alaurches ne les leur 
peut faire perdre. Ainſi, les enfans, quel- 
que choſe qui arrive à leur pere, ſont 
toujours des perſonnes libres; & le pou- 
voir abſolu d'un conquerant ne $'etend 
que ſur la perſonne de ceux qu'il a ſubju- 
- gues : & quoiqu'il ait droit de les gou- 
verner comme des eſclaves, comme des 
N gens aſſujettis a ſon pouvoir abſolu & 
5 arbitraire, il n'a point un tel droit de 
A domination ſur leurs enfans. Il ne peut 
avoir de pouvoir ſur eux que par leur 
5 conſentement; & ſon autoritè ne ſauroit 
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296 Do GOUVERNEMENT CIVIL , 
Etre 16gitime , tandis que la force, non le 


choix, les oblige de ſe ſoumettre. 
XVI. CHACUN eſt ne avec deux ſortes 


de droit. Le premier droit eſt celui qu'il a 


ſur ſa perſonne, de laquelle il peut ſeul 
diſpoſer. Le ſecond eſt le droit qu'il a, 


avant tout autre homme, Cheriter des 
biens de ſes frères ou de ſon pere. 


XVII. Pax le premier de ces droits, on 
reſt naturellement net a aucun gouver- 


nement, encore qu'on ſoit ne dans un 
| lieu ont il y en ait un Etabli. Mais auſſi, ſi 
Lon ne veut pas ſe ſoumettre au gouver- 
nement legitime, ſous la juriſdiction du- 
quel on eſt rE, il faut abandonner le droit 
qui eſt une dependance de ce gouver- 


nement-Ja , & renoncexg aux poſſeſſions 


de ſes ancètres, fi la ſociété où elles 
ſe trouvent a Ete nee > par leur conſente- 5 
ment. 5 


XVIII. PAR 10 ſecond, les an un 


pays, qui ſont deſcendus & tirent le droit 
qu'bils ont ſur leurs biens, de gens qui ont 
ete ſubjugues : ces ſortes d habitans, qui 
ſont ſoumis par force & contre leur conſen- 
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tement libre, à un gouvernement facheux, 
retiennent leur droit aux poſſeſſions de 
leurs ancetres, quoiqu'ils ne conſentent 
pas librement au gouvernement ſous le- 
quel elles ſe trouvent, & dont les rudes 
conditions ont ete impoſéèes par force. 
Car le conquerant n'ayant jamais eu de 
droit ſur ce pays dont il s'agit, le peuple, 
Cꝰ'eſt-· l · dire, les deſcendans & les heritiers 
de ceux qui ont Ete forces de ſubir le 
joug, ont toujours droit de le ſecouer _ 
& de ſe delivrer de Puſurpation ou de la 
tyrannie , que Pepee & la violence ont 
introduite, juſqu'à ce que leurs conduc- 
teurs les aient mis ſous une forme de 
gouvernement à laquelle ils conſentent 
volontairement & de bon cœur, ce qu'ils 
ne peuvent jamais ètre ſuppoſes faire, juſ- 
qu'à ce qu'ils aient été mis dans état 
d'une pleine libertè, dans lequel ils puiſ- 
ſent choiſir, & le gouvernement & les 
gouverneurs, ou du moins juſqu'à ce 
qu'ils atent des loix ſtables, auxquelles 
ils aient , ou immꝭdiatement, ou par ceux 


qui les repreſentent, donne /eur conſente- 
2 g N C 
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ment libre, & ainſi juſqu'a ce qu'ils aient 
mis en ſuͤretè tout ce qui leur appartient 


jamais leur en prendre rien contre leur 
4 conſentement, ſans quoi ils ne ſauroient, 
We ſous aucun gouvernement, ètre dans Vetat 
| | dhommes libres, mais ſeroient plutor de 
veritables eſclaves, & des gens expoſes 
aux fureurs & aux calamites de la guerre. 
- Etquidoute que les Chretiens de la Grece, 
Þ. qui ſont deſcendus des anciens poſſeſſeurs 
de ce pays, qui eſt aujourd'hui ſous la 
domination du Grand-Seigneur , ne puſ- 
ſent juſtement, $'ils avoient aſſez de force 
"I pour cela, ſecouer le joug des Tures, ſous 
A lequel ils gemiſſent depuis fi long- tems? 
f XIX. Mais accordons, qu'un conque- 
rant, dans une juſte guerre, a droit ſur les 
biens, tout de meme que ſur les perſon- 


1 * pourtant clair que cela n'eſt point; il ne 
= S*enfurvroit pas fans doute que, dans la 
þ | ſuite de ſon gouvernement, il dit avoir 
4 f | un pouvoir abſolu. Car les deſcendans de 
[> ces gens-la etant tous hommes libres, 511 


0 175 en propre, enſorte que perſonne ne puiſſe 


nes de ceux qui ſont ſubjugués, il eſt 


prietaire, 


XX. LEuRS perſonnes ſont libres, par 
un droit naturel: & quant aux biens qui 
leur appartiennent en propre, qu' ils ſoient 
grands ou petits, eux ſeuls en peuvent 

diſpoſer, autrement ce ne ſeroient point 
des biens propres. Suppoſons qu'un con- 
quèrant donne A un homme mille arpens 
de terre, pour lui & pour ſes heritiers , 
A perpetuite , & qu'il laiſſe à un autre 
mille arpens, à vie, moyennant la ſomme 
de 50 liv. ou de 500 liy. par an; Fun 
deux na- tal pas droit ſur mille arpens de 
terre, à perpetuite , & Pautre ſur autant 


pendant ſa vie, en payant la rente que 


nous avons marquee ? De plus, celui qui 435 


No 
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leur donne des biens & des poſſeſſions, 
afin qu' ils habitent & peuplent ſon pays, 
ſans quoi il ne ſeroit de nul prix & de 
nulle conſidèration, ils ont un droit de 
propriètè ſur ces poſſeſſions & ſur ces 
biens: or la nature de la propriete con- 
fiſte à poſſeder quelque choſe , enſorte 
que perſonne ren puiſſe legitimement 
prendre rien Jans le conſentement du pro« 
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tient la terre de mille arpens , A a-t- il pas 
un droit de propriete ſur tout ce que du- 
rant le tems preſcrit, il gagne & acquiert 


par ſon travail & ſon induftrie , au-dela 
de la rente qu'il eſt oblige de payer, 


quand meme 11 auroit acquis & gagne le 


double de la rente? A-t-on raiſon de dire 


qu'un Roi ou un conquerant, après avoir 


accordè & ſtipulè ce qu'on vient de voir, 
peut, par ſon droit de conquete, prendre 


toute la terre, ou une partie, aux heri- 


tiers de l'un, ou a Pautre, durant fa vie, 
& pendant qu'il paie exactement la rente 


qui a Ete conſtituèe? Ou, peut-il pren- 
dre a l'un ou a Pautre, felon ſon bon 


plaiſir, les biens ou Pargeat , qu'il aura 


acquis ou gagne ſur les arpens de terre 
mentionnes ? S'il le peut, alors il faut 


que tous les contrats, que tous les trai- 


tes, que toutes les conventions ceſſent 


dans le monde, comme des choſes vaines 
& frivoles; tout ce que les grands accor- 
deront, ne ſera qu'une chimere ; les pro- 


meſſes de ceux qui ont la ſuprème puiſ- 


ſance, ne ſeront que moquerie & quiillu- 
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ſion. Et peut-il y avoir rien de plus ridi- 
cule que de dire ſolemnellement, & de 


la maniere du monde la plus propre à 
donner de la confiance & a aſſurer une 
poſſeſſion: ye vous donne cela pour vous & 
pour les votres , d perpetuite , & que cepen- 
dant il faille entendre que celui qui parle 
de la forte, a droit de reprendre le len- 
demain, sil lui plait, ce qu'il donne? 

XXI. JE ne veux point examiner a pre- 


ſent la queſtion, ſ les Princes ſont exempts 


Jobſerver les loix de leur pays; mais je ſuis 


ſur qu'ils ſont obliges , & mEmedbien 


Etroitement , d'oblerver les loix de Dieu 
C ge la nature, Nul pouvoir ne ſauroit | 

jamais exempter de l'obſervation de ces 
loix eternelles. L'obligation qu'elles im- 
poſent, eſt ſi grande & fi forte D que le 


Tout Puiſſant lui-mème ne peut en diſ- 


penſer. Les accords, les traites , les allian- 


ces, les promeſſes, les ſermens, ſont des 
hens indiſſolubles pour le Tréès-Haut. 
Ne ſeront- ils donc pas auſſi ( malgre tout 


ce que diſent les flatteurs aux Princes du 


monde), des liens indiflolubles , de 
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des choſes d'une obligation indiſpenſable 
pour des potentats, qui, joints tous en- 


ſemble avec tous leurs peuples, ne ſont, 
en comparaiſon du grand Dieu, que 
comme une goutte qui tombe dun ſeau , ou 
Comme la pouſſire Pune balance? 


XXII. Doxc , pour revenir aux con- 
quetes , un conquerant , fi ſa cauſe eſt 


juſte, a un droit deſpotique ſur la per- 


ſonne de chacun de ceux qui ſont entrẽs 
en guerre contre lui , ou ont concouru à 
la guerre qu'on lui a faite; & peut, par 
le travail & les biens des vaincus , rèpa- 
rer le dommage qu'il a regu, & les frais 
qu'il a faits, enſorte pourtant qu'il ne 
nuiſe point aux droits de perſonne. Pour 
ce qui regarde le reſte des gens, ſavoir 
ceux qui n' ont point conſenti & concouru 


à la guerre, & meme les enfans des pri- 


ſonniers; & pour ce qui regarde auſſi 
les poſſeſſions des uns & des autres, il 


wa nul droit ſur ces perſonnes, ni ſur ces 


biens; & par conſequent il ne fauroit , 


par voie & en vertu de ſa conquète, 


5 avoir aucun droit de domination ſur ces 
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gens-la , ni le communiquer a ſa poſterite, 
S'il uſe de domination ſur eux , & prend 
leurs biens, tout ce qui leur appartient, 

ou ſeulement quelque partie, il doit Etre 
conſidere comme un agreſſeur & comme 
un homme qui s'eſt mis en erat de guerre 
avec eux, & na pas un droit meilleur & 


mieux fonde que celui que Hingar & · 


Hubba, Danois, ont eu ſur LAngleterre, 
ou que celui de Spartacus, qui conquit 
Italie. Auſſi les peuples ſubjugues de la . 


ſorte n'attendent- ils jamais qu'une occa- 


ſion favorable & le ſecours du Ciel, pour 
ſecouer le joug. Ainſi, malgre tout le 
droit que le Roi d'A4ſſyrie pretendoit avoir 
ſur la Judee, par la voie de ſon epee 
victorieuſe, Dieu ſecourut puiſſamment 
Ezechias, afin qu'il ſe delivr3t de la domi- 


nation du victorieux & du ſuperbe em- 


pire de ce Monarque. Et le Seigneur 1 | 
avec Ezèchias, qui reuſſit par-tout ou il 
alla (*). 1! ſe rebella contre le Roi des 
_—_— 6 il ne Lui far, pens Muc. It 
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 paroit Evidemment par. la, qu'en ſecouant 


un pouvoir, que la force & la violence, 


non le droit & la juſtice ont ètabli, quoi- 


que ceux qui en uſent de la ſorte ſoient 
traites de rebelles, on moffenſe point 
Dieu. En cela, on ne fait que pratiquer 


ce que ce grand Dieu permet, approuve, 
autoriſe, quand mEme ſeroient interve- 
nues des promeſſes & des conventions 
extorquèes & arrachees de force. Si on 
lit attentivement Vhiſtoire d' Achax & 
d'Exèchias, on pourra voir un exemple 
bien juſte ſur ce ſujet, & autoriſe par le 
Seigneur. Car il eſt probable que les 4% 
riens ſubjuguèrent Achay & le depozerent, 
EX etablirent Roi Erechias „du tems & 


durant la vie de ſon père; & qu Exechias 
fut oblige de conſentir a un traite, par 


lequel il s' engageoit a faire hommage au 
Roi d Arie, & à lui payer tribut. 
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CHAPITRE XVI. 
De 4 U ſurpation. 


1 Co MME une conquete peut etre 


appellée une »ſurpation du dehors & Etran- 


gere 5 de meme Puſurpation peut etre 
nommèe une conquète domeſtique; avec 


cette difference, qu'une ꝝſuspation ne ſau- 
roit jamais avoir le droit de ſon cote, au 

lieu qu'un conquerant peut Lavoir, pour- 
vu qu'il ſe contienne dans les bornes que 


la juſtice lui preſcrit , & qu'il ne ſe ſaiſiſſe 
pas des poſſeſſions & des biens auxquels 


d'autres ont droit. Quand les regles de 


 Pequite ſont obſervèes, il peut bien y avoir 
changement de perſonnes & de conduc- 
teurs, mais non changement de forme & 

de loix dans le gouvernement; car ſi l'on 


etendoit ſon pouvoir au- delà du droit & 
de la juſtice, ce ſeroit Joindre la tyrannie 


A Puſurpation. 


II. Daxs tous les gouvernemens legi- 
times , une partie conſidèrable de la 
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forme du gouvernement & des privileges 


naturels & eſſentiels des peuples, ceſt 


de deéſigner les perſonnes qui doivent 
gouverner. Lanarchie ne conſiſte pas ſeu- 


lement a n'avoir nulle forme de gou- 


vernement & d' état, ou A ètre convenu 


qu'il ſeroit monarchigue, mais a n'avoir 


Etabli aucun moyen pour deſigner les 


perſonnes qui doivent Ctre revètues du 
pouvoir monarchique , ou de quelqu' autre. 


Ainſi, tous les veritables etats ont, non 


ſeulement une forme de gouvernement 


Etablie, mais encore des loix & regle- 
mens pour deſigner certaines perſonnes , 


& les revetir de Pautorite publique; 8. 
quiconque entre dans Pexercice de quel- 
que partie du pouvoir d'une ſociete , par 
d'autres voies que celles que les loix 


preſcrivent, ne peut pretendre d'etre 


obe1i, quoique la forme du gouvernement 


ſoit toujours conſervee ; puiſqu'en ce 
cas la perſonne qui gouverne na pas 
été deſignee & nommee par les loix, 
& par conſequent par le peuple. Ni un 


tel uſurpateur , ni aucun deſcendu de lui, 


An M Lo cKkn oy 
8 ne ſauroit avoir une domination juſte 
ſt & legitime , juſqu'a ce que le peuple ait 
t eu la libertè de donner ſon conſentement 
3 & Pait actuellement donnè, enſorte qu'il 
"I ait approuve & confirme Pautorite & 
5 | Pexercice du pouvoir d'un tel homme, 
r 'Þ dont, fans cela, le pouvoir ſera toujours 
un pouvoir uſurpe & illegitime, 
1 1 


De la Tyrannie 


= 1 C. 0 M ME Puſurpation eſt e . WE 
| d'un pouvoir auquel d'autres ont droit, {I 


—_ la tyrannie eſt Pexercice q un pouvoir outre, ' N 
auquel, qui que ce ſoit , n'a droit aſſurement: ; 1 


ou bien, la tyrannie eſt Puſage d'un — 
pouvoir dont on eſt revètu, mais qu'on | 0 4 
exerce, non pour le bien & Pavantage N 
de ceux qui y ſont ſoumis, mais pour 175 
ſon avantage propre & particulier; E 1 
celui-la , quelque titre qu'on lui donne, ol i 
& quelques belles raiſons qu'on allegue , = MY 


* 
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les loix , mais fa volonte pour regle , & 


dont les ordres & les actions ne tendent 


pas à conſeryer ce qui appartient en 
propre a ceux qui ſont ſous ſa domina- 


tion, mais a ſatis faire ſon ambition par- 
| ticulites; ſa vengeance, ſon avarice , ou 
8 . autre paſſion dereglee. 


Il. S1 quelqu'un croit pouvoir douter 
| de la verite & de la certitude de ce que 


j'avance, parce que celui qui le propoſe 
eſt un ſujet & un ſujet inconnu , & ſar 

| Pautorite duquel on ne voudroit pas ap- 
puyer; jefpere que Pautoritè Yun celebre 
Roi Pengagera à en tomber d'accord: c'eſt 

du Roi Jacques dont ſentends parler, 


Voici de quelle maniere il $'expliqua dans 
le diſcours qu'il fit au Parlement en 1603: 
Je prefererai toujours , en faiſant de bonnes 


loiæ & des conſtitutions utiles, le bien public 
& /avantage de tout I Etat, d mes avan- 
tages propres & 4 mes interets particuliers ; 
: perſuade que je ſuis , que Larantage & le 


bien de PEtmt eft mon plus grand avan=- 


tage & ma felicite temporelle , & que Ceſt 


en ce point qu'un Roi legitime differe entiere- 
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ment d'un tyran. En effet, il eft certain 
que le principal & le plus grand point de 
difference qu'il y a entre un Roi Juſte, & un 

tyran & un uſurpateur , conſiſte en ce quau 

lieu qu un tyran ſuperbe & ambitieux $ima= 
gine que ſon royaume & ſon peuple ſons 
uniquement faits pour ſatisfaire ſes defirs & 
ſes appetits deregles ; un Roi juſte & equi= = 
table fe regarde, au contraire , comme etabli - 
pour faire enſorte que ſon peuple jouiſſe - 
tranquillement de ſes biens, & de ce qui lui + 
axppartient en propte. Et encore, dans le 
diſcours que ce ſage Prince fit au Parle- 
ment en 1609 3 1 5 exprima de cette 
ſorte: Le Roi 5 oblige lui-meme , par un. 
double ferment , a obſerver les loix fondas 
mentales de fon royaume : Pun eſt un ſer- 
ment tacite, qu'il fait en qualité de Roi, 
& par la nature de ſa dignite , qui Pengage , 

& bien etroitement, d proteger & ſon peuple 
& les loix du royaume : Pautre eft un ſere 
ment expres qu'il prete , le jour de ſon cou- 
ronnement, De ſorte que tout Roi juſte, dans 
un royaume fonde , eft- oblige Gobſerver la 
pation qu'il a faite avec ſon peuple, de con- 
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former ſon gouvernement aux loix , & d'agir 
ſuivant cette pation que Dieu fit avec Noe 


apres le deluge, Deſormais, le tems de ſemer 


& le tems de moiſſonner, le froid & le chaud , | 
Pete & Phiver, le jour & la nuit, ne of 
: ſeront point, pendant que la terre demeurera. 


Un Roi donc qui tient les renes du gouver- 


nement dans un royaume forme , ceſſe etre 


Roi, & devient tyran des qu'il ceſſe, 
dans ſon gouvernement, d'agir conformement 
aux loix, Et un peu apres : Ainſi, tous 


les Rois qui ne ſont pas tyrans ou parJures , 
ſeront bien aiſes de ſe contenir dans les li : 
mites de leurs loix; & ceuæ qui leur per- 
5 ſuadent le contraire, ſont des viperes & une 


peſte fatale , tant au regard des Rois eux- 


memes , qu'au regard de IL Etat. Voila la 
difference qu'un ſavant Roi, qui avoit 


Feſprit droit & de vraies notions des 


choſes, met entre un Roi & un tyran, 
laquelle conſiſte en ce que l'un fait des 
| loix mEme les bornes de ſon pouvoir, 


& conſidère le bien public comme la 
fin de ſon gouvernement autre, au 
contraire, ſuit enticrement 1a volonts 
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particulière & ſes paſſions deregl&es. 


III. C'tsT une erreur que de croire 
que ce deſordre & ces defauts qui viennent 


detre marques , ne ſe trouvent que dans 


les Monarchies; les autres formes de 


gouvernement n'y ſont pas moins ſuj ettes. 
Car enfin, par- tout ou les perſonnes qui 
ſont elevees a la ſupreme puiſſance, pour 
la conduite d'un peuple & pour la con- 
ſervation de ce qui lui appartient en 
propre, emploient leur pouvoir pour 
g' autres fins, appauvriſſent, foulent, aſſu- 
jettiſſent à des commandemens arbitraires 
& irrèguliers des gens qu'ils ſont obliges 
de traiter d'une toute autre maniere ; la 


certainement il y a zyranme , ſoit qu'un 
ſeul homme ſoit reyetu du pouvoir, & 


agiſſe de la ſorte, ſoit qu'il y en ait plu- 


ſieurs. Ainſi, Vhiſtoire nous parle de 
trente tyrans d' Athenes, auſſi-bien que 


d'un de Syracuſe; & chacun ſait que la 


domination des Decemvirs de Rome ne 


valoit pas mieux, & etoit une veritable. 


fyrannie. 


W. PaR-TOUT ol i les loix ceſſent „o 
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ſont violees au prejudice d'autrui, la 2 
rannie commence & a lieu. Quiconque , 
revetu d' autoritè, excede le pouvoir qui 
lui a été donne par les loix, & emploie 
la force qui eſt en ſa diſpoſition à faire, 
2 Tegard de ſes ſujets, des choſes que les 
loix ne permettent point, eſt ſans doute 
un veritable tyran; & comme il agit alors 
ſans autoritè, on peut s'oppoſer a lui 
tout de meme qu'a tout autre qui enva- 
hiroit de force le droit d'autrui. Il wy a: - 
_ perſonne qui ne reconnoiſſe qu'il eſt per- 
mis de s'oppoſer de la meme maniere A 
des Magiſtrats ſubordonnes. Si un homme 
qui a eu commiſſion de ſe ſaiſir de ma 
- perſonne dans les rues , entre de force 
dans ma maiſon & enfonce ma porte, 
j'ai droit de m'oppoſer a lui comme à 
un voleur, quoique je reconnoiſſe qu'il 
a pouvoir & regu ordre de młarréter 
dehors. Or, je voudrois qu'on m'apprit 
pourquoi on ren peut pas uſer de meme 
à Pegarddes Magiſtrats ſupèrieurs & ſou- 
verains, auſſi-bien qu'à Vegard de ceux 
qui leur ſont inferieurs? Eſt- il raiſonnable 
e 155 e 
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que Paine une famille, parce qu'il 
a la plus grande partie des biens de 


ſon peère, ait droit par-la de ravir a ſes | 


freres leur portion; ou qu'un homme 
riche , qui poſsede tout un pays , ait 
droit de ſe ſaiſir, lorſqu'il lui plaira, 
de la chaumiere ou du jardin de ſon 


pauvre prochain ? Bien loin qu'un pou- 


voir & des richeſſes immenſes , & infi- 
niment plus conſidèrables que le pouvoir 
& les richeſſes de la plus grande partie 
des enfans d' Adam, puiſſent ſervir dex- 


cuſe, & ſur-tout de fondement légitime 


pour juſtifier les rapines & Foppreſſion, 
| qui conſiſtent à prejudicier a autrui ſans 
autorité: au contraire, ils ne font qu'ag- 
graver la cruaute & P'injuſtice. Car enſin, 
agir ſans autorite , au-dela des bornes 
| marquees , reſt pas un droit d'un grand, 

plutot que d'un petit officier , & ne pa- 
rot pas plus excuſable dans un Roi que 
dans un Commiſſaire de quarnicr „ ou 


dans un ſergent: cela eſt meme moins 


pardonnable dans ceux qui ont &t6 re- 
Vetus d'un grand pouvoir, parce qu'on 
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314 Du GOUVERNEMENT Civil, 


2 pris en eux plus de confiance, | qu'on 5 
a ſuppoſe que Pa vantage de leur ses 


tion, les ſoins de leurs gouverneurs, les 
Jatkjares & Phabiletè de leurs conſeillers, 
leur donneroient plus d' intelligence & 


de capacité; & qu' ayant regu une beau- I 
coup plus grande part que n'ont fait le 
reſte de leurs freres , ils ſerojent "Pun 


en état de faire du bien. 
V. Ovor, dira- t- on, on peut donc 


s' oppoſer aux commandemens & aux 
ordres d'un Prince ? On peut lui reſiſter 
toutes les fois qu'on ſe croira maltraite, 
& qu'on $'maginera qu'il na pas droit 

de faire ce qu'il fait? S'il étoit permis 

d'en uſer de la ſorte, toutes les ſociètès 
ſeroient bient0t renverſèes & detruites ; 


&, au lieu de voir quelque gouverne- 


ment & quelque ordre, on ne verroit 


qu anarchie & que confuſion. 


VI. IE rèponds qu'on ne doit oppo- 
ſer la force qua la force injuſte & ille. 


gitime, & à la violence; que quiconque 


refiſte dans quelqu autre cas, s attire une 


juſte condamnation, tant de la part de 
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Dieu, que de la part des hommes; & 


qu il ne s'enſuit point que toutes les fois 
qu'on 5'oppoſera aux entrepriſes d un 


Souverain, il en doive reſulter des mal- 
heurs & de la confuſion. 


VII. CAR, premierement , comme 


dans quelquè pays la perſonne du Prince 
eſt ſacrèe par les loix; il n'y a jamais 

à craindre pour elle aucune plainte, ni 
aucune violence, quelque choſe qu'il 

commande ou qu'il faſſe, & elle n'eſt ſu- 

jette à nulle cenſure, ni à nulle con- 
damnation: on peut a former 
des oppoſitions contre des actes illegi- 
times & illicites de quelque officier in- 
ferieur , ou de quelqu' autre qui aura ètè 
commis par le Prince: on peut, dis-je, 
en uſer de la ſorte, & le Prince ne doit 


pas trouver mauvais qu'on le faſſe, à 


moins qu'il wait deſſein, en fe mettant 
actuellement en cat de guerre avec ſon 
peuple, de diſſoudre le gouvernement, | 
& ne Foblige d'avoir recours à cette 
defenſe , qui appartient A tous ceux qui 
Font dans Petar de nature. Or, qui eſt 
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f 


capable de dire ce qui peut en arriver? 


Un Royaume voiſin a fourni au monde, 
il y a long-tems, un fameux exemple 
ſur ce ſujet. Dans tous les autres cas, 


la perſonne ſacrèe du Prince eſt 4 Fabri 
de toutes ſortes dinconvyeniens ; & tan- 
dis que le gouvernement ſubſiſte, il n'a 


A craindre aucune violence, aucun mal; 


& certes , il ne peut y avoir une conſ- 
titution & une pratique plus ſage; car 
le mal que peut faire un Prince par ſa 
ſeule perſonne & par ſa force particu- 5 
. liere, ne ſauroit vraiſemblablement arri- 
er ſouvent, ni s'etendre fort loin & 
8 les loix, ou opprimer le corps 
du peuple; à moins qu un Prince ne 
fut extremement foible, ou extrèẽmement 


méchant. Et pour ce qui regarde quelques 
malheurs particuliers qui peuvent arriver, 


lorſquun Prince tètu & facheux eſt monte 


ſur le trone , ils ſont fort repares & com- 


penſès par la paix publique & la ſureté 
du gouvernement, quand la perſonne du 

x principal Magiſtrat eſt a couvert de tout 

danger: Ctant beaucoup plus avantageux 
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> BAK M. Lo SO XE. 317 
& plus ſalutaire à tout le corps, que 


quelques particuliers ſoient quelquefois 
en danger de ſouffrir, que ſi le chef de 


la republique Etoit expoſe facilement & 
ſur le moindre ſujet. | 


VIII. EN ſecond lieu, le privilege dont 
nous parlons , ne regarde que la per- 


ſonne du Roi, & n'empèche point qu'on 
5 ne puiſſe ſe plaindre de ceux qui uſent 
d'une force injuſte, “ oppoſer à eux & 
leur reéſiſter, quoiqu'ils diſent avoir regu 
de lui leur commiſſion. En effet, ſi quel- 
1 qu” un a recu ordre du Roi d'arrèter un 
homme, il ne s' enſuit point qu'il ait droit 
di'enfoncer la porte de ſa maiſon pour fe 


ſaiſir de lui, ni Cexecuter ſa commiſ- 


ſion dans de certains jours, ni dans de 
certains lieux, bien que cette exception- 
1a ne ſoit pas mentionnee dans la com- 
miſſion : il ſuffit que les loix la faſſent, 
pour qu'on ſoit oblige de sy conformer 
exactement; & rien ne peut excuſer ceux 
qui vont au- delà des bornes qu'elles ont 


marquè es. En effet, le Roi tenant des 


loix toute ſon autorite , ne peut auto- 
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318 Du GOUvERNEMENT Civil, 
riſer aucun acte qui ſoit contraire A ces 
loix, ni juſtifier, par ſa commiſſion, 
ceux qui les violent. La commiſſion ou 
Fordre d'un Magiſtrat qui entreprend au- 
dela du pouvoir qui lui a ete commis, 
reſt pas plus conſiderable que celle dun 
particulier. La ſeule difference qui ſe 
trouve entre Tune & Pautre, confiſte 
en ce que le Magiſtrat a quelque autorite, 
a une certaine etendue pour. certaines 
fins, & qu'un particulier nen a point 
du tout. Apres tout, ce n'eſt point la 
commiſſion, mais Vautorite qui donne 
droit agir ; & il ne ſauroit y avoir 
d' autoritè contre les loix. Du reſte, 
nonobſtant cette reſiſtance qu'on peut 
faire dans le cas propoſe , la perſonne 
& Tautorite du Roi ſont toujours toutes 
deux en ſtirete & à couvert; & par ce 
moyen, ni celui qui gouverne, ni le gou- 
vernement, ne ſont e a quelques 
: dangers. 
IX. Ex troifieme lieu : ſuppoſons un 
gouvernement ol la perſonne du prin- 
eipal Magiſtrat ne ſoit pas ſacrèe de la 


le remets entre les mains d'un autre cent 
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manière que nous venons de dire, il ne 
Senſuit pas que, quoiqu'on puiſſe legi- 


timement rèſiſter a Fexercice illegitime 


du pouvoir de ce Magiſtrat, on doive, 


ſur le moindre ſujet, mettre ſa perſonne 
en danger, & brouiller le gouvernement. 

Car lorſque la partie offenſèe peut, en 

appellant aux loix, Ctre retablie , & faire 


reparer le dommage qu'elle a regu, il n'y 


a rien alors qui puiſſe ſervir de pretexte 
a la force, laquelle on n'a droit d'em- 


ployer, que quand on eſt empèchè d' ap- 


peller aux loix; & rien ne doit Etre re- 


garde comme une violence & une hoſti- 


lite, que ce qui ne permet pas un tel 
appel. Ceſt cela preciſement qui met dans 
erat de guerre celui qui empeche d'appeller 
aux loix; & c'eſt ce qui rend auſſi juſtes 


reéſiſtent. Un homme, Iepee à la main, 
me demande la bourſe ſur un grand che- 
min, dans le tems que je wat peut-Ctre 


pas un ſol dans ma bourſe, je puis ſans 
doute legitimement tuer un tel homme. 


hs: 
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livres , afin qu'il me les garde, tandis que 
je mets pied à terre. Quand enſuite je les 
lui redemande, il refuſe de me les ren- 
dre, & met Fepee a la main pour defen- 
dre par la force ce dont il eſt en poſſeſ- 
ſion, & que je täche de recouvrer. Le 
prejudice que ce dernier me cauſe, eſt 
cent fois, ou peut. ᷑tre mille fois plus 
grand que celui qu'a eu deſſein de me 
cauſer le premier, Ceſt-a-dire ,.ce voleur 
que j'ai tuè avant qu'il m'eut fait aucun 
mal reel. Cependant, je puis avec juſtice 
tuer Yun, & je ne faurois legitimement | 
bleſſer Fautte, La raiſon de cela eſt pal- 
pable , Ceſt que Vun uſant d une violence 
qui menace ma vie, je ne puis avoir le 
tems Cappeller aux loix pour la mettre 
en ſüretèẽ; & quand la vie m'auroit ete 
| Otee, il ſeroit trop tard pour recourir aux 
loix, leſquelles ne ſauroient me rendre 
ce que j'aurois perdu, & ranimer mon 
cadavre. Ce ſeroit une perte irrèparable, 
que les loix de la nature m'ont donné 
droit de prevenir , en detruifant celui 
qui Feſt mis avec moi dans un eat de 
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guerre, & qui me menace de deſtruction. 
Mais dans Vautre cas, ma vie n'etant pas 
en danger, je puis appeller aux loix, & 
recevoir ſatis faction au ſujet de mes cent 
FTW 
KX. Ex quatrieme lieu, fi un Magiſtrat 
appuyoit de fon pouvoir des actes illici- 
tes, & qu'il ſe ſervit de ſon autoritè pour 
rendre inutile le remède permis & or- 
donnè par les loix, il ne faudroit pour- 
tant point uſer du droit qu'on a de rèſiſter; 
il ne faudroit point, dis-je, a Vegard 
meème d'adtes manifeſtes de tyrannie, uſer 
d'abord de ce droit, & troubler le gou- 
vernement pour des ſujets de peu d'im- 
portance. Car ſi ce dont il eſt queſtion, 
ne regarde que quelques particuliers , 
bien qu'ils aient droit de ſe defendre , & 
de tacher de recouvrer par force, ce qui, 
par une force injuſte, leur a été ravi, 
neèanmoins le droit qu'ils ont de pratiquer 
cela, ne doit pas facilement les engager 
dans une conteſtation, dans laquelle ils 
ne pourroient que perir ; étant auſſi im- 
poſſible à une perſonne, ou à peu de 
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perſonnes, de troubler & renverſer le 
gouvernement, lorſque le corps du peu- 
ple ne sy croit pas intéreſſè, qu'il Veſt à 
un fou & à un homme furieux, ou à un 
homme opiniatre & mecontent , de ren- 
verſer un Etat bien affermi ; le peuple eft 
_ auſſi peu diſpoſe a ſuivre les uns que les 
autres. 
Xl. Mars file de imulte du prince 0 
ou du Magiſtrat s eſt etendu juſqu' au plus 
grand nombre des membres de la fociete, 
&& a attaque le corps du peuple; ou fi Vin- 
juſtice & oppreſſion n'eſt tombee que 
ſur peu de perſonnes, mais à Pegard de 
certaines choſes qui ſont de la derniere | 
conſequence, enſorte que tous ſoient 
| perſuades en leur conſcience, que leurs 
loix, leurs biens, leurs libertes , leurs 
vies ſont en danger, & peut- tre meme 
leur religion, je ne ſaurois dire que ces 
ſortes de gens ne doivent pas réſiſter à 
une force ſi illicite dont on uſe contre 
eux. C'eſt un inconvenient, je Payoue , 
qui regarde tous les gouvernemens , dans 
Feſquels les condudteurs ſont events 


- 
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generalement ſulpe cs A leur peuple, & 
il ne ſauroit y avoir Tetat plus dangereux 
pour ceux qui tiennent les rènes du gou- 
vernement, mais ort ils ſoient moins à 


plaindre, parce qu'il leur Ctoit facile d vi- 


ter un tel ètat; car il eſt impoſſible qu'un 
Prince ou un Magiſtrat, s'il n'a en vue 
que le bien de ſon peuple & la conſerva- 
tion de ſes ſujets & de leurs loix, ne le 
flaſſe connoitre & ſentir; tout de meme 
qu 'il eſt impoſſible qu un pere de famille 
ne faſſe remarquer a ſes enfans , par ſa 
conduite, qu il les aime & prend ſoin 
deux. 
XII. St tout le monde obſerve que les 
pretextes qu on allegue pour juſtifier une 
conduite, ſont entièrement oppoſes aux 
actions & aux demarches de ceux qui les 
alleguent; qu'on emploie tout ce que 
Yadrefle, Vartifice & la ſubtilite ont de 
plus fort, pour eluder les loix; qu'on fe 
ſert du credit & de Favantage de la pre- 
Rene (*), d'une manière contraire A 


(*) On a explique Gdevant, Ch. XII, 8. 2 5 
ce qu on entend par prerogative, 
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la fin pour laquelle elle a ets accordée; 


qu'on choiſit des Miniſtres & des Magiſ- 
trats ſubordonnes , qui ſont propres à 


conduire les choſes à un point funeſte & 


infiniment nuiſible a la nation; & qu'ils 


ſont en faveur plus ou moins, à propor- 


tion des ſoins qu'ils prennent & du zele 
qu'ils temoignent , a Vegard de cette fin 
que le Prince ſe propoſe; que déjà le 
pouvoir arbitraire a produit des effets 

tres-facheux; qu'on favoriſe ſous main 
une religion que les loix proſcrivent; 
qu'on eſt tout pret A Vintroduire & à 
: Tetablir ſolemnellement par-tout; que 


ceux qui travaillent à cela ſont appuyès, 


autant qu'il eſt poſſible ; qu'on exalte 


cette religion, & qu'on la propoſe comme 
la meilleure; qu'une longue ſuite d ac- 
tions montrent que toutes les delibera- 


tions du conſeil tendent-là; qui eſt-ce 


alors qui peut s' empècher d'etre con- 


vaincu en ſa conſcience que la nation eſt 
expoſèe a de grands perils , & qu'on doit 
penſer tout de bon a fa ſuretè & a ſon 


ſalut? En cette occaſion on eſt auſſi bien 
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fondè, que le ſeroient des gens, qui ſe 
trouvant dans un vaiſſeau, croiroient 
que le capitaine a deſſein de les mener à 
Alger, parce qu'ils remarqueroient qu'il 
en tiendroit toujours la route, quoique 
les vents contraires, le beſoin que ſon 
vaiſſeau auroit d' etre radoube , le dèfaut 
d'hommes, & la diſette de proviſions le 
contraigniſſent ſouvent de changer de 
route pour quelque tems; & que des que 
les vents, Peau, & les autres choſes le 
lui permettroient, il reprendroit ſa pre- 
miere route, & feroit voile vers cette 


malheureuſe terre ou regne l'eſclavage. 


CHAPITRE XVIII. 


De la difſolution des Gouvernemens, 


1 8 I ron veut parler, avec quelque clar- 
te, de la diſſolution des gouvernemens, 
il faut, avant toutes choſes , diſtinguer 
entre la diſſolution de la ſociétè, & la 
diſſolution du gouvernement. Ce qui for- 
me une communauté, & tire les gens de 
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326 Du GOUVERNEMENT Ci vis, 
la liberté de Verat de nature, afin qu'ils 


compoſent une ſociete politique, ceſt le 


conſentement que chacun donne pour 


 $incorporer & agir avec les autres com- 
me un ſeul & mème corps, & former un 
Etat diſtin& & ſepare, La voie ordinaire, 
qui eſt preſque la ſeule voie par laquelle 
cette union ſe diſſout, c'eſt Vinyaſion d une 
force Etrangere qui ſubjugue ceux qui ſe 
trouvent unis en ſociété. Car en cette 
rencontre, ces gens unis nëtant pas ca- 
pables de ſe défendre, de ſe ſoutenir, de 
demeurer un corps entier & independant, 
| Punion de ce corps doit necefſairement 


ceſſer, & chacun eſt contraint de retour- 
ner dans Vetat od il ètoit auparavant, de 


reprendre la liberté qu'il avoit, & de ſon- 


ger deſormais & pourvoir a ſa furetè 


particulière, comme il juge à propos, en 
entrant dans quelque autre ſociete. Quand 
une ſocicte eſt diſſoute, il eſt certain que 
le gouvernement de cette ſociete ne ſub- 


ſiſte pas davantage. Ainſi, Pepee d'un 


conquerant detruit ſouvent, renverſe, 
confond toutes choſes, & par elle le 
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gouvernement & la ſociẽté ſont mis en 
pièces, parce que ceux qui ſont ſubjugues 
ſont prives de la protection de cette ſo- 
ciété dont ils d&pendoient , & qui étoiĩt 
deſtinèe a les conſerver & à les defendre 
contre la violence. Tout le monde n'eſt 
que trop inſtruit ſur cette matière, & 
Von eſt trop èloignè d approuver une telle 
voie de diſſoudre les gouvernemens, pour 
qu'il ſoit nèceſſaire de s' tendre ſur ce 
ſujet. Il ne manque pas d'argumens & de 
preuves, pour faire voir que lorſque la 
ſociëtè eſt diſſoute, le gouvernement ne 
ſiäauroit ſubſiſter; cela Etant auſſi impoſſi- 
ble, qu l Peſt, que la ſtructure d'une mai- 
ſon ſubſiſte, après que les matériaux dont 
elle avoit étè conſtruite ont été ſepares 
les uns des autres, & mis en deſordre 
par un tourbillon, ou ont ete meles & 
confondus les uns avec les autres en un 
monceau par un tremblement de terre. 
II. OvTRE ce renverſement cauſe par 
les gens de dehors, les gouvernemens peu- 
vent etre difſous par des Ns arrives 
audedans, 


328 DU GOUVERNEMENT CIvII, 
Premierement , cette diſſolution. peut 
arriver lorſque la puiſſance legiſlative eſt 


alteree. Car la ſocicte civile eſt un etat 
de paix pour ceux qui en ſont membres; 


on en a enticrement exclus Verat de guerre ; 


on a pourvu par l'ètabliſſement de la pui- 
 fance legiſlative, a tous les déſordres inte- 
rieurs, à tous les differends , & à tous les 
_ proces qui pourroient $'eleyer entre ceux 
qui compoſent une meme communauté. 
II a eté arrete, par le moyen du pouvoir 
5 5 legiſtatif que les membres de Vetat ſe- 
roient unis, compoſeroient un meme 
corps, & vivrotent dans la poſſeſſion 
paiĩſible de ce qui leur appartient. La puiſ- 
/iance legiſlative eft donc Lame du corps poli- 


tique; c'eſt delle que tous les membres de 


| Petat tirent tout ce qui leur eſt neceſſaire pour 
leur conſervation , pour leur union, & pour 
leur bonheur. Tellement que quand le pou- 


voir legiſlatif eſt ruinè ou diflous , la diſ- 
ſolution, la mort de tout le corps politi- 


que Senſuit. En effet, Vefſence & Punion 
d'une ſociete conſiſtant a n' avoir qu'une 


meme yolonts & quun meme eſprit; le 


0 
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pouvoir legiſlatif a étè Etabli par le plus 
grand nombre, pour Etre l'üinterprete & 
comme le gardien de cette volonte & de 
cet eſprit. L'ëtabliſſement du pouvoir le- 
giſlatif eſt le premier & fondamental acte 

de la ſociètè, par lequel on a pourvu à 
la continuation de union de tous les 
membres, ſous la direction de certaines 
perſonnes, & des loix faites par ces per- 
ſonnes que le peuple a revéètues d'au- 
toritè, mais de cette autorite , fans la- 

quelle qui que ce ſoit n'a droit de faire 
des loix & de les propoſer à obſerver. 

Quand un homme ou pluſieurs entre- 
prennent de faire des loix, quoiqu'ils 
n' aient regu du peuple aucune commiſſion 
pour cela, ils font des loix fans autorits, 
des loix par conſequent auxquelles le peu- 
ple reſt point tenu d' obèir; au contrai- 
re, une ſemblable entrepriſe rompt tous 
les liens de la ſujetion & de la dependan- 
ce, s'il y en avoit auparavant, & fait 
qu'on eſt en droit d' ëtablir une nouvelle 
puiſſance legiſlative, comme on trouve a 
propos; & qu'on peut, avec une libertèẽ 
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330 Du GOUVERNEMENT Crit, 


entiere , reſiſter à ceux qui, ſans autorité, 


veulent impoſer un joug facheux, & aſſu- 
jettir a des choſes contraires aux loix & 
J 3 * 
A Pavantage de Vetat. Chacun eſt maitre, 


ſans doute, & peut diſpoſer de ſa volonté 


particuliere , lorſque ceux qui, par le 
deſir & le conſentement de la ſociété, 
ont Etè Etablis pour Etre les interprètes 
& les gardiens de la volonte publique, 
n'ont pas la liberté d'agir comme ils 
ſouhaiteroient , & conformement A leur 
- commiſſion ; & que d autres uſurpent leur 
 autorite, & ſe portent a faire des loix & des 
réglemens, ſans en avoir recu le pouvoir. 


III. VoiLa comme les choſes arrivent 


ordinaire dans les Etats, quand ceux 

qui ont été revetus d' autoritè abuſent 
de leur pouvoir. Du reſte, il n'eſt pas 
aiſe de conſidèrer ces ſortes de cas comme 

il faut & ſans ſe tromper, à moins qu'on 
Tait une idée diſtincte de la forme de 


gouvernement dont il eſt queſtion. Sup- | 


poſons donc un Etat ou, 


19. Une ſeule perſonne ait toujours 


le pouvoir ſupreme & le droit heredi= 
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taire de faire exécuter les loix, de con- 
voquer & de diſſoudre, en certains tems, 
Paſſemblee qui a Vautorice legiſlative? 

210. On il y ait de la nobleſſe, 4 qui 
ſa naiſſance donne droit d aſſiſter à cette 
aſſemblèe & d'en tre membre 
39. Od il y ait des gens aſſembles qui 
repreſentent le peuple, pour un certain 
tems. 
W. Gun etant ſuppoſé, , il eſt evi- 
dent, premierement , que lorſque cette 
ſeule perſonne , ou ce Prince dont il vient 
d'ètre fait mention, met ſa volonte arbi- 
traire en la place des loix, qui ſont la 
volontè de la ſociété, declarée par le 
pouvoir legi iſtarif, le pouvoir legiſlatif ft 
_ change ; car cette aſſemblèe, dont les re- 
glemens & les loix doivent etre exé- 
cuteès, étant veritablement le pouvoir le- 
giſlatif, fi Von ſubſtitue & appuie d autres 
loix & dautres reglemens que ceux qui 
ont ete faits par ce pouvoir legiſlatif, que 
la ſociété a établi, il eſt manifeſte que 
le pouvoir lagiſſatif eſt change. Quiconque 
introduit de nouvelles loix, n'ayant point 
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332 Du GOUVERNEMENT Civil, 
regu de pouvoir pour cela, par la conſ- 
titution fondamentale de la ſocièté, ou 
qu'il renverſe les loix anciennes, il mé- 
priſe & renverſe en mème tems le pou- 
voir par lequel elles avoient été faites, 
& ſubſtitue une nouvelle e legife 1 
lative. | » 
V. EN ſecond lieu, Jorſque le Prince 
_ empeche que les membres du corps le- 
giſlatif ne S aſſemblent dans le tems quil 
faut, ou que Paſſemblèe /egiflative n'a- 
giſſe avec /ibertd, & conformsment aux 
fins pour leſquelles elle a été établie, le 
pouvoir legiſlatif eſt altere, Car aſin que le 
pouvoir legiſlatif ſoit en ſon entier, il ne 
ſuffit pas qu'il y ait un certain nombre 
d'hommes convoques & aſſembles; il faut 
de plus, que ces perſonnes aflemblees aient 
la libertè & le loiſir d' examiner & de finir | 
ce qui concerne le bien de VEtat : autre- 
ment, ſi on les empeche dexercer due- 
ment leur pouvoir, il eſt très- vrai que le 
pouvoir legiſlatif eſt altere. Ce neſt point 
un nom qui conſtitue un gouvernement, 
mais bien Puſage & Vexercice de ces pour 


* 


kd 
* "POR 0 


yarR M. Locks 333 

voirs qui y ont été Etablis : de ſorte que 
celui qui 0te la liberté, ou ne permet pas 
que Paſſemblée legiſlative agiſſe dans le 
tems qu1 11 faudroit, detruit effefivement 
Tautorite Legiſlative & met fin a gouver- | 
nement. 

VI. Ex de lieu, lorſque le Prince 
par ſon pouvoir arbitraire, ſans le con- 
ſentement du peuple & contre les interets 
de VEtat, change ceux qui eliſent les 
membres de Faſſemblee legiſlative, ou la 
manieère de proceder a cette eleQion, le 
pouvoir legiſlatif eſt auſſi change. En effet, 
file Prince fait choifir d autres que ceux 
qui ſont autoriſes par la focicts, ou fi 

Ton procede A election d'une ee. 
difldrente de celle que la ſociete a preſ- 
rite , certainement ceux qui ſont élus 
&& aflembles de la forte, ne ſont point 
cette afſemblee We, qui a été de- 
ſignee établie par le peuple. 
VII. EN quatrieme lieu, lorſque le 
peuple eſt livr6 & en à une puiſ- 
ſance étrangère, ſoit par le Prince, ſoit 
par Vaſſemblee legiſlative, le pouvoir le- 
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334 Du GOvERNEMENT Civit, 

giſlatif eft aſſurement change , & le gou- 
vernement eſt diſſous. Car la fin pour la- 
quelle le peuple eſt entre en ſociete, etant 
de compoſer une ſociete entiere , libre, 


independante, gouvernèe par ſes propres 
loix; rien de tout cela ne ſubſiſte, des 
5 que ce peuple eſt livre a un autre pou- 


voir, à un pouvoir eranger, 
VIII. Ox, il eſt evident que dans un 


Etat conſtituè de la maniere que nous 
avons dit, la diſſolution du gouvernement, 
dans les cas que nous venons de mar- 

quer, doit ètre imputèe au Prince; car 

le Prince ayant a fa diſpoſition les forces, 
les tréſors, & les charges de VEtat , & 
ſe perſuadant lui-mEme , ou ſe laiffant 
perſuader par ſes flatteurs, qu'un Sou- 
verain ne doit Etre ſujet a aucun exa- 
men, & qu'il n'eſt permis à perſonne, 
ade ſpecieuſes raiſons qu'il puiſſe 
alléguer, de trouver A redire à fa con- 
duite; lui ſeul eſt capable de donner lieu 


1 


à ces ſortes de changemens, dont il a 5 
Eté parlé, & de les produire ſous le pre- 
texte d'une autorite legitime, & par le 
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moyen de ce pouvoir qu'il a entre les 
mains, & avec lequel il peut Epouvan- 
ter ou accabler ceux qui s'oppoſent - 
lui, & les detruire comme des factieux, 
des ſeditieux, & des ennemis du gouver- 
nement: pour ce qui regarde les autres par- 
ties de Vautorite legiſlative & le peuple, il 
n'y a pas grand'choſe a craindre deux, | 
puiſqu'ils ne ſauroient entreprendre de : 
changer la puiſſance legiſlative ſans une 
_ rebellion viſible, ouverte & <eclatante, 
De ailleurs, le Prince ayant le pouvoir 
de diſſoudre les autres parties de la puiſ- 
ſance legiſlative , & de rendre ainſi ceux 
qui ſont membres de Vaſſemblee , de legiſ- 
lateurs, des perſonnes privees ; ils ne 
ſauroient jamais, en s'oppoſant à lui, 
ou ſans ſon ſecours & ſon approbation, 
 alterer par des loix, le pouvoir legiſlatif q 
le conſentement du Prince etant nèceſ- 
faire, afin que les decrets & les actes 
de leur afſemblee ſoient valables. Après 
tout, autant que les autres parties du 
pouvoir legiſlatif contribuent, en quel- 
que fagon, aux changemens qu'on veut 
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introduire dans le gouvernement &tabli , 
& favoriſent le deſſein de ceux qui entre- 
prennent de faire ces changemens-là, 
autant participent: ils à leur injuſtice & 
fe rendent-ils coupables du plus grand 
crime, que des gens puiſſent commettre 
contre d'autres. 
IX. IL y a encore une voie par la- 
quelle le gouvernement, que nous avons 
poſe , peut ſe diſſoudre ; c'eſt celle qui 
paroit manifeſtement, lorſque celui qui 
a le pouvoir ſupreme s executif neglige 
ou abandonne ſon emploi, enſorte que 
les loix deja faites ne puiſſent plus Ctre | 
miſes en execution : C'eſt viſiblement 
reéduire tout A Vanarchie & diſſoudre le 
gouvernement. Car enfin, les loix ne ſont 
pas faites pour elles-memes ; elles n'ont 
Eteé faites que pour Etre exEcutees, & 
Etre les liens de la ſociété, dom elles 
contiennent chaque partie dans ſa place 
- dans ſa fonction. Tellement que des que 
1 tout cela vient à ceſſer, le gouvernement = 
ceſſe auſſi en meme tems, & le peuple 
_ devient une multitude confuſe, fans ordre 
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& ſans liaiſon. Quand la juſtice weſt 
plus adminiſtree , que, par conſequent, 
les droits de chacun ne ſont plus en 


ſtirete & qu'il ne reſte aucun pouvoir 
dans la communauté qui ait ſoin des 


forces de Etat, ou qui ſoit en état de 
pourvoir aux beſoins du peuple, alors 
il ne reſte plus de gouvernement. Si les 
loix ne peuvent Etre exEcutees , c'eſt 
comme s'il n'y en avoit point; & un 
gouvernement ſans loix eſt, à mon avis , 
un myſtere dans la politique, inconce- 
vable A Peſprit de homme, & incom- 
. patible avec la ſocicte humaine. 5 


X. DANs ces cas, & dans d'autres 


ſemblables 9 lorſque le gouvernement eft 
_ diſſous, le peuple eſt rentre dans la li- 


berte & dans le plein droit de pourvoir 
a ſes beſoins, en erigeant une nouvelle 
autoritè legiſlative, par le changement des 


perſonnes, ou de la forme, ou des per- 
8 ſonnes & de la forme tout enſemble 3 | 


ſelon que la ſociete le jugera nèceſſaire 


effet, il welt point juſte que la ſocicts 


p 
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perde, par la faute Cautrui, le droit ori- 
f ginaire qu'elle a de ſe conſerver: or, 
elle ne ſauroit ſe conſerver que par le 
moyen du pouvoir Legiſtarif Etabli , & 
par une libre & juſte execution des loix 
faites par ce pouvoir. Et dire, que le 
peuple doit ſonger a ſa conſervation , & 
Eriger une nouvelle puiſſance legiſlative , 
lorſque , par oppreſſion, ou par arti- 
fice, ou parce qu'il eſt livre à une puiſ- 
ſance Etrangere , ſon ancienne puiſſance 
Legiſlative eſt perdue & ſubjuguèe; c'eſt 
tout de mème que fi Von diſoit que le 
peuple doit attendre ſa delivrance & ſon 
reètabliſſement, lorſqu' il eſt trop tard 
pour y penſer, & que le mal eſt ſans 
remede; & Von parleroit comme feroient 
des gens qui conſeilleroient a autres 
de ſe laiſſer rendre eſclaves, & de pen- 
ſer enſuite A leur libertè, & qui, dans le 
tems que des eſclaves ſeroient charges 
de chaines , exhorteroient ces malheu- 
reux à agir comme des hommes libres. 
Certainement, des diſcours de cette na- 
ture ſeroient plutòt une moquerie qu'une 


p AR M. LOCKE. 339 
conſolation; & 'on ne ſera jamais A 
couvert de la zyranrme, sil n'y a d'autre 
moyen de Sen delivrer , que lorſqu'on 
lui eſt entièrement aſſujetti. C'eſt pour- 
quoi on a droit, non ſeulement de ſe 
delivrer de la Hrannie, mais encore de 
la prèvenir. 
XI. ANI, les gouvernemens peuvent 1 
 diſſoudre par une ſeconde voie, ſavoir, 

quand le pouvorr legiſlatif', ou le Prince , 
agit Tune manicre contraire a la con- 
fiance qu'on avoit priſe en lui, & au 
pouvoir qu'on lui avoit commis. Le e. 
voir legiſlatif agit au-dela de Pautoritè qui 
lui a été commiſe, & dune manière 
contraire à la confiance qu'on a priſe 
en lui, premièrement, lorſque ceux qui 
ſont revètus de ce pouvoir, tachent d en- 
vahir les biens des ſujets, & de ſe rendre 
maiĩtres & arbitres abſolus de quelque 
partie conſiderable des choſes qui appar- 
tiennent en propre a la communaute, 
des vies , des libertes & des richeſſes du 
peuple. 
XII. LA raiſon pour laquelle on entre 
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dans une ſociete politique, c'eſt de con- 
ſerver ſes biens propres; & la fin pour 
laquelle on choiſit & revet de Pautorité 
legiſlative certaines perſonnes , C'eſt d'a- 
voir des loix & des reglemens qui pro- 
tzgent & conſervent ce qui appartient 
en propre à toute la ſociete, & qui li- 
mitent le pouvoir & temperent la domi- 
nation de chaque membre de Tetat. Car, 
puiſqu' on ne ſauroit jamais ſuppoſer que 
la volonté de la ſociété ſoit, que la 
puiſſance legiſlative ait le pouvoir de de- 
truire ce que chacun a eu deſſein de 
mettre en ſtirete & A couvert, en en- 
trant dans une ſociete, & ce pourquoi 
le peuple geſt ſoumis aux legiſlateurs 
qu'il a crees lui-meme ; quand les legiſſa- 
teurs Sefforcent de ravir & de detruire les 
choſes qui appartiennent en propre au peuple, 
ou de le reduire dans Peſclavage , ſous un 
pouvoir arbitraire, ils ſe mettent dans 
Pear de guerre avec le peuple , qui des- 
lors eſt abſous & exempt de toute ſorte 
d'obèiſſance a leur egard, & a droit de 
recourir à ce commun refuge que Dieu 
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a deſtinè pour tous les hommes, contre 
la force & la violence. Toutes les fois 
donc que la puiſſance legiſlative violera 
cette re&gle fondamentale de la ſociété, 
&, ſoit par ambition, ou par crainte , 


cou par folie, ou par dereglement & 


par corruption, tichera de ſe mettre, 
ou de mettre d'autres en poſſeſſion Jun 
pouvoir abſolu ſur les vies, ſur les li- 
bertés, & ſur les biens du peuple , par 
cette breche qu'elle fera a ſon credit & 
| la confiance qu'on avoit priſe en elle, 
elle perdra entierement le pouvoir que 
le peuple lui avoit remis pour des fins 
directement oppolces a celles qu'elle s' eſt 
propoſces , & il eſt devolu au peuple 
qui a droit de reprendre fa liberte origi- 
naire; & par Vetabliſſement d'une nou- 
velle autorite legiſlative , telle qu'il jugera 
a propos, de pourvoir a fa propre con- 
ſervation & a ſa propre ſuretè, qui eſt 
la fin qu'on ſe propoſe quand on forme 
une ſociete politique. Or, ce que j'ai 
dit, en general , touchant le pouvoir legiſ- 
tatif', regarde auſſi la perſonne de celui 
1 
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342 Du GOUVERNEMENT CIiv1t , 
qui eſt revètu du pouvoir executif, & qui 
ayant deux avantages tres-confiderables ; 
Pun , d'avoir ſa part de Vautorite legiſla- 
tive; Pautre, de faire fouverainement 
exeècuter les loix, ſe rend doublement 
& extrèmement coupable , lorſqu'il en- 
treprend de ſubſtituer ſa volonte arbi- 
traire aux loix de la fociete. Il agit auſſi 
d'une maniere contraire à ſon credit, à 
ſa commiſſion & a la confiance publique, 
quand il emploie les forces, les trèſors, 
les charges de la ſociete , pour corrompre 
les membres de Paſſemblee repreſentative, 
& les gagner en faveur de ſes vues & 
de ſes interets particuliers; quand it 
agit par avance & ſous main auprès de 
ceux qui doivent Elire les membres de 
cette afſemblce , & qu'il leur preſcrit 
_ @Elire ceux qu'il a rendus par ſes ſolli- 
citations, par ſes menaces, par ſes pro- 
meſſes, favorables à ſes deſſeins, & qui 
lui ont promis deja d'opiner de la ma- 
nieère qu'il lui plairoit. En effet, diſpoſer 
les choſes de la ſorte, n'eſt-ce pas dreſſer 
un nouveau modele d'élection, & par- 
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la renverſer de fond en comble le gou- 
vernement, & empoiſonner la ſource de 
la ſiirete & de la fèlicitè publique? Après 
tout, le peuple s'étant reſerve le privi- 
lege d'elire ceux qui doivent le repre- 
ſenter, comme un rempart qui met à 
couvert les biens propres des ſujets, il 
ne ſauroit avoir eu d' autre but que de 
faire enſorte que les membres de Vaſ- 
ſemblèe legiſlative fuſſent Elus librement, 
& qub' tant elus librement , ils puſſent 
agir auſſi & opiner librement, examiner 
bien toutes choſes, & dEliberer miire- 
ment & d'une manière conforme aux 
beſoins de Fetat & au bien public. Mais 
ceux qui donnent leurs ſuffrages avant 
qu'ils aient entendu opiner & raiſonner 
les autres, & aient peſe les raiſons de 
tous, ne ſont point capables ſans doute 
d'un examen & d'une deliberation de 
cette ſorte. Or, quand celui qui a le pow 
voir exècutif, diſpoſe, comme on vient 
de dire, de Paſſemblee des legiſlateurs , 
certainement il fait une terrible breche 
à ſon credit & a ſon autorite ; & ſa con- 
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duite ne ſauroit Ctre enviſagèe que comme 
une pleine declaration d'un deſſein forme 
de renverſer le gouvernement. A quoi , 
ſi Fon ajoute les recompenſes & les puni- 
tions employees viſiblement pour la mè- 
me fin, & tout ce que Partifice & Padreſſe 
ont de plus puiſſant, mis en uſage pour 
corrompre les loix & les detruire , & 
perdre tous ceux qui s oppoſent au deb 
ſein funeſte qui a-ete forme, & ne veulent 

point trahir leur patrie & vendre, à beaux 
deniers comptans, ſes libertes ; on ne 

ſera point en peine de ſavoir ce qu'il eſt 
_ expedient & juſte de pratiquer en cette 

rencontre. Il eſt aiſe de comprendre quel 
pouvoir ceux-la doivent avoir dans la 
ſociété, qui ſe ſervent de leur autorité 
pour des fins tout à-fait oppoſees A ſa 
premieère inſtitution; & il n'y a per- 
ſonne qui ne voie que celui qui a une 
fois entrepris & exccute les choſes que 
nous venons de voir, ne doit pas jouir 
: long-tems | de ſon credit & de fon au- 
torite. 


XIII. Ox objectera peut-bire a ceci que 
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le peuple etant ignorant, & toujours peu 


content de ſa condition, ce ſeroit expoſer 
Fetat à une ruine certaine , que de faire 
dependre la forme du gouvernement & 


l'autoritè ſupreme , de Vopinion inconſ- 
tante & de Phumeur incertaine du peu- 
ple, & que les gouvernemens ne ſubſiſte- 


roient pas long- tems, ſans doute, $'il lui 
Etoit permis, des qu'il eroiroit avoir été 
offenſe, d' etablir une nouvelle puiſſance 


legiſlative. Je reponds au contraire, qu'il 
eſt très- difficile de porter le peuple à chan- 

1 ger la forme de gouvernement a laquelle 
il eſt accoutumè; & que sil y avoit 


dans cette forme quelques defauts origi- 


. . „ 3 . F 
naires, ou qui auroient ete introduits par 


le tems, ou par la corruption & les de- 


reglemens du vice, il ne ſeroit pas auſſi 


aiſè qu'on pourroit croire , de Fengager 
A vouloir remedier a ces defauts & a ces 


deſordres, quand meme tout le monde 


verroit que Voccaſion ſeroit propre & 


favorable. L'averſion que le peuple a a 
pour ces ſortes de changemens , & le peu 


de diſpoſition qu il a naturellement à aban- 
p } 
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donner ſes anciennes conſtitutions, onf 
affez paru dans les diverſes revolutions 
qui ſont arrivees en Angleterre , & dans 
ce ſiècle, & dans les precedens. Malgre 
toutes les entrepriſes injuſtes des uns, & 
les mecontentemens juſtes des autres, & 
apreès quelques browlleries , Angleterre 
a toujours conſerve la meme forme de 
gouvernement, & a voulu que le pozvorr 
| ſupreme fut exercè par le Roi & par le 
parlement, ſelon Pancienne coutume. Et 
ce qu'il y a de bien remarquable encore, 

Celſt que, quoique les Rois aient ſouvent 

donne de grands ſujets de mècontente- 
ment & de plainte, on n'a jamais pu por- 
ter le peuple à abolir pour toujours la 
royauté, ni à tranſporter la couronne e a 
une autre famille. 

XIV. Mais du moins, dira-t-on, cette 
 bypothsfe eſt toute propre a produire des fre- 
quentes rebellions. Je reponds, premiere- 
ment, que cette hypotheſe n'eſt pas plus 
propre a cela qu'une autre. En effet , 
lorſqu' un peuple a ete rendu miſerable, 
& ſe your expoſe aux effets funeſtes du pou- 
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voir arbitraire, il eſt auſſi diſpoſe A ſe ſou- 
lever, des que Foccaſion ſe preſentera, 
que puiſſe Ctre un autre qui vit ſous cer- 
taines loix , qu'il ne veut pas ſouffrir 
qu'on viole. Qu' on eleve les Rois autant 
que Von voudra; qu'on leur donne tous 
les titres magnifiques & pompeux qu'on 
a coutume de leur donner; qu'on diſe 
mille belles choſes de leurs perſonnes 
ſacrèes; qu'on parle deux comme d' hom- 
mes divins, deſcendus du Ciel & depen- 
dans de Dieu ſeul: un peuple genèralement 
maltraite contre tout droit, n'a garde de 
laifler paſſer une occaſion dans laquelle 
il peut ſe delivrer de ſes miſères, & ſe- 
couer le peſant joug qu'on lui a impoſe 
avec tant dinjuſtice, Il fait plus, il defire, 
il recherche des moyens qui puiſſent met- 
tre fin à ſes maux : & comme les choſes 
humaines font ſujettes a une grande in- 
conſtance, les affaires ne tardent guère à 
tourner de ſorte qu'on puiſſe ſe delivrer 
de Feſclavage. Il reſt pas nèceſſaire d'avoir 
vecu long- tems, pour avoir vu des exem- 
ples de ce que je dis: ce tems-ci en fournit 
Fe PG 
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de conſidèrables; & il ne faut ètre guère 
verſe dans Phiſtoire,, ſi l'on n'en peut 
produire de ſemblables, a Fegard de tou- 
tes les ſortes de gouvernement qui ont 
été dans le monde. 5 
XV. EN ſecond lieu, je reponds que 
les revolutions dont il Sagit , rarrivent pas 
dans un etat pour de legeres ſuutes commiſes 
dans Padminifiration des affaires publiques, 
Le peuple en ſupporte meme de très- 
| grandes „il tolere certaines loix injuſtes 
& facheuſes, il ſouffre gẽnèralement tout 
cee que la fragilitè humaine fait pratiquer 
de mauvais à des Princes, qui d'ailleurs 
n' ont pas de mauvais deſſeins. Mais fi une 
longue ſuite d'abus, de prevarications & 
d'artifices, qui tendent a une meme fin, 
donnent à entendre maniteſtement à un 
peuple, & lui font ſentir qu'on a forme 
des deſſeins funeſtes contre lui, & qu'il 
eſt expoſe aux plus grands dangers ; alors 
il ne faut point s'etonner Sil ſe ſoulève, 
& s'il s'efforce de remettre les rènes du 
gouvernement entre des mains qui puiſ- 
ſent le mettre en ſuretè, conformement 


Pan M. Lock k. 349 
aux fins pour leſquelles le gouvernement 


a Ete établi, & fans leſquelles, quelques 
beaux noms qu'on donne A des focietes 
politiques, & quelque conſiderables que 

paroiſſent ᷑tre leurs formes, bien loin 
d'etre preferables a d'autres qui ſont gou- 

_ vernees ſelon ces fins, elles ne valent pas 

| Verar de nature, ou une pure ararchie ; les 

inconvèniens ſe trouvant auſſi grands des 
deux c0tes; mais le remede à ces incon- 

Veèniens Etant beaucoup plus facile a trou- 

8 ver dans ear de nature, ou dans Panarchie. 
XVI. EN troifieme lieu, je reponds que 
le pouvoir que le peuple a de pourvoir de 


nouveau a fa ſirete, en etabliſſant une 


nouvelle puiſſance legiſlative , quand ſes 


legiſlateurs ont adminiſtre le gouverne- 


ment d'une manière contraire a leurs en- 
; gagemens & a leurs obligations. indiſ- 
penſables „& ont envahi ce qui lui appar- 
tenoit en propre, eft le plus fort rempart 


qu on puiſſe oppoſer d la rebellion, & le 


meilleur moyen dont on ſoit capable de 
ſe ſervir pour la prevenir & y remè dier. 
En effet, la rebellion ètant une action par 
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laquelle on s oppoſe, non aux perſonnes, 


mais à Vautorite qui eſt fondee unique- 


ment ſur les conſtitutions & les loix du 


gouvernement, tous ceux, quels qu'ils 
ſoient, qui par force enfreignent ces loix, 
& juſtifient par force la violation de ces 
loix inviolables , ſont veritablement & 


proprement des rebelles. Car enfin, lorſ- 


que des gens ſont entres dans une ſociètè 
politique, ils en ont exclus la violence, 
EX y ont Etabli des loix pour la conſerva- 
tion des choſes qui leur appartenoient en 


propre, pour la paix & union entre eux ; 


de ſorte que ceux qui viennent enſuite à 


employer la force pour s' oppoſer aux 


loix, font rebellare, c'eſt· a- dire „ qu''ils 


réèintroduiſent Le. de guerre, & meritent 
proprement le nom de rebelles. Or, parce 


que les Princes qui ſont revetus d'un 


grand pouvoir, qui ſe voient une autorité 
ſuprème, qui ont entre leurs mains les 
forces de état, & qui ſont environnes 


de flatteurs, ſont fort diſpoſes a eroire 


qu'ils ont droit de violer les loix, & $ex- 


paſent par-la a de grandes infortunes ; le 
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veritable moyen de prevenir toutes ſortes 


dF inconvéniens & de malheurs , c'eſt de fl 
leur bien repreſenter Pinjuſtice qu'il y a & 5 


violer les loix de la ſociete, & de leur | 1” 
faire bien voir les dangers terribles aux- - 
quels ils s expoſent par une conduite op- 

_ poſee à la conduite que ces lou exigent. 

XVII. Dans ces ſortes de cas, dont 

nous venons de parler, dans Fun deſquels 

la puiſſance legiſlative eſt changee , & dans 

Pautre les légiſlateurs agiſſent d'une ma- 

nière contraire à la fin pour laquelle ils 

ont Ete Etablis , ceux qui ſe trouvent cou- 

pables, ſont coupables de rebellion. En | 
effet, ſi quelqu'un detruit par la force la \ | 
puiſſance legiſlative dune ſociete, & ren- 
verſe les loix faites par cette puiſſance 
qui a recu autorité à cet effet, il d6truit 
en meme tems Parbitrage , auquel chacun 
avoit conſenti, afin que tous les differends 
puſſent Etre termines a Vamiable , & il 
introduit Verat de guerre, Ceux qui aboliſ- og 5 
ſent, ou changent la puiſſunce legiſlative, | ( ; 
raviſſent & uſurpent ce pouvoir decifef , 
que perſonne ne ſauroit avoir que par la 
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volonte & le conſentement du peuple ; & par 


ce moyen ils detruiſent & foulent aux 

pieds Pautorite que le peuple a Etablie , 
& que nul autre reſt en droit d'ctablir : 
& introduiſant un pouvoir que le peuple 


n'a point autoriſè, ils introduiſent actuel- 


lement l'erat de guerre, Ceſt-A-dire, un 
Elat de force ſans autorité. Ainſi, detrui- 
fant la puiſſance legiſlative Etablie par la 

| ſociete, & aux deciſions de laquelle le 

3 peuple acquieſgoit & $S'attachoit comme 
A ſes propres decifions, & comme à ce 
qui tenoit unis & en bon tat tous les 
membres du corps politique, ils rompent 
ces liens ſacrès de la fociete, expoſent 
derechef le peuple a Verar de guerre. Que fi 
ceux qui par force renverſent Vauzorite 
legiſlative, ſont des rebelles, les légiſla- 
teurs eux-memes , ainſi qu'il a ete montre, 


meritent de n'etre pas qualifies autre- 


ment, des qu'après avoir été ètablis pour 
protèger le peuple, pour defendre & con- 
ſerver ſes libertés, fes biens, toutes les 
choſes qui lui appartiennent en propre, 
ils les envahiſſent eux-memes,. & les leur 
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raviſſent. S tant mis de la ſorte en etat de 


guerre avec ceux qui les avoient etablis 
leurs protecteurs, & comme les gardiens 


de leur paix, ils ſont certainement, & 
plus qu'on ne ſauroit exprimer, ebellan- 


tes, des rebelles. 


XvIIL Mars fi ceux x Qui objectent que ; 
ce que nous avons dit ef? propre d produire 
des rebellions , entendent par- là, qu'en= 
ſeigner aux peuples , quiils ſont abſous 
du devoir dePobciſſance, & qu ils peuvent 
s'oppoſer a la violence & aux injuſtices 
de leurs Princes & de leurs Magiſtrats, 
lorſque ces Princes & ces Magiſtrats font 


des entrepriſes illicites contre eux, qu' ils 


Sen prennent a leurs libertes, quits leur 
raviſſent ce qui leur appartient en propre, 
qu'ils font des choſes contraires a la con- 


fiance qu'on avoit priſe en leurs perſonnes, 


& 4 la nature de Pautorite dont on les 


avoit revetus : ft, dis-Je , ces Meſſieurs 


entendent que cette do&rine ne peut que 


donner occaſion A des guerres civiles , & 
a des brouilleries inteſtines ; quelle ne 


tend qu a detruire la pus dans le monde, 5 
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& que par conſequent elle ne doit pas 
Etre approuvee & ſoufferte; ils peuvent 
dire avec autant de ſujet, & ſur le meme 
fondement, que les honnetes gens ne 
doivent pas s oppoſer aux voleurs & aux 
pirates, parce que cela pourroit donner 
occaſion A des deſordres & A Veffuſion 
du ſang. S'il arrive des malheurs & des 
deſaſtres en ces rencontres, on wen doit 
point imputer la faute à ceux qui ne 
font que defendre leur droit, mais bien 
à ceux qui envahiſſent ce qui appartient 
à leurs prochains. Si les perſonnes ſages 
&c vertueuſes lachoient & accordoient 
tranquillement toutes choſes , pour l'a- 
mour de la paix, à ceux qui voudroient 
leur faire violence, helas ! quelle ſorte 
de paix il y auroit dans le monde! quelle 
ſorte de paix ſeroit celle-la , qui con- 
ſiſteroit uniquement dans la violence 
& dans la rapine, & qu'il ne ſeroit à 
propos de maintenir que pour Pavan- 
tage des voleurs & de eeux qui ſe plaiſent 
a opprimer ! Cette paix, qu'il y auroit 
entre les grands & les petits, entre les 
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puiſſans & les foibles , ſeroit ſemblable 


a celle qu'on pretendroit y avoir entre 
des loups & des agneaux, lorſque les 


agneaux ſe laiſſeroient dechirer & dEyorer 
paiſiblement par les loups. Ou, fi l'on 


veut, conſidèrons la caverne de Polypheme 
comme un modele parfait d'une paix 
ſemblable. Ce gouvernement, auquel 


Ulyſſe & ſes compagnons ſe trouvoient 
ſoumis, etoit le plus agreable du monde; 
ils n'y avoient autre choſe à faire, qu'à 
ſouffrir avec quiètude qu'on les devorat. 
Et qui doute qu lyſſe, qui Etoit un per- 
ſonnage fi prudent, ne prechat alors 
Tobeéiſſance paſſive & wexhortat à une ſou» 
miſſion entière, en repreſentant A ſes 
compagnons combien la paix eſt impor- 
tante & nèceſſaire aux hommes, & leur 
faiſant voir les inconveniens qui pour- 
roient arriver, s'ils entreprenoient de 
reéſiſter a Polypheme , „ qui les avoit en | 


ſon pouvoir? 


XIX. LE bien public & 1 de 


la ſociets étant la veritable fin du gou- 
vernement, je demande $'il eſt plus expe- 
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. dient que le peuple ſoit expoſe ſans ceſſe 
| 5 1 1 a la volonte fans bornes de la zyrannie; 
1 ou, que ceux qui tiennent les renes du 
1 gouvernement, trouvent de Poppoſition 
4 & de la refiſtance, quand ils abuſent 
exceſſivement de leur pouvoir, & ne 
* sen ſervent que pour la deſtruction, non 
1 8 pour la conſervation des choſes qui 
=: appartiennent en propre au peuple? 
XX. Que perſonne ne diſe qu'il peut 
; arriver de tout cela de terribles mal- 
5 heurs, des qu il montera dans la tète 
7 chaude & dans Peſprit impetueux de 
1 certaines perſonnes de changer le gou- 
vernement de tat: car ces ſortes de 
' gens peuvent ſe ſoulever toutes les fois 
5 qu'il leur plaira; mais pour Pordinaire, 
| ce ne ſera qu'a leur propre ruine & a 
leur propre deſtruction. En effet, juſqu'a 
ce que la calamitè & Poppreſſion ſoient 
devenues generales , & que les mechans 
n deſſeins & les entrepriſes illicites des 
| conduQeurs ſoient devenus fort viſibles 
[1 X fort palpables au plus grand nombre 
| des membres de état; le peuple, qui 
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naturellement eſt plus diſpoſe à ſouffrir 
qu'a reſiſter , ne donnera pas avec faci- 


litè dans un ſoulevement. Les injuſtices 


exercèes, & Foppreſſion dont on uſe 5 


envers quelques particuliers, ne le tou- 
chent pas beaucoup. Mais oi] est gené- 


ralement perſuadè & convaincu par des 


raiſons evidentes , qu'il y a un deſſein 
formè contre ſes libertes , & que toutes 


les demarches toutes les actions, tous 
les mouvemens de ſon Prince, ou de 
ſon Magiſtrat , obligent de croire que 


tout tend a PFexecution d'un deſſein ſi 


funeſte, qui pourra blimer ce pevple, 


d'ètre dans une telle croyance & dans 


une telle perſuaſion? Pourquoi un Prince, 


ou un Magiſtrat donne:t-il lieu a des 
ſoupcons fi bien fondes ; ou plutòt, 
pourquoi perſuade-t-il, par toute ſa con- 
duite , des choſes de cette nature ? Les 


peuples ſont-ils à blamer de ce qu'ils ont 
les ſentimens de creatures raiſonnables, de 


ce qu'ils font les reflexions que des crea- 
tures de cet ordre doivent faire, de ce 


qu ils ne congoiyent pas les choſes autre- 
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358 Du GOUVERNEMENT C1y1s., 
ment qu'ils ne trouvent & ne ſentent 
qu'elles ſont? Ceux-là ne meritent-ils pas 


plutot d'etre blames , qui font des choſes 
qui donnent lieu a des mecontentemens 
fondes ſur de f1 juſtes raiſons? Favoue 


que Porgueil p Vambition „& Peſprit in- 


quiet de certaines gens, ont cauſe ſou- 
vent de grands deſordres dans les Etats, 


& que les factions ont ete fatales a des 
royaumes & a des ſocteres politiques. Mais 


ſi ces déſordres, ſi ces deſaſtres ſont _ 
venus de la legerete , de P'eſprit turbu- 
lent des peuples, & du defir de ſe de- 
faire de Vautorite legitime de leurs con- 
ducteurs; ou, sils ont procede des efforts 
injuſtes qu' ont faits les conducteurs & 
les Princes pour acquerir & exercer un 


pouvoir arbitraire ſur leurs peuples ; ſi 
Fopprefſion , ou la deſobcifſance en a cte 


Forigine, Ceſt ce que je laiſſe A decider 


a Vhiſtoire, Ce que je puis aſſurer, c'eſt 


que quiconque , ſoit Prince ou ſujet, 


envahit les droits de ſon peuple ou de 


fon Prince , & donne lieu au renverſe- 


ment de la forme d'un gouvernement 
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juſte, ſe rend coupable d'un des plus 


grands crimes qu'on puiſſe commettre, 
& eſt reſponſable de tous les malheurs; 
de tout le ſang repandu, de toutes les 


rapines, de tous les deſordres qui de- 
truiſent un gouvernement & deſolent un 
pays. Tous ceux qui ſont coupables d'un 
crime fi Enorme , d'un crime d'une ſi 


terrible conſèquence, doivent Ctre regar- 
_ des comme ces ennemis du genre humain, 


comme une peſte fatale aux états, & 
Etre traites de la manière qu'ils méritent. 
XXI. Ou' oN doive rèſiſter à des ſujets, 
ou à des etrangers qui entreprennent de 
ſe ſaiſir, par la force, de ce qui appar- 


tient en propre a un peuple, c'eſt de 
quoi tout le monde demeure d'accord; 


mais, qu'il ſoit permis de faire la meme 


choſe à Tégard des Magiſtrats & des 


Princes qui font de ſemblables entre- 
priſes, Ceſt ce qu'on a nie dans ces 
derniers tems: comme ſi ceux, à qui les 
loix ont donne de plus grands privileges. 


qu aux autres, avoient regu par-là le 


pouvoir d'enfreindre ces loix, deſquelles 
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ils avoient recu un rang & des biens 
plus conſidèrables que ceux de leurs, 


freres; au lieu que leur mauvaiſe con- 


duite eſt plus blamable, & leurs fautes 
de viennent plus grandes, ſoit parce qu'ils 
ſont ingrats des avantages que les loix 


leur ont accordès, ſoit parce qu'ils abuſent 


de la confiance que leurs freres avoient 
priſe en eux. 


XXII. QuIcoNOUE emploie la force 


: 105 droit, comme font tous ceux qui, 
dans une ſocicte , emploient la force & 
la violence ſans la permiſſion des loix, 
5 ſe met en eat de guerre avec ceux contre 
qui il Vemploie; & dans cet état, 2ous 

les liens, tous les engagemens precedens ſont 


rompus , tout autre droit fe, hors le droit 


de ſe defendre & de. reſifler & un agreſſeur. 
Cela eſt ſi Evident , que BARCLAY lui- 
meme, qui eſt un grand defenſeur du 
pouvoir ſacrè des Rois, eſt contraint 
die confeſſer que les peuples, dans ces 
ſortes de cas, peuvent legitimement ré- 
fiſter à leurs Rois; il ne fait point dif- 
 kculte den tomber d'accord dans ce 
| chapitre | 


e 


* 


| 


| 
| 
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thapitre meme , od il pretend montrer 


ſorte de rebellion. II paroit donc mani- 


feſtement, par ſa propre doctrine, que 
puiſque dans de certains cas on a droit 
de rèſiſter & de s'oppoſer a un Prince, 
toute reſiſtance n'eſt pas rebellion. Voici 
les paroles de BARCLAY (*). 
| Quuod fe quis dicat, ergone populus ty- 
_ rannice crudelitati & * jugulum ſemper 
| prebebit : 2 Ergone multitudo civitates ſuas 

fame , ferro & flammd vaſtari „ ſeque con- 
Juges, & liberos fortune ludibrio & ty- 
' ranni libidini exponi , inque omnia vitæ 
pericula , omneſque miſerias & moleſtias a 
Rege deduci patientur * Num illis quod omni 


animantium generi eſt d natura tributum, 


denegari debet, ut ſc. vim vi repellant, ſeſe- 


que ab injurid tueantur ? Huic breviter reſ- 
ponſum ſu , populo univerſo negari de- 
fenſionem, quæ juris naturalis eſt, ne- 
que ultionem quæ præter naturam eſt 


1———— 


K 
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que les loix divines ſont contraires à toute 
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adverſus Regem concedi debere. Quas 


propter ſi Rex non in ſingulares tantum 
perſonas aliquot privatum odium exerceat, 
| fed corpus etiam reipublice , cujus ipſe caput 
eſt, id eft, totum populum , vel inſignem 
| aliquam ejus partem immani & intolerendd 


hie ſex yrannide divexer ; populo quis 


dem hoc caſu reſiſtendi ac tuendi ſe ab 
injuriâ poteſtas competit , ſed tuenti ſe 


tantum, non enim in principem invadendi 
& reſtituendæ injuriæ illatæ, non recedendi 


à debitd reverentid propter acceptam infuriam. 
Piræ ſentem denique impetum propulſandi, 


non vim preterita mulciſcendi jus habet. 


Horum enim alterum a naturd eft , ut vitam 
ſcilicet corpuſque tueamur. Alterum vero 


contra naturam , ut inferior de ſuperiori ſup- 


pflicium ſumat. Quod itaque populus malum „ 
anlequam faclum fit impedire poteſt, ne fiat, 


id poſiquam factum eſt, in Regem autorem 
ſceleris vindicare non poteft. Populus igitur 
hoc ampliùs quam privatus quiſpiam habet, 
quod huic , vel ipſis adverſariis judicibus , 
excepto Buchanano, nullum niſi in patientia 


 remedium ſupereſt : cum ille fi intolerabilis 
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tyrannis eft ( modicum enim ferre omnino dee 
bet) reſiſtere cum reverentid poſſit. 


* 
3 


55 
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4Si quelqu'un dit : faudra-t-il done 
que le peuple ſoit toujours expoſe A 
la cruaute & à la fureur de la ty- 
rannie ? Les gens ſeront-ils obliges de 
voir tranquillement la faim, le fer & 


le feu ravager leurs villes, de ſe voir 
eux- mèmes, de voir leurs femmes, 


leurs enfans aſſujettis aux caprices de 
la fortune & aux paſſions d'un tyran, 
& de ſouffrir que leur Roi les preci- 


pite dans toutes ſortes de miſeres & 


de calamites? Leur refuſerons · nous ce 
que la nature a accordè à toutes les 
eſpeces d animaux; ſavoir , de repouſſer 


la force par la force, & de ſe defendre 


contre les injures & la violence ? Je r6- 
ponds en deux mots, que les loix de 
la nature permettent de ſe defendre ſoi- 
meme , qu'il eſt certain que tout un peuple 
a droit de ſe defendre , mime contre fort 
Ro: ; mais qu'il ne faut point ſe ven- 
ger de ſon Roi, une telle vengeance 


v ctant contraire aux memes loix de la 
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» nature. Ainſi, lorſqu'un Roi ne mal⸗ 
» traite pas ſeulement quelques particu- 


„ liers, mais exerce une cruaute & 


» une tyrannie extreme & inſupportable 


e eee le corps de Peétat 7 dont 
„ il eſt le chef, c'eſt-à-dire, contre tout 


le peuple, ou du moins contre une | 
» partie conſiderable de ſes ſujets : en 


„ ce cas, le peuple a droit de reſiſter & 


„ de ſe defendre , mais de ſe défendre 
» ſeulement, non Cattaquer ſon Prince; 


„ & il lui eſt permis de demander la repa- 
y ration du dommage qui lui a ete cauſe , 


„ & de ſe plaindre du tort qui lui eſt 
» fait , mais non de ſe départir, a cauſe 


u des injuſtices qui ont été exercees 


» contre lui, du reſpedt qui eſt du a 


„ ſon Roi. Enfin, il a droit de repouſſer 


„ une violence preſente, non de tirer 
» vengeance d'une violence paſlce. La 
» nature a donne le pouvoir de faire 
» Pun, pour la defenſe de notre vie & 


v de notre corps; mais elle ne permet 
„ point l'autre; elle ne permet point, 


„ ſans doute, à un inferieur de punir 


» 
„ 
3» 
7 
9 
» 
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» ſon ſuperieur, Avant que le mal ſoit 


arrive , le peuple eſt en droit d'em- 
ployer les moyens qui ſont capables 
d' empècher qu'il n'arrive ; mais lorſ- 
qu'il eſt arrive, il ne peut pas punir 


le Prince qui eſt Pauteur de Pinjuſtice 


& de Pattentat. Voici donc en quot 
conſiſte le privilege des peuples, & la 
difference qu'il y a entre eux, ſur ce 
ſujet, & des particuliers, c'eſt qu'il ne 
reſte à des particuliers, de Laveu meme f 
des adverſaires, ſi Pon excepte Bucha- 


nan, qu'il ne leur reſte, dis- je, pour 
remede , que la patience; au lieu que 
les peuples, ſi la tyrannie eſt inſuppor- 


table ( car on eſt oblige de ſouffrir pa- 


tiemment les maux mèdiocres), peu- 


vent reſiſter , ſans fairerien de contraire 
a ce reſpect qui eſt du a des Souve- 
rains „. ü 1 En - | 
XXIII. Csr ainſi qu un grand partiſan 


du pouvoir monarchique approuve la re- 


ſiſtance & la croit juſte. Il eſt vrai qu'il 


propoſe deux reſtrictions ſur ce ſujet, 
qui ne ſont nullement raiſonnables. La 
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premiere eſt, qu'il faut reſiſter avec reſ- 


pect & avec reverence. La ſeconde, que 


ce doit Ctre fans vengeance & ſans puni- 


tion; & la raiſon qu'il en donne, Ceſt 


qu um inferieur n'a pas droit de punir un ſu- 
perieur. Premièrement, comment peut-on 
kreſiſter a la force & Aa la violence, ſans. 


donner des coups, ou comment peut-on 


donner des coups avec reſpect? Payoue 
que cela me paſſe. Un homme qui étant 


vivement attaque , n'oppoſeroit qu'un 


bouclier pour ſa defenſe , & fe conten- 
teroit de receyour reſpeQueufement , avec 
ce bouclier, les coups qu'on lui porte- 


roit, ou qui ſe tiendroit dans une poſture 


encore plus reſpectueuſe, ſans avoir à la 


main une epee, capable d'abattre & de 
doinpter la fiertè; Pair aſſurè & la force 


de ſon aſſalllant, ne feroit pas, ſans 


doute, une longue reſiſtance , & ne man- 


defenſe n'auroit ſervi qua lui attirer de 


queroit pas deEprouver bientdt que ſa 


plus grands malheurs, & de plus dange- 
reuſes bleſſures. Ce ſeroit, fans doute, 


uſer Fun moyen bien ridicule de reliſtes 
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dans un combat, ubi tu pulſas , ego vapu- 
labo tantum , comme dit Juvenal: & le 
ſucces du combat ne ſauroit Etre autre que 
celui que ce Poete decrit dans ces vers : 
Libertas pauperis hac efl : 


| Pulſatus rogat, & pugnis conciſus adorat, 
Di liceat paucis cum dentibus inde reverti. 


Tertainement, la reſiſtance 1 imaginaire 
dont il s agit, ne manqueroit jamais d' tre 
ſuivie d'un EveEnement ſemblable. C'eſt 
pourquoi, celui qui eſt en droit de refiſ- 
ter, eſt, ſans doute, auſſi en droit de 
porter des coups. En cette rencontre il a 
di etre permis A BARCLAY, & le doit 
etre à tout autre homme, de porter des 
coups, de donner de grands coups de 
ſabre ſur la tète, ou de faire des balafres 
au viſage de ſon agreſſeur, avec toute la 
reverence, avec tout le reſpe& imagina- 
ble. Il faut avouer qu'un homme qui ſait 
ſi bien concilier les coups & le reſpect, 
merite, pour ſes peines & pour ſon adreſ- 
ſe, d'etre bien frotte , mais d'une manière 
extremement civile & reſpectueuſe, des 
7 que Toccafon ſe preſentera. Pour ce qui 
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regarde la ſeconde reſtriction, fondee ſur 
ce principe: un inferieur na pas droit de 
punir un ſuperieur ; je dis que le principe 
en general eſt vrai, & qu'un infèrieur n'a 
point droit de punir ſon ſuperieur , tan- 
dis qu'il eſt fon ſuperieur, Mais oppoſer 
la force A la force, étant une action de 
Petar de guerre, qui rend les parties Egales 
entre elles, & caſſe & abolit toutes les 
relations precedentes, toutes les obli- 
gations & tous les droits de reſpect, 
de reverence” & de ſuperiorite ; toute 
Pinégalité & la difference qui reſte, Ceſt 
que celui qui $'oppoſe à un agreſſeur in- 
juſte, a cette ſuperiorite & cet avantage 
ſur lui, qu'il a droit, lorſqu'il vient à 
avoir le deſſus, de le punir, ſoit à cauſe 
de la rupture de la paix, ou à cauſe des 
malheurs qui ſont provenus de Petar de 
guerre. BARCLAY , dans un autre endroit, | 
Saccorde mieux ee lui- meme , & rai- 
ſonne plus juſte, lorſgu il nie qu'il ſoit 
permis en aucun cas de refiſter a un 
| Roi. Il poſe pourtant deux cas, dans lef- 
quels un Roi peut perdre ſon droit à la 
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royauts. Voiĩci comme il parle ſur ce ſu- 
REC) 

+ Quid ergo , nulline 715 incidere poſſunt 
quibus populo ſe ſe ſe erigere atque in Regem im- 
potentius dominantem arma capere &; inva- 
dere jure ſuo ſudque authoritate liceat ? Nulli 
certe quamdiu Rex manet. Semper enim ex 
divinis id obſtat, Regem honorificato; & 
qui poteſtati reſiſtit, Dei ordinationi re- 
ſiſtit: Von alias igitur in eum populo poteſ- 
tas eſt quam. ſi id committat propter quod 
ipſo jure rex eſſe deſinat. Tunc enim ſe 
iyſe principatu exit atque in privatis conſti- 
tuit liber: hoc modo populus & ſuperior effi- 
citur, reverſo ad eum ſc. jure illo quod ante 
regem inauguratum in interregno habuit, At, 
ſunt paucorum generum commiſſa ejuſmodi 
que hunc effetum pariunt, At ego cum plus 
rima animo perluſtrem duo tantum invenio , 
duos inquam , caſus, quibus rex ipſo fuclo 
regem non regem ſe facit & omni honore &. 
dignitate regali atque in ſubditos poteſtate 
f e ; ey etiam memi nit Win: Jer, 


0 9 a Monarchom, lib. Ul, ch. 16. 
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| Horum unus eſt ſi regnum diſperdat , quents 
admodum de Nerone fertur , quod is nempe 
Senatum Populumque Romanum, atque adeo 
urbem ipſam: ferro flammaque vaſtare, ac no- 
vas ſibi ſedes quarere decreviſſet, Et de Cali- 
gula, quod palam denunciarit ſe neque civem 
neque principem Senatus amplius fore, inque 
 animo habuerit , interempto utriuſque Ordi- 
nis Electiſſimo quoque, Alexandriam commits 
grare, ac ut populum uno ictu interimeret 
unam ei cervicem optavit. Talia cum rex ali- 
quis mediatur & molitur ſerio, omnem re- 
gnandi curam & animum illico abjicit , ac 
proinde imperium in ſubditos amittit, ut do- 
minus ſervi pro derelicto habiti , dominium. 
Alter caſus eſt, ſi rex in alicujus clientes 
lam ſe contulit, ac regnum quod liberum 4 
maj oribus & populo traditum accepit , aliens 
ditioni mancipavit. Nam tunc quamvis forte 
non ed mente id agit populo plane ut incom- 
modet : tamen quia quod præ cipuum eſt regia 
dignitatis, amiſit, ut ſummus ſcilicet in regno 
ſecundum Deum ſit, & ſolo Deo inferior, 
atque populum etiam totum ignorantem vel 
invitum cujus libertatem ſartam & team 
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conſervare debuit , in alterius gentis ditionem 
& poteſtatem dedidit ; dc velut quadam regni 
ad alienatione effecit , ut nec quod ipſe in 
regno imperium habuit retineat , nec in eum 
cui collatum voluit , Jurit quicquam transfe= 
rat, atque ita eo facto liberum jam & ſuæ po- 
ceſtatis populum relinguit , cuſ us rei exem- 
plum unum annales Scotici ſuppeditant. 
Quoi donc, ne peut: il ſe trouver au- 
y cun cas, dans lequel le peuple ait droit 
» de ſe ſoulever, de prendre les armes 
» contre ſon Roi, & de le detroner, lorſ- 
» qu'il exerce une domination violente & 
» tyrannique ? ? Certainement, il ne ſauroit 
„y en avoir aucun, tandis qu'un Roi 
» demeure Roi. La parole divine nous 
„ enſeigne aſſez cette verite, quand elle 
» dit, honore le Roi. Celui qui reſiſte a la 
» p puiſſance „ Teſiſte a Pordonnance de Dieu. 
»le peuple donc ne ſauroit avoir nul 
» pouvoir ſur ſon Roi , 4 moins que ce Sou- 
» verain ne pratiqudt des choſes qui lui fiſſent 
„ perdre le droit & la qualits de Roi. Car 
» alors il ſe depouille lui- meme de fa di- 
u gnité & de ſes privileges , & devient 
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»un homme prive ; & par le meme 
» moyen le peuple lui devient ſuperienr 
» le droit & Pautorite qu'il avoit pendant 


» Pinterrègne, avant le couronnement de 
v ſon Prince, étant retournes à lui. Mais 


» veritablement il n'arrive guère quiun 


» Prince faſſe des choſes de cette nature, 


„& que par conſequent lui & le peuple 


» en viennent à ce point dont il eſt queſ- 
» tion. Quand je medite attentivement 


» ſur cette matière, je ne congois que 

„ deux cas, oli un Roi ceſſe d tre Roi, & 
v ſe depouille de toute la dignitè royale, 
» & de tout le pouvoir qu'il avoit ſur ſes 


» ſujets. Vinzerus fait mention de ces 


„ deux ſortes de cas. Dun arrive, lorſ-. 
y qu un Prince a deſſein 9 Sefforce de. ren- 
» verſer le gouvernement , à Pexemple de 


V Neron , qui avoit *6Gotu de perdre le 


y ſenat & le peuple romain , & de re- 
„ duire en cendres & dans la dernière de- 


y ſolation la ville de Rome, par le fer & 
y par le feu, & daller enſuite 6tablir ail- 
y leurs ſa demeure; & a Vexemple encore 


n de Caligula, qui declara ouyertement & 


| 


Sin M den 
J ſans fagon , qu'il vouloit qu'il n'y ett 


» plus, ni peuple, ni ſenat, qui avoit 


„ pris la reſolution de faire perir tout ce 
„qu'il y avoit de perſonnages illuſtres & 
„ vertueux, de l'un & de Pautre ordre, 
„ & de ſe retirer, apres cette belle exp - 
» dition , a Alexandrie; & qui, pour tout 
» dire , le porta A cet exces de cruautè & 
» de fureur , que de deſirer que le peuple 
» romain nelit qu'une tete, afin qu'il pitt 
» perdre & detruire tout ce peuple, d'un 
» ſeul coup. Quand un Roi mèdite & veut 
» entreprendre ſcrieuſement des choſes 
- » de cette nature, il abandonne des-lors 
v tout le ſoin de Petat , & perd par con- 
» ſequent le droit de domination qu 1} 
„ avoit ſur ſes ſujets : tout de mème 
» qu'un maitre ceſſe d'avoir droit de do- 
» mination ſur ſon eſclave 3 des * 11 
„ Pabandonne. - 
„ [autre cas arrive ; quand un Roi fo 
y met ſous la protection de quelqu'un , & 
„ remet entre ſes. mains le royaume inde- 
» pendant. 4 il ayoit regu de ſes ancetres & 
e du people: car bien qu'il ne faſſe pas | 
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77 
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2 


cela, peut · tre dans Vintention de prez 
judicier au peuple , neanmoins parce 


qu'il ſe defait de ce qu'il y a de prin- 


cipal & de plus conſiderable dans fon 
royaume; ſavoir, d'y Etre ſouverain, 
de n'etre-ſoumis & inferieur qu'a Dieu 


ſeul, & qu'il aſſujettit de vive force 
à la domination & au pouvoir d'une 
nation Etrangere ce pauvre peuple, 
dont il etoit oblige ſi Etroitement de 5 


maintenir & de defendre la liberté, 
il perd, en aliEnant ainſi ſon royaume , 
ce qui lui appartenoit auparavant, & 
ne confere & ne communague nul droit 
f pour cela à celui à qui il remet ſes 
Etats; & par ce moyen, il laiſſe le 
peuple libre, & dans le pouvoir de 
faire ce qu'il jugera à propos. Les mo- 


numens de Thiſtoire d'Ecoſſe nous 
fourniſſent, ſur ce ſujet „ un exemple 


bien mémorable. 


XXIV. BARCLAY , le grand defenſeur | 


5 As la monarchie abſolue , eſt contraint de 


reconnoitre , qu'en ce cas z/ eſt permis de 


refiſter 4 un Roi, & qu alors, un Roy. 
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eeſſe d'ètre Roi. Cela ſignifie, en deux 


mots, pour ne pas multiplier les cas, 
que toutes les fois qu'un Roi agit ſans 
avoir regu d'autoritè pour ce qu'il entre - 
prend, „il ceſſe detre Roi, & devient 
comme un autre homme à qui aucune 
autorité n'a été conférée. Je puis dire 
que les deux cas que BARCLAY allegue,. 
different peu de ceux dont | j'ai fait men- 
tion ci-defſus , & que Jai dit qui diſ- 
ſolvoient les gouvernemens. Il faut pour- 
tant remarquer qu'il a omis le principe 


doit cette doctrine dècoule, & qui eſt, 


qu'un Roi abuſe etrangement de la con- 
| fiance. qu on avoit miſe en lui, & de 
Tautorité qu on lui avoit remiſe, lorſqu 11 
ne conſerve pas la forme de gouverne- 
ment dont on étoit convenu, & qu'il 
ne tend pas a la fin du gouvernement 
meme, laquelle n'eſt autre que le bien 
public & la conſervation de ce qui ap- 
partient en propre. Quand un Roi s'eſt 
| detrone lui-meme, & Feſt mis dans Verar 
die guerre avec ſon peuple ; qu'eſt-ce qui 
peut empeècher le peuple de pourſuiyre 
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un homme qui weſt point Roi, comme 
il ſeroit en droit de pournuvrs tout autre 
homme qui ſe ſeroit mis en erat de guerre 
avec lui? Que BARCLAY & ceux qui 
ſont de ſon opinion, nous fatisfaſſent 2 
ſur ce point. 
«| Auſh il me ſemble qui on peut re- 
. » marquer ici ce que BARCLAY dit, que 
» le peuple peut prevenir le mal dont il eſt 


n menace , avant qu'il ſoit arrive, En quoi 
„ il e la 76% ;ſtance , quand la ty- 
» rannie n 'eſt encore qu intentionnelle. 


„ Des qu un Roi medite un tel deſſein, 


„ & le pourſuit ſerieuſement, il eff cenſe 
„ abandonner toute conſideration & egard 
» pour le bien public. De ſorte que , ſelon 
„ Ini, la ſimple negligence du bien pu- 
y blic peut tre conſiderèe comme preuve 
„d'un tel deſſein, & au moins pour 
» une cauſe ſuffiſante de reſe fance ; il en 
y donne la raiſon en diſant, parce qu'il 
„ a voulu trahir ou violenter ſon peuple, 


» dont il devoit ſoigneuſement mainte- 


v nir la liberté. Ce qu'il ajoute, ſous | 


* le Pouvour 2 ou a domination- d Une ans 
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tion etrangere , ne ſignifie rien, le crime 


conſiſtant dans la perte de cette libertè, 
dont la conſervation lui etoit confiee , & 


non dans la deſtruction des perſonnes 
ſous la domination deſquelles il ſeroit 
aſſujetti. Le droit du peuple eſt łga- 
lement envahi & fa liberts perdue ; ſoit _ 
qu'il devienne eſclave de ceux de leur 
propre nation, ou d'une ètrangère, & 
en cela conſiſte P'injuſtice, contre 
laquelle ſeulement il a droit de ſe ſous. 
lever; & Phiſtoire de toutes les na- 
tions fournit des preuves que cette 
injuſtice ne conſiſte point dans le chan- 


gement de nation ou de perſonne dans 


leur gouverneur, mais d'un change - 


ment dans la conſtitution du gouver- 


e 09. 


— 


*) Ces 36 lignes, qui ſont dans b cinquieme 


edition Angloiſe de 1728, chez Betteſworth, ont 
ete paſſees par le TraduQeur , ſans que Von puiſſe voir 
pour quelle raiſon , apres avoir traduit pluſieurs au- 
tres endroits qui ne ſeront pas plus que celles-ci du 
got des Tyrans » ou des uſurpateurs des droits dit 


 peuple , c eſt ee nous les avons remis a 4 leur 
place, 
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| Bilſon , Evèque d' Angleterre, tress 
ardent pour le pouvoir & la prèroga · . 
tive des Princes, reconnoit, ſi je ne me 
trompe, dans ſon traits de la Soumiſſion 
chretienne , que les Princes peuvent perdre 
leur autoritè & le droit qu'ils ont de ſe faire 
obeir de leurs ſuj Jets. Que s1] etoit neceſ- 5 
ſaire d'un grand nombre de temoignages 
& d'autorités pour perſuader une doc- 
trine ſi bien fondee, fi raiſonnable, & 
fi convaincante Telle-mbine „je pourrois 
renvoyer mon lecteur à Bradon , A For. 
e rauteur du Mirror, & à 3 
Ecrivains qu'on ne peut ſoupconner d'i- 
gnorer la nature & la forme du gou- 
vernement d' Angleterre, ou d'en ètre les 
ennemis. Mais je penſe que Hooker ſeul 
peut ſuffire a ceux qui ſuivent ſes ſenti- 
mens touchant la politique ecclefiaſtique, 
& qui pourtant, je ne ſais par quelle 
fatalité, ſe portent à nier & A rejetter 
les principes ſur leſquels il Va fondée. 
Je ne veux pas les accuſer d'etre des 
inſtrumens de certains habiles ouvriers : 
qui avoient forme de terribles deſſeins. 
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Mais; je ſuis ſtir que leur politique civile 
eſt ſi nouvelle, ſi dangereuſe, & ſi 
fatale aux princes & aux peuples, qu'on 

wf auroit oſé, dans les ſiècles precedens , 
la propoſer & la ſoutenir, Ceſt pourquoi 
il faut eſpèrer que ceux qui ſe trouvent 
_ delivres des impoſitions des Egyptiens, 
auront en horreur la memoire de ces 
flatteurs, de ces ames baſſes & ſerviles, 

qui, parce que cela ſervoit à leur for- 
tune & à leur avancement, ne recon- 
noiſſoient pour gouvernement légitime, 
que la zyrannie abſolue , & vouloient 

rendre tout le monde eſclave. oh 


XXV. Ox ne manquera point, ſans 


doute, de propoſer ici cette queſtion ſi 
i commune, qui jugera fe le Prince, ou la 
puiſſance legiſlative , Pe Petendue de ſon 
pouvoir & de ſon autorite? Des gens mal 


intentionnes & ſeditieux , ſe peuvent 


gliſſer parmi le peuple, lui faire accroire 

que ceux qui gouvernent pratiquent des 
choſes pour leſquelles ils n'ont recu 
nulle autorité, quoiqu ils faſſent un bon 
5 uſage de leur i as. pride Je reponds „ 
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que c'eſt le peuple qui doit | juger de 
cela. En effet, qui eſt- ce qui pourra 


mieux juger fi For J acquitte bien d'une 


| commiſſion que celui qui Pa donnee , 


{ 


& qui par la méme autorité, par la- 
I quelle il a donnè cette commiſſion, peut 


deſapprouver ce quaura fait la perſonne 
qui Va regue, & ne ſe plus ſervir delle ; 5 


| lorſqu'elle ne ſe conforme pas A ce qui 
lui a te preſcrit? Sil ny a rien de ft 


raiſonnable & de fi juſte dans les cas 
particuliers des hommes brivés, pour- 
; quor ne ſera-t-il pas permis d'en uſer de 
meme , a Pegard d'une choſe auſſi im- 
| portante , queſt le bonheur d'un million 
de perſonnes, & lorſqu? il s'agit de pre- 


venir les malheurs les plus dangereux & 


les plus épouvantables; des malheurs 
d' autant plus à craindre, qu'il eſt preſque 
impoſſible d'y er, ons ils font 


| arrives ? 


XXVI. Do reſte , par cette 3 * 
1 qui en jugera ? on ne doit point entendre | 
qu'il ne peut F avoir nul juge ; car, 
quand il ne. Fen trouve aucun ſur 12 
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terre pour terminer les differends qui 
ſont entre les hommes, il y en a tou- 
jours un au ciel. Certainement , Dieu 
ſeul eſt juge, de droit: mais cela n'em- 
peche pas que chaque homme ne puiſſe 
Juger pour ſoi- meme, dans le cas dont il | 
s'agit ici, auſſi-bien que dans tous les 
autres, & decider ſi un autre homme 
s'eſt mis dans Verar de guerre avec lui, 


& Sil a droit d'appeller au e ; 12 
juge, , comme fit Je pie. N * 
XXVII. S'II. s'élève quelque differend ; * 
entre un Prince & quelques-uns du 1 
peuple, ſur un point ſur lequel les loix A * 
ne preſcrivent rien, ou qui ſe. trouve 153 
douteux, mais on il s'agit de choſes 8 
d importance; je ſuis fort porte a croire = 
que dans un cas de cette nature, le diffe. 


rend doit Etre decide par le corps du peuple, — 

Car dans des cauſes qui ſont remiſes à ET 
TFautoritè & à la diſcretion ſage du Prince, 
& dans leſquelles il eſt diſpenſe agir 


conjointement avec FPaſſemblee ordinaire | 
| des (ellas, f quelques-uns penſent 3 
; avoir regu quelque prejudice conſiderable, — 
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& croient que le Prince agit d'une mas 
nière contraire A leur avantage , & va 
au- delà de Fetendue de ſon pouvoir; qui 
eſt plus propre a en juger que le corps 
du peuple, qui, du commencement, lui 
a confere Fautorite dont il eſt revètu, 
&& qui, par conſequent, ſait quelles bornes 
il a miſes au pouvoir de celui entre les 
mains duquel il a remis les renes du 
gouvernement? Que ſi un Prince ou tout 
autre qui aura Tadminiſtration du gou- 
vernement de l'état, refuſe ce moyen 
de terminer les differends ; alors, il ne 
reſte qu'a appeller au ciel. La violence, 
qui eſt exercèe entre des perſonnes qui 
n'ont nul juge ſouverain, & etabli ſur 
la terre, ou celle qui ne permet point 
qu'on appelle ſur la terre à aucun juge; 
Etant proprement un erat de guerre, le ſeul 
parti qu'il y a à prendre en cette rencontre, 
C'eſt d appeller au ciel; & la partie offenſee 


peut Juger pour elle- meme, lorqu'elle croit 


qu'il eſt à propos d'appeller au ciel. 


VXXVIII. Doc, pour conclure, le pots 


voir que chaque parriculier remet à la ſociete 
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dans laquelle il entre, ne peut jamais 
retourner aux particuliers pendant que 
la ſociete ſubſiſte, mais reſide toujours 
dans la communauté; parce que ſans cela, 
il ne ſauroit y avoir de communauté ni 
| Eetat, ce qui pourtant ſeroit tout-à-fait 
contraire à la convention originaire, Ceſt 
pourquoi, quand le peuple a place le 
pouvoir legiſlatif dans une afſemblee , & 
arrèté que ce pouvoir continueroit 4 
Etre exerce par Vaſſemblee & par ſes 
ſucceſſeurs auxquels elle auroit elle · 
meme ſoin de pourvoir, le pouvoir egi 
latif ne peut jamais retourner au peuple, 
pendant que le gouvernement ſubſiſte; 
parce qu' ayant etabli une puiſſance legiſ- 
lati ve pour toujours, il lui a remis tout 
le pouvoir politigue; & ainſi, il ne peut 
point le reprendre. Mais Sil a preſcrit 
certaines limites à la dare de la puiſſance 
legiſlative, & a voulu que le pouvoir ſu- 


pre me reſidat dans une ſeule perſonne ou 


dans une affemblee , pour un certain tems 
ſeulement; ou bien, fi ceux qui ſont conſ. 
titués en autorite ont, par leur mauvaiſe 


vi 


| "RY Dede Crvin he: 
conduite, perdu leur droit & leur nous. 
voir: quand les conducteurs ont perdu 


ainſi leur pouvoir & leur droit, ou que 


le tems determine eſt fini , le pouvoir ſu- 


prime retourne d la ſociets , & le peuple a 


droit d'agir en qualite de ſouyerain , & 
d' exercer Vautorice legiſlative , ou bien 
d'ériger une nouvelle forme de gouver- 
nement, & de remettre la ſupreme puiſe 

| fance , dont il fe trouve alors entière- 
ment & pleinement revètu, entre de 
nouvelles mains, comme il juge a propos. 
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